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^^.M^o^td4€af^ l^auvlei de ta Jlfbotte, 



Monsieur le Président, 

L'estime que vous portez k la corporation dont je suis 
membre, m'encourage à vous faire l'hommage de mon 
travail. 

Ce n'est point une œuvre destinée à briller par le savoir 
ou l'érudition; elle n'a d'autre mérite, k mes yeux, que 
celui d'une utilité que mes collègues sauront apprécier. 

Je place donc ce livre sous vos auspices, persuadé que 
vous Taccueillerez favorablement, en prenant surtout en 
considération le but que je me suis proposé. 



J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, 

Monsieur le Président, 
Votre très-humble et très-dévoué serviteur, 

SIBILLE. 
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AVANT-PROPOS. 



€e titre : Jurisprvdence et Doctrme, en matière d'abordage, 
était le seul que je pouvais prendre. 

Le travail, en effet, que je livre au public, n'est pas un traité 
mais une œuvre de compilation. 

Appelé, par ma profession, adonner quelquefois mon avis sur 
des questions d'abordage, j'ai regretté, dans ces contestations, 
urgentes de leur nature, et que le Tribunal juge sur l'heure, de 
n'avoir pas sous la main un ouvrage qui me servît de guide. 

Pour ne pas être surpris au milieu des difficultés que peut pré- 
senter cette partie de notre législation , d'un laconisme désespérant 
pour le jurisconsulte , j'avais eu la patience de recueillir tout ce 
qui avait trait à ce sujet, dans nos recueils de Droit et de Juris- 
prudence. 

Ces matériaux étant sans ordre, l'idée m'est venue de les réunir 
dans un cadre , et de former ainsi un livre , sinon instructif et 
scientifique, du moins utile aux jurisconsultes et aux marins. 

Qui ne sait combien les moments d'un avocat sont précieux ! II 
perd en recherches un temps énorme , et c'est déjà beaucoup que 
de lui éviter un travail purement stérile , l'ennui et la fatigue qui 
en sont la conséquence. 

Dana le cours de cet ouvrage , les citations seront nombreuses ; 
on me blâmera sans doute d'avoir suivi une pareille méthode ; je 
conviens qu'elle est fastidieuse , mais aujourd'hui , lit-on un ouvrage 
de droit ! on le consulte , pour trouver une solution. 

1 




J'ai réuni toutes les opinions des auteurs anciens et modernes 
pour que le lecteur puisse les comparer entre elles et se prononcer 
pour celle qu'il jugera , dans sa pensée , la lAus conforme à la loi. 

Tous les arrêts, disséminés dans une fouie de recueils, sont 
rapportés avec le sommaire des faits que j'ai cru devoir , sans scru- 
pule , emprunter à MM.' DEvaLBiŒUVB , Dalloz et Ladié. 

J'aurais pu dénaturer ces arrêtistes ou ne pas les rendre fidè- 
lement ; que ces honorables et savants compilateurs, me pardonnent 
un larcin , commandé par ce genre de travail. En matière d'abor- 
dage, la discussion ne repose que sur des faits. 

Quant aux marins , ils peuvent être de très-bons officiers , très- 
expérimentés , d'excellents patrons de navires et ne pas posséder 
les connaissances du droit et c'est ce qui arrive le plus commu- 
nément. 

Cependant Tignoraiice ^e la loi n'est pas une excuse pour eux 
devant les Tribunaux , et quand on songe que l'omission d'une 
formalité ou un simple r^ard expose un capitaine à perdre toute sa 
fortune ou à compromettre celle des armateurs, on est surpris de 
voir, par fois, l'insouciance du marin pour l'étude de nos lois 
commerciales. 

Je désire , avant tout, mettre cette partie de notre droit à la portée 
des navigateurs. 

Ce n est pas toujours à un jurisconsulte que s'adresse le patron 
de navire ou le capitaine, dans le premier moment du sinistre, et 
les formalités qu'il a à remplir ont une telle importance, qu'il 
sentira la nécessité de ne pas se confier aveuglement à l'expérience 
d'un autre. 

Que de fois j'ai entendu des capitaines et des patrons de navires 
m' exprimée leur regret , après un sinistre , de n'avoir pas bien saisi 
les dispositions de notre Code. Des sommes énormes avaient été 
dépensées dans des discussions de compétence et les réclamations 
les plus légitimes avaient été repoussées par des fins de non^ 
recevoir. 

Ces débats ne surgissent heureusement qu'entre commerçants 
habitués à la loyauté et à la bonne foi , qui est l'âme du commerce. 

Enfin, je m'estimerais trop heureux si je parvenais à rendre 
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service aux patrons de navires de petit cabotage , qui sont souvent 
ruinés par un sinistre. Sur la plupart de nos côtes, les navires de 
petit cabotage composent toute la fortune de nos patrons qui ne 
les font pas assurer, parce que les bénéfices qu'ils rapportent seraient 
absorbés en grande partie par les primes de Fassurance. 

Ce qui m'a notamment déterminé à mettre mon projet à exécution, 
c'est la publication récente , dans Tun des journaux de la capitale , 
d'une note sur le nombre des collisions de navires en Angleterre. 

Ofa rapportait que M. Rucklek, directeur d'une compagnie d'as- 
surances de Londres, avait fait, d'après des documents authen- 
tiques, le relevé des collisions qui avaient eu lieu en mer, depuis 
l'année 1825 , avec une indication de l'importance des dommages 
qui en étaient résultés. 

Dans l'espace de cinq années, de 1845 à 1850, on n'avait pas 
cotepté moins de 3,064 collisions, par suite desquelles 279 navires 
avaient sombré, ou avaient été abandonnés et 2,785 avaient 
éprowvé des avaries plus ou moins considérables. 

Quoique l'amour de la statistique ait été poussé à l'extrême dans 

I 

nos adm(inistrations ft^ançaises depuis quelques années , personne 
n'a fait le même travail que M. Ruckler , pour nous informer 
offidèltement du nombre des sinistres. 

L'expéirience et la capacité de nos capitaines ont contribué à 
diminuer d*une manière sensible le nombre des sinistres en mer ; 
cependant nous avons la douleur d'enregistrer chaque jour une 
foule de désastres à l'entrée de nos ports ou sur nos fleuves , et je ne 
crois pas m'écarter de la vérité , en assurant que le nombre des 
collisions n'est pas moindre en France qu'en Angleterre. 

Ces accidents sont attribués aux difficultés de notre navigation 
fluviale ; les mêmes causes ne subsistent pas en Angleterre ; aussi 
M.RuCKLERConfesse-t-ilque la fréquence de ces collisions est due, 
dans ce pays , à Viiicapacité de la plupart des capitaines de la marine 
marchande anglaise. « 

A l'époque Où pafrut l'ouvrage de M. Ruckleh, un journal 
anglais doinandait à son gouvernement une loi qui soumit les 
capitaines de sa ïiation, à l'imitation de ce qui se passe en France, 
à des examens rigoureux , quelqu' aurait été le tonnage des navires 



qu'ils auraient eus à commander. On ne saurait rendre un plus 
éclatant hommage à nos institutions! 

Tant de sinistres se renouvelant, pour ainsi dire chaque jour , 
surtout depuis Taccroissement qu'a pris la marine à vapeur, 
devaient provoquer des études sur les moyens à employer pour les 
rendre moins fréquents ou les prévenir. 

Tout d'abord l'attention des hommes spéciaux, s'est portée sur 
l'insuffisance ou le peu de puissance des feux à bord des navires. 

Le premier qui ait saisi la presse d'une idée nouvelle fut un 
ingénieur français, employé aux ponts et chaussées, et qui eut la 
modestie de ne pas se nommer. 

L'expérience de son procédé, n'a pas même été tentée, mais 
c'est à son initiative , et après des discussions scientifiques qu'on 
doit, d'être arrivé jusqu'au mode actuel d'éclairage. 

Cet ingénieur, dans un article du journal La Phalange (ISiO)^ 
avait proposé de placer à l'avant du navire un petit phare pourvu 
d'une seule lentille en échelons, dirigeant un faisceau de lumières 
parallèles, dans la ligne suivie par le bâtiment. — L'apparition d'une 
série d'éclairs produits par le balancement longitudinal, aurait 
annoncé l'arrivée en droite ligne du navire. 

En outre, par un temps de brouillards, il avait conseillé d'employer 
«concurremment un signal sonore, et dans son projet, il détournait 
une partie de la vapeur lancée dans la cheminée au sortir de la 
>jnachine, et la faisant passer dans une espèce de tuyau d'orgue, 
terminé en forme de porte-voix , il s'assurait une puissante colonne 
sonore pendant la marche du navire. 

Toute conception attire à elle l'approbation ou la critique, et du 
vchoc des controverses sort très-souvent quelque chose d'utile. 

Dans une note qui parut dans les Annaies Maritimes, M. Costé 
capitaine de vaisseau, démontra que ce feu lenticulaire n'indiquerait 
pas en toute circonstance la position des bâtiments et leur route. Ce 
feu n'étant apparent que. dans la ligne suivie par les navires, en 
allant l'un vers l'autre, ne serait pas aperçu dans des directions 
«convergentes.; les navires s'approcheraient sans voir leurs feux, 
et avec l'obscurité de la nuit s'aborderaient, sans avoir le temps de 
faire une manœuvre convenable. 



Suivant M. Costé, Téclairage de son époque, cl qui consistait l 
placer un feu à l'avant au beaupré et deux à l'arrière à la corne 
â*artimon, produisait le même résultat que le feu lenticulaire. 

Enfin , le signal sonore n'aurait fait que remplacer des signaux 
en usage tels que les armes à feu, les tambours, les cornets, les 
cloches, etc. 

Le problème qu'on cherchait à résoudre était de pouvoir, par un 
moyen quelconque, faire reconnaître en mer et pendant la nuit, la 
position des bâtiments et la route suivie par chacun d'eux. 

La discussion à laquelle s'était livrée la presse française, inspira 
à un Anglais, M. W.Devans, l'idée d'un feu triangulaire, de cou- 
leurs diverses et combiné de façon à préciser les mouvements du 
navire. 

On sait avec quel empressement l'amirauté anglaise s'empare de 
toutes les améliorations qu'on cherche à apporter à la navigation 
maritime ; elle ne resta pas indifférente à la publication de récrit 
de M. W. Devans. 

A quelques jours delà, le gouvernement anglais adopta le feu 
triangulaire. 

Son exemple fut suivi par la France, la Hollande, les États- 
Unis , la Suède , le Danemarck , l'Espagne et la Russie. 

On a commencé par se servir de ce nouveau mode d'éclairage à 
bord des navires à vapeur. 

L'utilité de ce feu triangulaire a été bien vite appréciée , et la 
France en a prescrit l'usage , à bord des navires à voiles. 

En ce moment, les puissances maritimes européennes s'occupent 
entre elles d'un règlement pour rendre ce feu obligatoire, à tous les 
navires à voiles ou à vapeur. 

Les Etats-Unis ont pris une autre précaution. — Par un bill 
rendu en 1851, le Congrès de Washington a obligé les capitaines à 
vapeur , d'avoir à leur bord une cloche en argent , d'un timbre aigu ,. 
et qui doit être agitée toutes les minutes. 

Malgré toutes les mesures prises ou qui pourront l'être plus tard, 
les accidents ne seront pas toujours évités ; des débats les accom- 
pagnent toujours sur le point de savoir quel est celui des capitainefi 
qui doit encourir la responsabilité du sinistre. 
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Pour celui qui attaque, comme pour celui qui se défead, quel 
ouvrage consulter? 

Le Code, comme je Taî déjà dit, est trop laconique. 

Jusqu'à ce jour, aucun traité spécial n*a paru ni en France ni à 
rétranger sur ce sujet qui , en certains points , touche au droit des 
gens. 

MH. Paibessus, Boulât 'Pat¥, Dageville, Dalloz et 
Bravabd ne nous offrent qu'une exposition sommaire des principes, 
avec de trop courtes observations. — Un reproche fondé qu'on peut 
leur adresser, c'est de n'avoir pas donné à l'abordage toute l'éten- 
due que comportait la matière. 

Valin écrivait sous l'ordonnance de 1681 qui n'est plus en rap- 
port, avec notre législation actuelle; ce n'est pas un motif pour se 
dispenser de recourir à son commentaire, comme à un chef-d'œuvre, 
afin d'y puiser des principes. 

Tous ces ouvrages enfin ne sont pas dans les mains du navi- 
gateur et l'on me saura gré de publier ce travail qui, autant que 
possible, les résumera. 

L'étranger le consultera aussi avec fruit. — La navigation met 
en contact tous les peuples de l'univers, et lorsque l'étranger touche 
,e sol français , notre loi le protège. 

S'il jouit de ses bienfaits , il n'est pas exempt de ses rigueurs en 
prétextant cause d'ignorance. 

Dans les législations maritimes , la partie relative aux avaries est 
celle qui tend le plus à l'unité , mais quand cette unité se réali- 
sera-t-elle? 

Anciennement, à défaut de lois écrites, les marins avaient senti la 
nécessité d'adopter certains usages pour les accidents de mer. 

Ces usages étaient convertis en lois dans certaines contrées et les 
autres pays finissaient par les respecter et les suivre à leur tour. 

Leur observation devenait la sauvegarde et la sûreté de la navi- 
gation. 

C'est ainsi qu'à différents siècles d'intervalle, parurent ; 

Les lois rhodiennes ; 

Les lois romaines ; 

Le consulat de la mer en 1250; 
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Les jugements d'Oléron en 1266 ; 

Les ordonnances de Wisbuy en 1288 ; 

Les ordonnances de la hanse teutonique en 1591 ; 

EtTordonnance de 1681 , qui était la collection de ce qui se pra- 
tiquait le plus généralement dans toutes les mers. 

La France revendique, avec un juste orgueil, la gloire d'avoir fait 
un pas immense vers Funité tant désirée ; 

Elle a toujours donné en modèle ses lois maritimes à TEurope. 

L'ordonnance de 1681, œuvre du grand Golbert, était considérée 
au dehors , comme le Gode le plus complet et le plus sage des ma- 
rins, et nos législateurs modernes, ont eu le bonheur de voir, de 
leur vivant, notre Code de Commerce, accueilli par presque tous 
les pays d'Europe. 

Le temps n'est peut-être pas éloigné, où grâce aux rapports 
qu'établit le commerce entre toutes les nations, et aux progrès que 
doit leur apporter infailliblement la vapeur , la découverte la plus 
sublime des temps modernes , les législations maritimes se rappro- 
cheront de plus en plus et ne formeront qu'un seul Code universel : 
espérons-le ! 

Présentement , chaque peuple a ses lois , ses usages. — Le maria 
étranger, n'oubliera pas que la législation de son pays n'est pas. 
toujours conforme à celle de la France, et que c'est surtout en ma- 
tière d'abordage qu'il existe des différences autant sur la procédure 
que sur les principes. 

Maintenant que j'ai fait connaître mon but et mes efforts, je ne 
demande plus qu'à recueillir les suffrages du barreau auquel j'ap- 
partiens. Si j'y parviens, mon ambition sera satisfaite et ce sera la 
plus douce récompense de mon travail 



CHAPITRE I. 



De l'Aborduse. 



1 • — Le mot aborder a plusieurs acceptions. 

Tantôt il exprime l'action de prendre terre , ainsi : on dit 
tel navire a abordé un port , une ile , un rivage. 

Tantôt il est synonyme d'accoster ; on dit : aborder un 
bâtiment, c'est-k-dire diriger la manœuvre, de façon que 
l'embarcation touche au bâtiment sans le heurter. 

On l'emploie encore pour désigner, dans un combat sur 
mer , l'action d'un vaisseau qui se jette sur un vaisseau 
ennemi , pour l'accrocher^ s'en saisir ou le faire couler. 

Mais quelle est la signification juridique du mol ? 

En droit , il a deux sens. Ainsi , le heurt d'un navire 
contre un objet quelconque , une écluse , des bordigues , des 
madragues , un échafaudage , etc. , est un abordage. 

Le mot abordage est pris ici , dans son sens gramma- 
tical ; nous en avons un exemple dans l'art. 8 , t. iv, liv. y 
de l'Ordonnance de 1681. 

« Me pourront , les propriétaires ou fermiers , prétendre 
aucuns dépens , dommages et intérêts , contre les mariniers 
dont les bateaux auront abordé leurs bordigues, s'ils ne 
justifient que Vabordage a été fait par leur faute ou malice. » 
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Mais ce qu'on entend par abordage , dans le sens qu'on 
doit lui donner d'après l'art 407 du Gode de Commerce , 
et que j'appellerai légal , c'est le heurt ou le choc de deux 
navires. 

Telle est la définition adoptée par tous les auteurs. 

(Arrêt de la Cour d^ appel de Bordeaux, du 47 Mars 4850.) 
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CHAPITRE IL 



rsia^yasacôsa, 



AlM»r4|P0e llaFitime* — AlioFdiise non Blwritline. 



2. — La navigation est extérieure on intérieare. 

Extérieure ou maritime, quand elle se fait en pleine mer, 
ou en remontant dans les fleuves et rivières qui se jettent 
dans la mer, jusqu'au point où s'arrête la surveillance des 
administrations de la douane et de la marine (*). 

Intérieure , lorsqu'à partir de ce point , elle a lieu par 
toutes les communications par eau dans l'intérieur du pays. 

Cette différence dans la navigation, apporte une distinction 
dans l'abordage qui est , suivant le port d'attache des deux 
navires, maritime ou non maritime. 



(1) Le rôle d'équipage est obligatoire pour tous bâtiments ou embarcations exerçant 
une navigation maritime. 

La navigation est dite maritime , sur la mer, dans les ports, sur les étangs et canaux 
où les ei|ux sont salées et jusqu'aux limites de l'inscription maritime, sur les fleuves 
et rivières affluant directement ou indirectement à la mer. 

i^rt. !•' du décret des 19 M^rs et Avril 18&2.) 
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CHAPITRE III. 



De l*AlM»Fd»i^ non HaFitinte. 



FBSmteS 8SOTIOV. 

Déf>niiion. 

3. — Sous ce nom , il faut comprendre tout choc , entre- 
deux bâtiments destinés k la navigation intérieure. 

Ces bâtiments sont ceux qui naviguent sur nos lacs^ 
étangs , canaux et sur nos fleuves et rivières , lorsqu'ils 
appartiennent k un port ou k des localités non compris 
dans les limites de l'inscription maritime. 

4. — On sait qu'en France, sur les fleuves et rivières qui 
se jettent dans la mer, il existe une ligne de démarcation entre^ 
la navigation intérieure et la navigation maritime , ligne qui 
est désignée k la suite d'une Ordonnance des 16 Juillet et 
16 Septembre 1835. (Duvergier, 4853, p. 292.) 

5. — Al chaque navigation, la législation est spéciale, au 
point de vue administratif, comme au point de vue civil. 



BEUXxiKS sscTxoar. 

Notions Générales.- 

6. ^— Aucune condition n'est imposée pour leur validité, 
aux actions par suite de rencontre entre deux bâtiments de la 



navigation intérieure, soit quant au délai dans lequel il faudrait 
les intenter , soit quant aux formalités qui les précéderaient. 

Les actions pour cause d'avaries ou d'un sinistre majeur 
sont instruites, suivies et jugées d'après le droit commun. 
(4582 Code Nap.) 

Tel est notre avis et les dispositions des art. 407, 435 et 
456 , forment une législation particulière'et exceptionnelle, 
c'est-k-dire qu'elles présentent des principes et une pro- 
cédure qui ne sont applicables qu'aux collisions entre navires, 
bateaux , chaloupes ou embarcations du commerce , employés 
à la navigation maritime. 

Cette opinion n'est pas k l'abri de toute controverse. 
Pour la combattre , on invoque l'art. 407 , qui s'exprime 
d'une manière générale sur les navires; en cas d'abordage 
entre navires, etc. ; or, c'est là , dit-on , une expression 
générique qui se réfère à toute espèce de bâtiments , sans 
distinction entre ceux qui naviguent à l'intérieur ou à l'ex- 
térieur. 

Incontestablement, le mot navire comprend dans sa 
signiflcation des bâtiments de toute dimension , depuis ceux 
d'un fort tonnage, jusqu'aux plus petits bateaux. 

Sub vocabulo navis omnia navigaiionum gênera, compre- 
hendeniur. (Valin, tit. X, livre II, art. L — LoGRÉ, art. 
490.) 

Ce ne sont pas seulement ceux du commerce , employés 
k la navigation maritime, mais tous bâtiments qui na- 
viguent sur les communications par eau d^ns l'intérieur. 

Navem accipere debenms $ive tnarinam sive fluviatilem, 
sive in aliquo stagna naviget. ( /. § 6 cle Ger. act.) 

Mes recherches m'ont fait découvrir un arrêt de la Cour 
de Rennes, du 21 Mars 1812, dont on pourrait tirer parti 
dans une discussion. 

II s'agissait de la saisie d'un bateau en Loire, prêt à 
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mettre à la voile ; cette Cour a jugé qae l'art. 2f 5 dn Code 
de Commerce était applicable aux bateaux sur rivière et qu'il 
fallait comprendre sous cette dénomination de niMtyires toAtes 
les constructions destinées à la navigation intérieure et 
extérieure. 

Enfin, les mêmes motifs pour une procédure expëditive, 
subsisteraient dans Tabordage non maritime. La connais- 
sance prompte des avaries et la réunion de témoignages 
fugitifs et passagers. 

Suivant M. Pardessus, 1. 1, p.55i^ Tidentité de motifs 
doit faire appliquer les règles de l'abordage maritime à 
Tabordage de barques ou bateaux sur des canaux et des 
rivières. — Ce savant auteur , ne développant pas autrement 
sa thèse , il est facile de le réfuter. 

Dans le langage juridique, le mot navires peut avoir une 
large acception^ et j'admets la définition qu'en donne /a loi 
romaine , mais ce mot , placé dans un Code intitulé du Com- 
merce Maritime, sous la rubrique de chapitres dont le 
premier porte ^ des navires et autres bâtiments de mer, doit 
être entendu dans le sens où il a été véritablement employé 
par le législateur. 

Dans aucun de ces chapitres , il n'est mention des bâti- 
ments de la navigation intérieure, et quand pour l'abordage, 
on s'est servi du mot navires , on ne voulait parler que des 
bâtiments employés au commerce maritime, auxquels se 
rapportent toutes les dispositions du livre il du Code de 
Commerce, 

L'ordonnance de 1681 avait aussi le même titre — des 
navires et avUres bâtiments de mer. — Elle avait donné juri- 
diction à l'amirauté sur tous les bâtiments de la navigation 
maritime, et celle-ci n'a jamais élevé la prétention de 
l'étendre à tous ceux qui naviguaient à l'intérieur, à raison 
de celte expression générique navires. 
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7. — La circonstance du lieu du sinistre ne changerait pas 
le caractère de Tabordag^; — celui qui anriverait entre deux 
bâtiments de la navigation intérieure dans un port de mer 
ou dans tout autre lieu où s'exercerait la surveillance des 
administrations de la Marine et de la Douane, ne deviendrait 
pas pour cela maritime. 

8. — Les Tribunaux , pour la réparation du dommage ne 
seront pas dans l'obligation d'appliquer les principes de 
l'arL 407 k l'abordage non maritime. En cas de faute des 
deux patrons , par exemple , on pourra faire supporter le 
dommage dans des proportions différentes par chacune des 
parties et non par moitié , comme le prescrit impérativement 
le 5« § (te Vart. i07. 

9. — Le défaut d'accomplissement des formalités prévues 
par les arL iSS et 456 du Code de Commerce ne constituerait 
pas une fin de non-recevoir ; — dans la pratique , on les 
observe et c'est une sage précaution à prendre , afin d'ar- 
river au débat dn fond , en le dégageant de tout incident de 
procédure ; légalement, il n'y a pas d'obligation à les remplir. 

10. — Les formalités seraient obligatoires dans les cas 
suivants : 

Si l'un des bâtiments de la navigation intérieure était 
heuité par un bâtiment de mer, quelque soit le lieu du 
sinistre en-deçk ou au-delà des limites de là navigation 
maritime. 

De même le bâtiment de mer qui serait heurté par un 
bâtiment de la navigation intérieure , en-deçà ou au-delà de 
ces mêmes limites ne serait pas admis à invoquer le lieu du 
sinistre ou la nature du bâtiment qui serait en faute , pour 
se soustraire à la déchéance encourue contre lui par le 
défaut d'accomplissement des formalités. 

11. — Les principes de responsabilité pour les proprié- 
taires de navires diffèrent encore dans les deux abordages. 
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Comme dans l'an , c'est la chose , autrement dit le navire 
qui répond plutôt du dommage, et dans l'autre, la personne , 
il s'en suit que dans l'abordage maritime, l'armateur ou le 
propriétaire du navire n'est tenu à la réparation ou n'est 
légalement responsable que jusqu'à concurrence du navire 
et de son fret, et que pour se soustraire k toute responsabilité, 
il peut se libérer du fait de son capitaine en abandonnant 
son navire et le fret , mais que dans l'abordage non mari, 
time , le propriétaire , qui a causé un dommage , par son 
fait ou celui d'un préposé , est responsable au-delà de la 
valeur du navire, et qu'il paye sur ses biens personnels 
tout le dommage, quelqu'en soit le chiffre. 

Il résulte encore de là , que dans ce second abordage , le 
propriétaire du navire, qui l'aurait loué à un autre, ne 
verrait pas sa propriété compromise , quoique le navire eàt 
causé le dommage , s'il était bien constant que celui qui le 
conduisait n'était ni le domestique du propriétaire , ni son 
préposé, et que le dommage fût l'œuvre du locataire du 
bateau ou de ses préposés. 

Cela ne se passerait pas de la même façon en abordage 
maritime : le navire servant de garantie aux tiers , le pro- 
priétaire qui serait resté étranger à l'armement, pourrait 
s'en trouver dépouillé par l'abandon qu'en ferait l'armateur, 
sauf recours contre le locataire à fin de remboursement de 
sa valeur. 

12. — A propos d'un abordage dans un canal d'intérieur, 
il a été jugé que l'entrepreneur de transports par eau qui avait 
confié la conduite d'un bateau à un simple relayeur ou loueur 
de chevaux , conduisant le bateau d'un relai à un autre, était 
resté responsable du dommage occasionné par le choc de 
ce bateau contre un autre bateau. 

Que lors même que l'entrepreneur eût chargé de cette 
mission un autre entrepreneur, il serait toujours respon- 
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sâbie du préjadice causé , s'il était reconnu que le choc ou 
l'abordage était le fait d'un facteur préposé par lui (pre- 
mier entrepreneur) , k la garde des marchandises , bien que 
le facteur fût étranger à la direction des bateaux et qu'il se 
fût indûment immiscé dans sa conduite. 
Décision du TrU>unal de Châlans-sur-Saône, du 26 janvier 

4848 , confirmée par arrêt de la cour de Dijon , le 27 

Novembre 4848. 

a Attendu que le sieur Nectoux , négociant à Ch&lons- 
sur-Saône, ayant, le 12 Mai i847, chargé les sieurs Coulon 
et O^ , de conduire , par eau , à Mulhouse et Strasbourg , 
751 sacs de blé , farine et maïs , le bateau qui contenait ces 
marchandises a sombré , le 25 du même mois , et que, par 
suite de la responsabilité que ne déclinent pas les sieurs 
Coulon et C'*" , et qui repose , d'ailleurs , sur les dispositions 
des art. 1784 du Code Nap. et 105 du Code de Commerce, 
ceux-ci sont tenus de rembourser aux propriétaires du 
chargement , la valeur de toutes les pertes que lui fait 
éprouver ce sinistre. 

» Attendu que les sieurs Coulon et C'"" ayant assuré leur 
chargement à la compagnie d'assurances du Bas*Rhin , le 
sieur Nectoux, exerçant les actions de ses débiteurs, aux 
termes de l'art. 1166 du Gode Map. , a le droit d'exiger que 
cette compagnie soit tenue de lui rembourser le préjudice 
qu'il éprouve, mais seulement jusqu'à concurrence de 
l'étendue de l'engagement qu'elle a contracté vis-à-vis des 
sieurs Coulon et C'®, et dans la mesure de l'engagement au- 
quel elle est soumise. 

x> Attendu que des documents fournis dans la cause , il 
ressort suffisamment que le bateau le Priant , appartenant 
aux sieurs Gaudet , Guérin , Gouaud et Damiron , dirigé par 
un nommé Rolle , leur préposé , est venu heurter le bateau 
le Trente-Neuf, chargé de grains et farines , et que c'est 

2 
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par suite de cet abordage que ce dernier bateau a été 
-submergé. 

» Attendu que pour éloigner et anéantir les effets de la 
responsabilité dont on veut user contre eux , ils prétendeot 
et demandent à prouver, en premier lieu, que la conduite do 
bateau le Priam , avait été confiée par eux au sieur Yach^, 
de Saint-Jean-de-Lozère , et que par suite de traité convenu 
avec lui , il était devenu personnellement responsable des 
conséquences de la direction donnée à la traction de ce 
bateau, et qu'en conséquence c'était contre lui seul que 
pouvait être intenté l'action récursoire dirigée contre lui. 

D Mais qu'on ne saurait admettre .une semblable allé- 
gation , puisqu'il résulte des documents soumis au Tribunal, 
qu'au moment du sinistre , le bateau dont s'agit, ainsi que 
deux autres, voyageaient sous la direction des sieurs Gaudet, 
Guérin , Gouaud et Damiron , et non sous celle du sieur 
Vacher, ainsi que la déclaration en était d'ailleurs faite , 
d'une manière officielle , dans les bureaux de navigation 
du canal du Rhône au Rhin. 

» Que le sieur Vacher, avec lequel on ne justi£te d'aucun 
contrat susceptible , de mettre k ses risques et périls , les 
chances de la navigation, ne présente pas une entreprise de 
transports, ayant une importance et un caractère suffisants 
pour assurer sur elle une responsabilité de cette nature , 
et qu'il n'a pu jouer que le rôle de relayeur ou loueur de 
chevaux , conduisant les bateaux d'un relai k l'autre , et que 
comme tel , il ne pourrait être considéré comme rei^nsable 
du fait qui donne lieu au procès. 

» Attendu , au surplus, que dans le cas même où l'on 
reconnaîtrait au sieur Vacher la qualité d'entrepreneur de 
transports, les sieurs Gaudet, Guérin, Gouaud et Damiron, 
ne seraient pas moins seuls responsables des effets et des 
conséquences du sinistre, puisqu'ils ne déniât pas que 
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c'est leur préposé RoUet, qui, par son seul fait, l'a occa- 
sionné. . 

n Qu'en Yain, ils prétendent, a cet égard, que la misuon 
de RoUet n'était pas de diriger le bateau , mais seulement 
de surveiller le chargement , et qu'étant sorti des limites du 
maadat qu'ils lui avaient donné, en s'immisçant dans la 
conduite du bateau , il a cessé d'être leur préposé , et que 
n'étant plus ses commettants, ils ne sont plus responsables 
de ses actes. 

» Hais qu'il est impossible d'admettre la subtilité d'une 
pareille distinction, et que toutes les actions de Rollet qui 
avaient pour objet des soins à donner au bateau , se réfé- 
raient nécessairement à sa mission , d'où il suit que les 
faite que demandent a prouver , k cet égard , les sieurs 
Gaudet , Guérin , Gouaud et Damiron , ne sont ni suffi- 
sants , ni révélatoires , et qu'ils doivent dès lors encourir 
les effets de la responsabilité qui est réclamée contre eux , 
dictée , d'ailleurs , par les dispositions du § 5 de l'art. 1584 
du Gode Nap. 

» Attendu que la demande des sieurs Coulon et C'^, contre 
la compagnie d'assurances du Bas-Rhin a, tout k la fois 
pour objet d'obtenir une garantie des condamnations qui 
p^Tent être prononcées contre eux , en faveur du sieur 
Nectottx, comme aussi d'obtenir l'indemnité résultant de 
la perte des marchandises , dont leur bateau pouvait se 
trouTcr chargé , et appartenant k d'autres négociants , et 
que sous l'un et l'autre rapport , cette demande est incon- 
testablement fondée , puisqu'elle repose sur les bases for- 
melles d'un traité ayant pour objet l'assurance de toutes 
les marchandises chargées sur le bateau dont s'agit, de 
sorte qu'il n'y a nulle difficulté k faire droit k cette double 
action , sauf k déterminer , lorsqu'il s'agira de régler l'in- 
demnité k payer par la compagnie , l'étendue des obli- 
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galions de celle-ci, et les limites qui doivent leur être 
assignées d'après la nature et les termes du contrat. 

)> Attendu qu^également Faction tout k la fois principale 
et de garantie , qu'exercent les sieurs Coulon et C" , contre 
les sieurs Gaudet , Guérin , Gouaud et Damiron , est incon- 
testablement légitime et bien fondée, du moment qu'il a 
été reconnu que ceux-ci étaient responsables de toutes les 
conséquences du fait qui a entraîné le sinistre , leur respon- 
sabilité devant produire nécessairement son effet envers 
tous ceux qui ont éprouvé un préjudice. 

D Attendu, en ce qui concerne la demande récursoire, 
exercée par la Compagnie du Bas-Rhin contre les sieurs 
Gaudet, Guérin , Gouaud et Damiron , qu'elle est également 
bien fondée , ainsi que l'établissent sufiSsamment les consi- 
dérations qui viennent d'être exposées ; 

)> Attendu quant k la détermination des indemnités récla- 
mées et qui sont indiquées dans les conclusions prises , soit 
par le sieur Nectoux, soit par les sieurs Coulon et C*', qu'il 
n'a été jusqu'à présent soumis à la justice aucun élément 
propre à en faire apprécier la fixation; que les documents 
qui sont à la disposition des parties et dont elles se proposent 
de se prévaloir, pour justifier leurs prétentions, n'ont pas 
été soumis k l'examen préalable de leurs adversaires , de sorte 
qu'il y a lieu k cet égard, avant que de statuer, d'ordonner 
que le montant des indemnités et des dommages et intérêts 
seront réglés par états signifiés conformément aux dispo- 
sitions des art. S25-524 et 525 du Code de Procédure 
Civile, toutes réserves aux parties de leurs moyens et 
exceptions relatifs au règlement de ces indemnités et dom- 
mages et intérêts ; 

» Attendu que les dépens faits jusqu'k ce jour doivent 
suivre le sort du principal ; 

j» Par ces motifs et après en avoir délibéré conformément 
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à la loi, le Tribunal statuant sur la demande principale du 
sieur Nectoux, condamne : i"" Les sieurs Coulon et C'**; 
^ la Compagnie d'assurances du Bas-Rhin ; S"" les sieurs 
Gaudet, Guérin, (jouaud et Damiron, conjointement et une 
des trois parties pour le tout , à lui payer et rembourser le 
montant de la valeur des pertes et avaries qu'il a éprouvées 
par suite du sinistre arrivé, le 25 mai 1847, au bateau le 
Trente-Neuf , divec intérêts k compter du jour de la de- 
mande; mais la Compagnie d'Assurances seulement, sui- 
vant l'étendue de ses obligations et d'après les limites qui 
doivent leur être assignées, k raison de la nature du contrat, 
et les condanme également, mais divisément en tous les 
dépens faits jusqu'à ce jour k l'occasion desdites demandes 
principales. » {Gazette des Tribunaux, 25 janvier 48i9.) 

15. — Les assignations sont-elles valablement signi- 
fiées à bord à la personne assignée, ou en d'autres termes , 
l'art. 419 est-il applicable dans les abordages non mari- 
times ? Ce qui peut donner lieu k une objection , c'est que 
l'art. 419 vient après un article qui ne s'occupe que de 
contestations maritimes. Cette objection disparait par son 
rapprochement avec la discussion qui a précédé l'adoption 
de cet article : la Cour d'Appel de Douai avait fait observer 
sur la rédaction de cet article que , parmi les personnes 
employées au commerce et k la navigation intérieure, il 
en est beaucoup qui n'ont pas d'autre domicile que leur 
bateau ; il lui paraissait utile de leur appliquer les disposi- 
tions de cet article. 

Et LoGRÉ ajoute : 

La disposition de l'art. 419 est très-générale ; elle valide 
les significations données sur tels bâtiments nautiques que ce 
soit et en quelque lieu que se trouve le bâtiment , ce qui ne 
laissera pas de prévenir des difficultés. (Logbé, f. n, ;>. 449.) 

14. — Le Code Hollandais fait aussi une distinction entre 
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l'abordage maritime et l'abordage non maritime , et consacre 
h chacun un chapitre particulier. 

L'abordage est réputé maritime lorsqu'il a lieu entre deux 
bâtiments de mer, et le Code déclare tels, tous navires et 
bateaux naviguant dans les rivières et eaux intérieures, 
qu'ils arrivent de l'étranger ou soient destinés pour l'é-* 
tranger. (Art. 748.) 

On le considère non maritime , quand il arrive entre 
deux bâtiments de la navigation intérieure : ces bâti- 
ments sont ceux qui naviguait d'un lieu à un autre , dans 
les limites du royaume, tant snr les fleuves, rivières et 
canaux , que sur les mers et lacs du pays et le long des bancs 
de sable. (Art. 749.) 

On ne voit pas pour les deux abordages de condition 
particulière pour la validité de l'action, sinon que la demande 
doit être formée sous peine de déchéance dans les trois 
ans à partir du jour de l'événement. 

Seulement, quant au dommage, il n'est pas réparti de la 
même manière. 

Dans l'abordage non maritime, en cas de faute, l'auteur 
est responsable de tout le dommage ; mais s'il y a faute des 
deux capitaines ou un accident fortuit ou de force majeure , 
et encore lorsqu'il y a doute sur les causes de l'abordage ou 
un choc sans aucune faute ^ d'un navire à la voile , contre on 
navire a l'ancre ou mal amarré , chaque navire supporte ses 
avaries. (Art. 756.) 

Au contraire, dans l'abordage maritime, s'il est douteux, 
au lieu de faire supporter à chacun ses avaries, ou le d<»n- 
mage par moitié comme en France, le dommage arrivé aux 
navires et aux chargements est réuni en une seule masse et 
supporté par chacun d'eux , en proportion de la valeur res- 
pective des navires et de leurs chargements. (Art. 558^) 

Comme aussi lorsqu'un navire sous voile ou flottant, 
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aborde un autre navire a l'ancre ou amarré, sans qu'il y ait 
faute du navire abordant, le premier navire supporte la 
moitié du dommage arrivé au second navire et à son char- 
gement. (Art. ôiO.) 

Mais si l'abordage arrivait entre un bâtiment de mer et un 
bâtiment de la navigation intérieure , les principes de l'abor- 
dage non maritime recevraient leur application. (Art. 756.) 

là. — Dans le Code Prussien , toutes les dispositions de 
lois, relatives à l'abordage maritime, sont applicables aux bâti- 
ments qui naviguent en rivière. (ArL 4 955 ^St" part., t. viii y. 
section xn.J 



Compétence par atlribiUion, 

16. — L'abordage est un quasi-délit et, en général, les 
obligations ou engagements résultant de quasi-délits, ne 
sont pas de la compétence des Tribunaux de Commerce* 

A moins d'un texte formel et dérogatoire, la connaissance 
6ffi appartient aux Tribunaux ordinaires , et ce n'est qu'ex- 
ceptionnellement et dans des cas très- rares , que les juges 
ccmsulaires sont appelés à se prononcer sur des quasi-délits. 

L'obligation de réparer le préjudice causé par un abor- 
dage , repose sur une maxime d'équité naturelle , étrangère 
par sa nature aux attributions des Tribunaux de Commerce ; 
le fait par lui-même n'a rien de commercial, et il est 
évident que l'auteur du dommage n'est pas engagé pour un 
fait de son commerce. 
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Ces observations s'appliqueraient parfaitement k l'abor- 
dage entre deux bâtiments de mer , si l'art. 655 du Code de 
Com. n'était venu changer l'ordre naturel des juridictions. 

Cependant il y aurait , pour Tabordage dans la Navigation 
intérieure , les mêmes considérations k faire valoir que pour 
l'abordage dans la navigation maritime. 

En effet , l'art. 655 , sur lequel on se fonde poiir fixer la 
compétence des Tribunaux de Commerce, a Tégard des 
contestations en matière d'abordage maritime, est loin 
d'être explicite. Et si le quasi-délit, tombe sous Tappréda- 
tion des juges consulaires , c'est parce qu'on établit que le 
fait se rattache à un acte que la loi répute commercial , 
une expédition maritime. 

Ce raisonnement serait applicable à l'abordage dans la 
navigation intérieure, car l'article 652 répute également 
acte de Commerce , les entreprises de transports par eau. 
Pourquoi ne saisirait-on pas les mêmes juges d'un quasi- 
délit de même nature, qui se rattache comme le premier, 
à un acte commercial, une entreprise de transports par eau 
et qui n'en différerait que par le lieu où le sinistre arrive, 
ou le bâtiment qui en est cause? 

Ne pourrait-on pas dire, avec un jugement du Tribunal 
de Commerce de Lyon , du 8 Août 1851 ? 

Que l'abordage est un de ces accidents de navigation 
inhérents, à la nature même de l'industrie exercée par l'une 
et l'autre partie ; que toutes deux sont commerçantes ou 
entrepreneurs de transports par eau et que le Tribunal de 
Commerce est appelé à juger toutes les contestations qui 
s'élèvent entre négociants, a l'occasion ou dans l'exercice 
de leur commerce ou de leur industrie ; que la connaissance 
des difficultés relatives aux abordages maritimes et aux 
avaries qui en résultent , est spécialement prévue et déférée 
par la loi aux Tribunaux de Commerce , et que par ana- 
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logie, on doit faire l'application de ces dispositions aiut 
abordages ou chocs des bâtiments et bateaux sur les fleuves 
et les rivières. 

En droit , il ne suffit pas que les deux parties soit com- 
merçantes pour les rendre respectivement justiciables des 
Tribunaux de commerce ; la profession ou la qualité d'bne 
partie , ne' donne un caractère commercial qu'à ses obli- 
gations pour fait de son commerce. 

Il faut donc que la nature de l'obligation soit commer- 
ciale, et ce mot obligation ou engagement doit encore être pris 
dans un sens restrictif, comme ne devant s'appliquer qu'aux 
faits de Commerce entre commerçants. Autrement, par 
une combinaison tirée des art. 1570 du Code Nap. et 651 
du Code de Commerce, on rendrait les Tribunaux de 

r 

Commerce compétents sur tous les engagements formés 
avec ou sans convention, que mentionne l'art. 1570, et 
qui résulteraient, ou de quasi-contrats, ou de délits, ou 
de quasi-délits ; ce système aurait pour résultat de beaucoup 
trop élargir et d'une façon arbitraire , le cercle des attri- 
butions déjuges d'exception. 

S'il est impossible d'argumenter de la qualité des parties 
ou de la nature de l'acte , ce serait donc d'après l'art. 651 
du Code de Commerce, qui autorise les Tribunaux a con- 
naître entre toutes personnes de contestations relatives aux 
actes de Commerce , et d'après les art. 652 et 655, qui 
considèrent comme actes de Commerce, les entreprises de 
transports par eau et les expéditions maritimes, qu'on déci- 
derait que les actions résultant de l'abordage doivent être 
comprises au nombre de ces contestations. 

Lorsque le législateur a mis au rang des actes de Com- 
merce les entreprises de transports par eau , il n'avait en vue 
que de soumettre à la juridiction commerciale, les obli- 
gations de l'entrepreneur, ou ses actes dans les limites de 
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s^B exploitation. Tout o'eat ps^ coEomerciftl dans une 
entreprise ; il n'y a de tel , que ce qui fait l'objet de la 
spéculation : les quasi-délits que l'entrepreneur peut coai- 
mettre accidentellement dans le cours de l'entreprise , ne 
dérivent pas de son cosniierce, et pour ces actes illîciles , 
qu'il £siut de toute nécessité placer en dehors de son entre** 
prise y la connaissance en revint de piano aux Tribunaux 
Civils. 

Ce n'est point le transport qui est répnté un acte de Com- 
merce , mais l'entreprise qui devient une profesision , tandis 
qu'au contraire , l'expédition maritime , ou autrement , le 
transport par mer, des personnes ou des marchandises est 
par lui-même un acte commercial. 

A cette expédition maritime se rattache tout ce qu'on 
comprend sous le nom de £aits de mer et ce qui compose 
le contentieux de la navigation , autrefois dans les attri- 
butions de l'amirauté et qu'on a voulu abandonner aux Tri- 
bunaux de Commerce. 

Enfin , les contestations qui surviennent pour le jet des 
marchandises , la contribution aux avaries et les dommages 
payés k la suite d'un abordage , rentrent dans les prévisions 
comme dans les dépenses d'une expédition maritime. 

CofUrà OriUard, N* 206. 

Sur cette question de compétence, il y a divergence 
d'opinions entre les Cours d'Appel : on compte cependant 
en faveur de celle que j'émets un plus grand nombre d'arrêts ; 
mais la Cour de Cassation vient de se prononcer en sens 
contraire. 

Nous rapportons ici les arrêts : 

Depelley , marinier marchand de boîs , amarre un radeau 
dans un passage très-resserré de l'Isère ; un autre radeau ^ 
celui du nommé Roche , chaîné de mardiandises appar- 
tenant aux frères Plantier fut jeté par la force des eaux 
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contre le radeau de Depelley el y mwbn ; les niarchan- 
dises furent englouties. 

Les frères Plantier assignent conjointement Roche et 
Depelley deyantle Tribunal de Commerce de Grenoble. Roche, 
de son côté , forme sa demande en garantie contre Depelley ; 
ce dernier élève le déclinatoire contre l'une et l'autre action. 

Le 5 avril 1853, le Tribunal de Commerce se déclare 
compétent, — appel. 

« La Cour, attendu en fait que toutes les parties ont la 
qualité de commerçants et que soit Roche soit Depelley , 
faisaient acte de leur commerce au moment où le radeau de 
Roche a été submergé par sa rencontre avec le radeau de 
Depelley, qui se trouvait amarré par suite de son commerce; 

» Que tout fait quelconque de l'homme qui cause un dom- 
mage constitue un quasi-délit, qui d'après l'art. 1370 du 
Code Nap. forme un engagement légal ; 

» Attendu que l'art. 631 du Gode de Commerce attribue 
aux Tribunaux de Commerce toutes les contestations rela- 
tives aux engagements entre négociants , et que le légis- 
lateur n'a pas fait ni dû faire aucune distinction entre 
l'engagement purement volontaire et celui qui résulte des 
dispositions de la loi ; 

» Que s'il est vrai que Depelley a occasionné par sa faute 
la perte du radeau de Roche , il résulterait de h , le quasi- 
délit dont il vient d'être parlé, qui provenant d'un acte de 
commerce, produit un engagement qui le rend justiciable des 
Tribunaux de Commerce ; 

)> Attendu d'ailleurs que le législateur , par la disposition 
de l'art. 407 , a consacré le principe , que le négociant qui 
est soumis à des dommages et intérêts envers un autre 
négociant , par suite d'un quasi-délit , se rattachant a leur 
eommeree, est jusiiciaUe de la Juridiction Commerciale. » 
(GrmMe, Courd' Appel, ôjmmer 4854. — Dalloz, 4854^ 
2 -204.) 
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Led véritables principes ont été mieux appréciés dans les 
espèces suivantes : 

Premier Arrêt. 

« Gardon ayant cité de Cock devant le Tribunal Civil de 
Gand, en réparation du dommage fait a son bateau, par 
celui du défendeur , dans le canal de Gand à Bruges ^ celui-ci 
déclina la compétence du Tribunal Civil et se fondant sur 
l'art. 407 du Code de Com. demanda son renvoi devant la 
Juridiction Commerciale. 

« Jugement qui rejette le déclinatoire , — appel. 

)> Attendu que les Tribunaux de Commerce étant des Tri- 
bunaux d'exception , il est nécessaire de trouver leurs attri- 
butions dans la loi ; 

» Attendu que les art. 407 et autres invoqués ne sont 
applicables qu'au commerce maritime et relativement aux 
bâtiments de mer ; 

» Que dans l'espèce , le fait qui a occasionné le procès a 
eu lieu dans un des canaux intérieurs et par des bateaux 
proprement dits qui sont classés sous la dénomination de 
voitures d'eau; 

» Que pareils bâtiments sont bien soumis à la Juridiction 
Consulaire pour le fait de leur chargement ou avaries des 
marchandises , vis-a-vis des propriétaires , mais aucunement 
pour faute grave du quasi-délit , qu'ils commettraient envers 
la propriété d'autrui. » (Cour de Bruooelles, 6 avril 4846. 
— Dalloz. Compétence^ U m, p. 562. — Journal de 
Bruxelles y 4-254.) 

Bewxiième Arrêt, 

«c Le bateau a vapeur Y Aigle ^ capitaine Palure, avait 
abordé près la ville d'Arles , en descendant le Rhône , un 



radeau chargé de bois, appartenant au sieur Prat, et qui fut 
submergé par le choc; 

)) Cité devant le Tribunal de Commerce d'Arles , en répa- 
ration du dommage résultant de ce sinistre le sieur Palure , 
a soutenu, que la Juridiction commerciale, k laquelle 
appartenait l'appréciation des dommages survenus dans les 
expéditions maritimes , était incompétente pour connaître de 
ceux relatifs à la navigation intérieure ; 

28 janvier 1841 jugement qui rejette l'exception d'in- 
compétence, — arrêt; 

a La Cour , 

» Attendu que la juridiction du Tribunal de Commerce , 
est exceptionnelle et de droit étroit ; que si les entreprises de 
transports par terre et par eau, sont déclarées commerciales, 
par la loi , cela signifie seulement que tous les contrats , 
marchés et obligations, qui se rattachent à une entreprise 
de ce genre , sont de nature commerciale , mais cela ne 
peut s'entendre , du quasi-délit par lequel un bateau ser- 
vant au transport cause du dommage à un autre ; 

» Que s'il en est autrement en matière d'abordage mari^ 
lime, c'est par suite des anciens principes consignés dans 
l'ordonnance de la Marine , qui attribuaient expressément 
l'abordage , aux Tribunaux de l'amirauté, et qui ont conduit 
à interpréter dans ce sens Tart. 655 du Code de Com., lequel 
attribue aux Tribunaux de Commerce , tout ce qui concerne 
les expéditions maritimes , c'est encore par suite et en vertu 
de l'art. 407 du même Code qui, sans déclarer le fait d'abor- 
dage soumis k la compétence commerciale, le suppose tel. 

» Mais attendu que ces raisons de décider sont tirées de 
règles toutes spéciales et concernant exclusivement la navi- 
gation maritime, que si on voulait les étendre a la navigation 
fluviale, on serait forcé de les appliquer aussi aux accidents 
qui peuvent avoir lieu sur les routes, et aux différents dom- 



— Î4 — 

exclusivement civile et que la juridiction commereiaie doive 
être déclarée incompétente. 

» Attendu que la solution donnée par la Cour sur ce 
premier moyen d'appel , dispense d'examiner la question de 
savoir si le Tribunal de Cette n'était pas compétent à raison 
du domicile de l'administration défenderesse» 

» Déclare la juridiction consulaire incompétente. 

)> Arrêt de la Cour d'Appel de Montpellier, du 15 Mai 
1847. {Journal du Palais, 48A7, t. ii, p. S45.) 

, Quatrilme Arrêt. 

<x Attendu que l'action exercée par la Compagnie des 
Gondoles, a pour but la réparation d'un préjudice éprouvé en 
cours de navigation, par une faute ou une imprudence im- 
putée au défendeur ou k ses agents ; 

» Attendu que si les engagements résultant d'un quasi- 
délit peuvent être soumis a la juridiction Consulaire, lorsqu'ils 
prennent leur source dans l'exercice abusif d'un commerce 
ou d'une industrie tels que l'usurpation de nom , de marque 
ou d'enseigne, ou la vente de produits fabriqués en contre- 
façon , il ne saurait eti être de même lorsque ces engage- 
ments naissent d'un fait purement accidentel et qui ne se 
rattache point essentiellement à l'exercice du commerce ou 
de l'industrie ; 

». Attendu que la juridiction spéciale k la navigation 
maritime ne s'applique pas, de plein droit, à la navigation 
fluviale et que celle-ci est uniquement régie par les art. 631 
et suivants du Code de Commerce ; 

» Que, suivant ces articles , les Tribunaux de Commerce 
ne peuvent connaître que des contestations qui se rattachent 
k des actes ou k des engagements qui ont un caractère com- 
mercial. 



n Attendu que le cboc de deux bateaux ou tout autre 
dommage causé par la fausse ou imprudente direction impri- 
mée k l'uu d'eux est un fait indépendant de l'exercice habi- 
tuel de l'industrie ou du commerce des transports ; 

» D'où la conséquence que les Tribunaux Civih étaient 
seuls compétents pour statuer sur Faction intentée k Treyvous 
par la Compagnie des Gondoles. (Cour de Lyon, 42 mars 
4858. — Gazette des Triimnaux, 48 mai 4852.) 

» Mais, sur le pourvoi dirigé contre ce dernier arrêt, la 
Cour de Cassation (14 juillet 185S) , a jugé que la compé- 
tonce des Tribunaux de Commerce n'était point seulement 
limitée aux engagements conventionnels entre commer- 
çants, et qu'elle s'appliquait aux obligations qui naissent 
des délits et des quasi-délits, pourvu que les engage- 
ments prissent leur source dans un fait commerciaL » (Ga- 
zette des Tr9mnaux, 45 juillet 4852.) 



QUAVaXàBCB SSCTIOBT. 

De la Compétence territoriale. 

17. — L'action résultant de l'abordage est personnelle et 
mobilière ; elle a sa base dans un quasi-délit de la compé- 
tence des Tribunaux Civils, suivant les arrêts de Cour d'Appel, 
et des Tribunaux Consulaires, suivant la Cour de Cassation , 
ainsi que nous venons (Te le voir. Quoiqu'il en soit , la loi 
n'ayant pas dérogé au droit commun , ce serait au Tribunal 
du domicile du défendeur qu'il faudrait en attribuer la con- 
naissance. 

Mais n'y aurait-il pas a cette règle une exception fondée 
sur ce que le juge du lieu du sinistre serait plus k portée 

3 
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^iqu'aacun autre, d'instruire Tailiûre par une enquête ou une 
«expertise? 

M. Pardessus explique aind cette exceplÎM : 

(c Quelquefois l'élection éa domicile est supposée par la 
nature de la convention. Ainsi nous ayons dit que dims le 
^rét k la grosse, le paiment devait être fait au lieu ou fi- 
nissait le risque ; les demandes pour contribution aux ava* 
ries sont portées devant le juge du lieu où l'on procède au 
règlement. L'action en réparation des dommages causés 
par suite de l'abordage de deux navires , k celui du premier 
port où le navire est arrivé. Celles des gens de mer contre 
l'armateur, soit pour les engagements qu'il a contractés 
envers eux, soit lorsqu'y s'agit d'indemnités qui peuvent 
leur être accordées, au Tribunal du port de leur arme- 
ment. » 

M. Pardessus a cherché par le rsâsonnement une déro- 
'gation au droit commun; on pourrait lui demander si, dans 
tous les cas cités par lui et notamment, dans une demande 
en réparation d'avaries, il existe une convention préalable 
entre parties pour supposer une élection tacite de domicile^ 

On conçoit que ce changement de juridiction s'opère en 
matière commerciale pour l'avantage des parties. Leur in- 
térêt est d'être jugées sur les lieux où s'établissent la preuve 
de la demande et la justification de la défense; mais la loi 
doit s'expliquer avant tout. 

Or , la compétence s'établit , par l'art. 430 , au lieu ou 
finit le risque pour le prêt k la grosse ; au port d'armement, 
pour les loyers et le^ indemnités des gens d'équipage ; par 
l'art. 414 du Gode de Gom. , au lieu du dédiai^ement du 
navire , pour la contribution aux avaries. 

Mais, a l'égard de la demande en réparation des avaries 
causées par l'abordage, il faut, pour attribuer compétence 
aux Tribunaux de Gommerce , supposer la survenance d'un 
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qum-cùntral par le fait de Tabordage , et le lieu du sinistre 
<;omme étant celui du paiement. 

En droit, il n'y a pas de quasi-contrat, et la contesr- 
tation n'aurait aucun caractère commercial pour donner lieu 
à l'application de Fart. 420 du Code de Proc. Civile* 

C'est un quasi-délit, et si, en abordage maritime, il 
rentre dans les attributions des Tribunaux de Commerce, 
<^'est qu'on le considère comme une des circonstances de 
l'expédition, une fortune de mer^ un fait justiciable des 
Tribunaux auxquels on a donné la connaissance de toutes 
les contestations en matière d'expéditions maritimes. (Art. 
^54-655, Code de Com.) 

CependMt le marin n'a pas souvent d'autre domicile que 
son navire ; de Ik , nécessité de l'assigner k son bord. On 
peut soutenir que son bâtiment est ou doit être assimilé au 
domidle' légal, et qu'en citant le patron devant le Tribunal 
du lieu où se trouvée son navire, on ne déroge pas k la 
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CHAPITRE IV. 



He rA1iord»s« Haritime. 



BÉFnnnov. — • VBZMdBax bxgtiov« 

i& — L'abordage est réputé maritime, toutes les fois 
qu'une rencontre a lieu entre deux bâtiments de la navi- 
gation maritime. 

Par bâtiments de la navigation maritime , il faut ^itendre 
ceux qui sont destinés soit au grand ou au petit cabotage, 
soit aux voyages de long-cours, mais encore toutes les 
embarcations, sans mâts ni voiles, employées au Com- 
merce et dont le port d'attacbe est situé dans les limites de 
l'inscription maritime. 

Dès que Tabordage est maritime , on ne doit pas , sous 
peine de déchéance de toute action , négliger les règles que 
nous ^ tracerons ultérieurement pour la protestation et la 
demande en justice. 



BXUZliuX BZGTZOV. 



Abordage dans le sens légal 



i9. — Deux conditions srat essentielles: 
1*» Il faut qu'il y ait choc; 
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^ Que le choc ait lieu entre deux navires ; 

L'une de ces conditions venant à manquer, il pourrait 
bien y avoir un fait dommageable donnant lieu à une action 
en réparation , quelquefois même un^ abordage dans le sens 
grammatical. 

Mais , ces accidents ne constitueraient pas un abordage 
dans le sens de la loi, et la partie lésée ne serait pas dans 
l'obligation, pour conserver un recours contre l'auteur du 
dégât, de remplir les f(H*malités prescrites par les art. 433 
et 456 du Code de Commerce.. 



Premtëre condUùm. — Il faut qu'il y aU choc, 

20. — U n'y aurait donc pas abordage dans les cas 
suivants : 

1* Un bateau à vapeur passe, à toute vitesse , près d'un 
bateau char|[é de marchandises, et le mouvement que son 
passage imprime aux eaux du fleuve , occasionne la sub- 
mersion de l'autre; ces sinistres sont très-fréquents en 
Loire, quand les paquebots n'arrêtent pas leurs machines , 
auprès des toues chargées de sables. 

Contrat — Jugement du Tribunal de Commerce de Nantes, 
du 27 Mars 4852. 

2"^ Un navire est mouillé dans un port , le flot montant 
arrive, qui fait raidir l'amarre et la soulève a la surface 
de l'eau. Une embarcation passe, son gouvernail s'embar- 
rassant dans cette amarre, l'embarcation chavire et coule. 

Conf. Jugem>ent du Tribunal civil de Nantes, 47 Août 48i7^ 

Contra. — Rennes, 9 Août 4854. 
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Seconde condition^ — Il faut que le i^iocaU lieu entre deuac 

navires. 

21 • — C'est Tart* 407 qui l'^prime. Le ino>t name est 
mis an pluriel (en cas d'abordage de $iaoires) , et ]rfiis bas ^ 
fii réyénement a été fortoit , le dommage est supporté sans 
répétition par celui des navires qui Ta éprouvé. 

Il n'y aura donc pas d'abordage dans le sens légal. 

Dans le beurt d'un navire contre : 

1* Un écbafaudage élevé dans le lit d'un fleuve, poi»^ 
effectuer le sauvetage d'un navire , construire un pont , une 
digue, un quai, etc.; 

2p Des bains construits ^i rivières sur piliers ou pilotis ; 

S"" Un pieu laissé par mégarde en rivière. (Dayiel , t. i. 
p. 268.) 

Pour se faire une idée des discussions soulevées dans la 
pratique , nous citons un arrêt avec tous les développements 
que nous fournit le recueil de Sirey. 

Le 21 avril 1829 , un bateau de blé , appartenant au sieur 
Monthus, périt par suite d'un heurt contre un pieu destiné 
à marquer la place que devait occuper une pile du pont de 
Langon, sur la Garonne. Trois jours après , fut dressé un 
procès-verbal constatant le naufrage et la perte en résultant. 

La compagnie du pont de Langon ftrt ensuite assignée 
par le sieur Monthus k iSn de paiement de la valeur du blé 
perdu ou avarié. 

Devant le Tribunal , la compagnie soutint que la demande 
était non recevable , aux termes des art. 455 et 456 du 
Code de Commerce , en ce que les protestations ou récla- 
mations du sieur Monthus n'avaient pas été faites dans les 
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vmgt-qiKitre heme^ du naufrage ainsi que le prescment 
les articles, du cas de domoiage causé par Tabordage* 

Le demandeur répondit que dans le sens de la loi , l'a- 
bordage devak s'^teudre du choc d'un uatire contre un 
autre navire ; que tel n'était pas Faecident arriyé dans 
l'espèce et qu'ainsi la lin de non^receyoir n'était pas fondée. 

^ Juin 1^39, jugement qai accueille ce système. 

Appel par la compagnie.*— Dani son intérêt , on a dit : le 
mot abordageveoutràu dans l'art. 455 doit s'entendre dans 
le sensleplus'étendu du mot, ç'est-à-^dîre qu^il exprime 
le heurt d'un navire contre un ob$^> quelconque fixe et im*- 
mobile , tout ausdi bien que le heurt de deux navires entre 
eux; en effet, en consultant le sens grammatical du mot, on 
trouve dans les dictionnaires, que le mot abordage, exjMdme 
l'action d'un navire qui touche , soit un autre navire , soit 
un objet fixé el immobile. C'est ainsi que l'on dit : aborder 
un port , un roc, une Ile*, un riyage. Le sens de* ce mot, 
dans le langage maritime est le même ; les dictionnaires 
des termes de marine y attachent ce sens. Duos leur langage 
usuel , les marins l'emploient pour exprimer le choc d^ua 
navire contre un objet quelconque. Le l^slateur l'a compris 
ainsi : l'on voit en efiet dans l'art. 407, où il a voulu 
statut pour le cas du choc dé deux navires, qu'il a eu 
soin de l'exprimer en ajoutant au mot abordage , les « 
expressions de novtf^j^ ce qui eut été ûh pléonasme, si le 
mot abcMrdage, pris seul, n'avait pu exprimer que le choc des 
navires entre eux. 

Arrêt de la Cour de Bordeaux , du 17 Mars^ 1830. 

« Attendu y sur la fin de non-recevoir proposée par la 
Compagnie du pont de Langon , et qui est prise de ce que 
les réclamations n'avaient pas été faites par qui de droit dans 
les vingt*quatre heures du sinistre , que le moyen repose 
exclusivement sur la supposition que le dommage dont le 



sieur Hontluc sollicite la réparation « a été csuisé par iid 
abordage; qu'il faut donc rechercher le sens juridique du 
mot abordage , pour voir si la Compagnie du pont de Lan- 
gon ne cherche pas k abuser de cette expression. 

» Attendu que presque tous les écrivains, qui ont fait des 
commentaires soit sur l'Ordonnance de i681 , soit sur notre 
Gode , s'accordent à définir l'abordage , le heurt de deux 
vaisseaux , quelque soit le motif de ce choc ; que si , lais- 
sait de côté les commentateurs ^ on consulte le texte de la 
toi^ la lecture de Tart. 407 démontre aussitôt, qu'il faut que 
deux vaisseaux se heurtent pour qu'il y ait abordage ; que 
cela résulte d'abord de ce que dans l'art, le mot navires est 
au plurieUd'où suit cette conséquence que le législateur n'a 
point eu en vue le choc d'un navire contre un corps quel- 
conque; qu'ensuite l'art. 407 disant que si l'événement a 
été fortuit, le dommage est supporté sans répétition par 
celui des navires qui l'a éprouvé , tandis que si l'abordage 
a été fiût par l'un des capitaines , le dommage est payé par 
celui qui l'a causé ; il devient évident de plus que là où 
deux navires ne se sont pas heurtés , là peut se trouver 
échouement, mais non pas abordage; que cette première 
vérité une fois établie, il est hors de doute que le bâti- 
ment de Roucaud ayant fait naufrage, non sur un autre bâti- 
ment mais sur un pieu placé dans la rivière de Garonne.» 
auprès de la première pile du pont de Langon, et k une 
certaine distance de la rive gauche , la fin de non-recevoir 
indiquée dans les art. 455 et 456 , n'est en aucune manière: 
applicable a l'action introduite par le sieur Monthus ; 

» Confirme, etc. » (SmEY, 4854, 2-544.) 
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Première Observation* 

22. — Par navires j la loi a entendu parier de toute 
embarcation , servant à la navigation. 

D'où suit, qu'il n'y aurait pas abordage, comme le veut 
la loi, dans le choc d'un navire, et, 

1* Un bateau lavoir ; 

^ Un bateau dragueur; {*) 

5* Un pont établi sur bateaux ; 

4* Un train de bois ; 

S"* Un ponton, placé sur les rivages des fleuves, pour le 
service des bateaux k vapeur et destiné à faciliter l'embar* 
quement ou le débarquement des voyageurs ou des mar- 
chandises ; 

6* Des bains flottant sur rivière f). 



Seconde Observation. 

25. — Il faut en outre que les navires qui se heurtent , 
soient tous deux dans des conditions de navigabilité. 



(1) Ce n'est pas un batetu affecté au transport des personnes ou des marchandises , 
nonobstant le nom qui M a été donné de ôateau dragueur, c'est une machine des- 
tinée uniquement à nettoyer ou creuser le Ut des fleuves ou des canaux et les bnslns 
des ports. — Ce qu'on appelle bateau , n'est qu'un des éléments qui entrent dans la 
construction de la machine. — Ces motifli ont déterminé le Tdbunal de la Seine , par 
un Jugement du 4 Juin issi , à décider que le vente d'un bateau dragueur n'est pas 
assujettie à un droit fixe d'enregistrement comme les bateaux, mais à un droit propor- 
tionnel comme meuble. (Journal des Notaires , a* 14,398.) 

(3) Leur destination est étrangère au commerce maritime et à la navigatioD. DaaoDt 
à poste fixe et serrent souvent de domicile à ceux qui les exploitent Cela est si vrai, 
qu'ils ne sont pas considérés comme bateaux, que, dans le cas de vente, ils sont 
loumis au droit proportionnel comme meubles , et non au droit fixe conune bateaux ou 
navires. {DéUbiratiou de la Régie f du 14 Juillet isss. — Dalloz, 1834, p. S2, 
3« partie,) 
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D'où soit, qu'il n'y aurait pas encore d'abordage dass le 
sens légal , entre un navire et , 

l"" Un autre navire échoué; 

Le capitaine pourrait avoir une action contre Fadministn- 
tion, dont les agents auraient négligé de signaler rexîstence 
de ce navire , contrairement aux règlem^ts de la poliœ 
des eaux; 

2* Un navire naufragé; 

Ce navire est à la merci des vents et des flots et aban- 
donné de son équipage ; il échappe à l'action de son pro- 
priétaire et à son pouvoir. 



Classificaiùm des Abœ^dages. 

24. — L'Ordonnance de 1681 ne reconnaissait que den 
esj^èces d'abordage, celui qui était fortuit (Art. 40^ titre 7, 
liv. 5) et celui qui arrivait par la faute de l'un des cajûtaines 
{Art. U.) 

La loi nouvelle en compte trois : 

l"" L'abordage fortuit ou de force majeure; 

En cas d'abordage de navires, si l'événement a été pure- 
ment fortuit^ le dommage est supporté, sans répétition, par 
celui des navires qui Ta éprouvé. (1*' § de VAri. 407 du 
Code de Com. ) 

2« L'abordage par quasi-délit ; 

Si l'abordage a été fait par la faute de l'un des capitaines, 
le dommage est payé par celui qui l'a causé. (^ § rf« 
r Art. 407.) 



-H 
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3^ L'aborAsige' douteux; 

S'il y a doute dans les causes de ï^aboidage , le dommage 
est réparé à frais communs et par égale portion , par les 
natires qui Font feit et souffert. ( 5* § cfe VÀrL 407.) 

28. — Une erreur a été commise par M.^ Pardessus , 
dans sa classification : 

« Il existe , dit-il , trois espèces d'abordage , celui qu'on 
peut nommer abordage par force majeure. 

» Celm dont la càitse esît inconnue, quoiqu'il soit pmba- 
blement h feit de quelqu'un ^ ce qt^mt peut appeler abordage 

» Enfin^rabordage par faute d'un auteur connnvooq«'on 
pourrait nommer abordage par quasi déKU b (PARuêssus ; 
t. m, p. 90. — N*'6'65.) 

Ce que M. Pardessus désigne comme abordiage fortidt, 
n'est autre chose que l'abordage douteux , et les abordages 
par force majeure et fortuit se confondent et- n'en forment 
qu'un seul. 

26. — L'ordre dans lequel sont placés les différrâts 
abordages est une indication des règles à suivre. La prenaière 
règle est que tout abordage est prés(umé fortmt , jusqu'à 
preuve contraire. 

La seconde règle : que c'est k celui qui écarte tous cas 
fortuit ou de force majeure, et attribue la faute du sinist)^ 
à Tautre capitaine qu'incombe la preuve- de son allégation. 

La troisième règle : qu'on suppose la faute commune , 
lorsque , hors le cas fortuit y la preuve d'une faute n'est pas 
faite. 

27. — Une expertise démontre que les deux capitaines 
sont en faute , sans pouvoir fixer le Tribunal sur celui qui 
aurait le premier occasionné le sinistre, dans quelle catégorie 
ranger cet abordage et les capitaines ayant des torts réci- 
proques k se reprocher , comment ordonner la réparation 
du dommage? 
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Chacun sapportera-t-il sa perte^ ce qui* sérail procéder^ 
comme dans le cas d'abordage fortuit et ce qui se passerait, 
comme le veut M. Pardessus, p. 89, t. m. « S'il est 
prouvé qu'il y a faute des deux parts , chacun supporte sa 
perte. » {Opinion conf., Rogron , sur VarU 407.) 

Ou fera-t-on une masse de toutes les avaries, poar être 
supportée par égale portion entre les deux navires ? 

L'opinion de M. Pardessus me parak inadmissible au 
point de vue de l'équité. S'il n'y a point de cas fortuit , la 
faute est censée commune , et dès lors il faut supposer que 
les deux capitames ont contribué au dommage dans la aiéme 
proportion. Cela posé, en laissant à chacun ses dépenses, 
il serait injuste de ne faire supporter à l'un qu'une faible 
dépense comparativement à celle de l'autre. La logique veut 
qu'on procède , comme dans la circonstance d'un abordage 
douteux. 

28. — En Hollande , le dommage est supportécomme s'il 
y avait abordage fortuit, avec cette différence que les capi- 
taines, contrairement k ce qui se passe en France , sont res- 
ponsables envers les armateurs et les propriétaires des 
marchandises, parce qu'ils sont en iaute. {ArL 555.) 

29. — En Prusse, il est d'usage de répartir les avaries 
sur les capitaines, en proportion de la gravité de la faute 
attribuée k chacun d'eux. 

Art. 1930, secU xii, tiu viii, 2« partie. — Si l'un et 
l'autre patron ont donné lieu au dommage par leur faute , 
il y a lieu d'appliquer ce qui est prescrit, !'• partie,, 
titre VI , Art. 22. 

Et ce deàmier article est ainsi conçu : 

a Lorsque deux ou plusieurs personnes se sont fait tort 
réciproquement, chacune d'elles répond k l'autre des dom- 
mages causés proportionnellement k l'inculpation qui 
retombe sur elle. » 
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De l'Abordage fortuit. 

50. — L'abordage est fortuit : 

!• Lorsqu'il y a force majeure, c'est-k-dire qu'il survient 
un accident auquel on ne peut pas résister ; par tempête , 
coup de vent , etc# 

2* Lorsqu'il y a cas fortuit , c'est-à-dire un événement 
<iue la prudence humaine ne saurait prévoir, ou qui , étant 
dans les prévisions humaines, est entouré d'une telle ineer^ 
titude qu'on ne peut pas dire qu'il y ait prévision. 

Si . — L'exception du cas fortuit serait restée : 

1* Si l'événement pouvait être évité ; 

'S^" Si l'événement avait été précédé de quelque faute. 

On présume alors que la faute qui a précédé immédiate- 
ment un cas fortuit, en a été la cause ou l'occasion. {C<ua 
Régis, Disc. 49, JV» «5. — Massé, t. vi, p. SI96.) 

52. — S'il n^y a ni faute ni imprudence à reprocher au 
capitaine, auteur d'un abordage, et si, dans la manœuvre 
qui aamené la rencontre, il n'y a pas eu de contravention 
aux règlements, l'abordage est réputé fortuit. 

« Un bateau à vapeur , après avoir été contraint d'aban- 
donner quelques instants la rive droite d'un fleuve qu'il 
descendait et de se rapprocher delà rive gsrache, afin détour- 
ner un bateau plat , reprit aussitôt sa droite à la vue d'un 
autre bateau à yapeur et qui remontant le fleuve à gauche , 
se trouvsût caché jusque-la par un coude du fleuve. ; 

Le bateau remontant dans la conviction que l'autre 
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conserverait sa gauche , se rejetta sur la rive droite da 



fleuve pour livrer passage : tous deux, à une distance 
rapprochée l'un de l'autre , se portèrent en même temps sur 
la même rive , et le bateau descendant qui avait reçu son 
impulsion, n'ayant pu ralentir sa marche k cause de la 
rapidité du courant, heurta violemment le navire remontant. 

On objectait, qu'en réalité le bateau dont le choc avait 
causé l'avarie était en contravention, puisqu'au moment des 
manœuvres simultanées qui avaient occa»i(i|iné le dioc, il 
ne se. trouvait pds sur ja ligpe qui lui était assignée et avait 
ainsi mis l'OiUtre bateau qui longeait cette ligne , conformé- 
ment aux règlements , dans la nécessité de se jeter sur la 
ligne opposée pour éviter une rencontra qui n'avait eu lieu 
quepai^ce que les d^ux bateaux avaieut exécuté ensanbie 
la même manœuvre. 

Arrêt de la Cour de Lyon , du IS Février 1880. 

Atteadu «n fs^ qu'il réi^lte des enquéjte et contre-en- 
quête, que le il février 1848, le Sirius descendait le 
Rhône en suivant la ligKk^ droite, lorsque, sur les cinq 
beuresdu soir , il arriva devait l'Ue d -Arsimon , à «n endroit 
où le fleuve présente un CQude qu'il était obligé de tourna ; 
qu'il trouva alors d^v^^ lui et dan^ la ligne de. sa marche, 
un bateau plat , appdé sapine^ H chaargé de mai^handises , 
qui serrait de trqf près la rive droite pour qu'il pijlLt espérer 
pouvoir se placer entiie cette rive et ce bateau; qu'il f^ 
donc obligé, pour ne pas faire coiiler )a saj^; ce qui 
aurait; infailliblement çfulieu; s'il ^ut continué de ms^roher 
sur la rive droite, de se porter sur la rive< gauche pour 
éviter de la rencontrer sur son passage; quHl s'éist main- 
tenu pendaut quelques instants par^ la force du courant , dans 
cette nouvelle position , mais qu'il reprit bientôt la direction 
qui devait le ramener sur la rive droite , qu'il venait à peine, 
de quitter ; que ce fut à ce moment seulement qu'il aperçut 
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dievant hiî, à une distance d^enmon 14)0 mètres, le batem 
a vapeur le Nepiam qûremoutait le fleuve; que le eapi- 
taiue du ^trîtils'^tnj^eflsa alors, poisr: éviter utereacentre 
avee le Nephme,^ éd- cômmbnder des^mameuvres dans le 
but de suspendre ou d'arrêter sa marche, si cela ébâit p<fB* 
sible, m^s que la rapidité du fleuve rendit ses èSovts im- 
puissants et que dès>lit>rs, par la direction qu'avait prise le 
Neptmê^ une r^icontre entre les deux' bateatix devenait 
inévitable; qu'en «ffet, s'il estvcénètantquele iVé^pTum avait 
d'abord remonté le fleuve en tongeant la rive gauche , il est 
également parÊût^ent établi, qu'au moment où il avait 
•aperçu le Sirim^ il s'était écarté de cette rive , que les 
règlements et les usages lui assignaient pour se rapprocher 
de la rive droite quÛls lui interdmient ; qu'il continua k 
marcher vers la rive.droite, malgré la direction nouvelle du 
Sirim yers cette rive,^ quoique les règlements et l'usage 
lui commanéassentrde conserver , dans cette circonstance, 
^a position sur la gauiehe et nôéme de s'arrêter; que 
«'est par cette impru^ntë ^t iausse manœuvre qu'il a fini 
par occuper de toute sa loitgueur une grande partie de la 
largeur aavi^Ule du Rhône, rétréci en cet enÂroitpar des 
^graviers, et qu'il a fm dans cette position recevoir le choc 
du 5tms qm n'était pas parvenu,' ktaison dêia rapidité du 
fleuve^ k lalelltir sa course; qde cette' rencontre s'est eflec- 
tuée sur la me droite du fleuveVet que c^est aussi sur le 
flanc droit du bateau le Nepttme qae lé dommage qu'il a 
soufiert a été produit , circonstance qui, k elle seule, signa- 
lerait trèfc-visibtaDei^iit que ce bateau s'était conudérablement 
écarté . de la n\e ^xathe. 

» La Cour concluait de ces î faits, que, d'une part, il n'y 
avait ni contravention aux règlements, ni faute, ni impru-« 
dence k reprodier au capitaine du Sinus; que, si des torts 
pouvaient être imputés à l'une des parties, ce serait au capi- 
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taine du Neptune^ qui n'aTait pas su conserver la portion 
qui lui était prescrite; qu'en conséquence, le malbeor 
arrivé devait être considéré , comme le résultat de la force 
majeure et ne saurait donner lieu k aucune action en res- 
ponsabilité. 

Pourvoi de la compagnie générale das bateaux du Rhdne 
pour violation des art. 1585 et 1584 du Code Nap. et 
407 du Code de Com. en ce que Farrét attaqué a écarté 
l'action en responsabilité formée par la compagnie deman- 
deresse, sous prétexte que le domùiage dont elle se 
plaignait, était le résultat de la force majeure, bien que la 
rencontre des deux bateaux n'ait eu lieu que parce que le 
bateau k vapeur le Sirius, au lieu de ralentir sa mardhe 
devant le bateau plat qu'il avait k tourner , s'est porté en 
conservant la même rapidité sur la rive opposée qui lui 
était interdite , et avait ainsi commis une infiraction aux 
règlements , infraction dont l'avarie soufferte par le bateau 
le Neptune, a été la conséquence directe , ce qui constituait 
une faute, k la réparation de laquelle la compagnie du 
Sirittë, aurait dâ être condamnée. Peu importe, ajoutait la 
compagnie du Neptune , que le Neptune ait lui-même dévié 
de sa ligne, en se jetant sur la droite que le bateau le 
Sirius reprenait en même temps , car il ne s'est porté sur 
cette rive droite que dans la pensée que l'autre bateau 
conserverait la gauche qu'il occupait mal k-propos et pour 
éviter son choc. Si la même manœuvre exécutée par les 
deux bateaux a amené la rencontre, il est manifeste que 
la responsabilité de l'accident doit retomber sur le capi- 
taine , dont la contravention a rendu nécessaire cette double 
manœuvre , et que dès lors , il en a été déchaîné a tort par 
l'arrêt attaqué. 
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ArréL 

» Attendu que dans l'espèce, les juges de la cause en 
Tippréciant, comme ils en avaient le droit, les faits et circons- 
tances constatés parles enquêtes, ont décidé que le capitaine 
du Sirim s'est conformé dans sa conduite et dans la marche 
qu'il a suivie, aux arrêtés du préfet sur la navigation et à 
tous les usages constamment adoptés, qu'il n'y a ni faute, 
ni négligence , ni imprudence k lui imputer; que le malheur 
arrivé, est le résultat d.e la force majeure, que l'arrêt ajoute 
que si des torts pouvaient être imputés à l'une des parties , 
ce serait au capitaine du Neptune, qui n'avait pas su con- 
server la ligne de direction qui lui était prescrite. 

» Attendu que cette décision de la Cour d'Appel de 
Lyon , n'a nullement méconnu les principes posés dans leis 
articles 1582 et 1584 du Gode Nap. et 407 du Code de 
Commerce : rejette, etc. {Arrêt de Cassation, du 4A Janmer 
185é ; Dalioz , 4852 —4— 434. ) 

55. — Du moment où l'abordage est fortuit, personne n'en- 
court de responsabilité. Le capitaine qui serait le plus com> 
promis envers les tiers , a une excuse légale k opposer aux 
réclamations tant du capitaine dont le navire est endom- 
magé que du propriétaire du navire qu'il commande , et des 
propriétaires de sa cargaison. 

54. — En France , si l'abordage est fortuit , le dommage 
est supporté parle propriétaire de la chose. (1" §de Vart. 
i07. — Delvincourt. 2. 280. 

Chacun garde ses avaries , le navire n'a pas plus de ré- 
pétition k faire envers la cargaison, que celle-ci n'en aurait 

a faire envers le navire. 

4 
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La circoDstanee du cas fortuit ou de force majeure, a 
mis le capitaine on l'armateur à l'abri de tout recours de 
la part des chargeurs. 

D'autre part, la cargaison a péri pour son propriétaire, 
d'après cet adage , res périt domino. 

55. — Outre les avaries, il y a parfois des dépenses néces- 
sitées pour la conservation, soit du navire, soit des marchan- 
dises. — Gomment ces dépenses sont-elles supportées? 

Les marchandises n'ont à leur charge , que leur entretien 
pendant les réparations du navire. 

Les frais d'entrée au port de relâche ou de sortie, de 
mise k terre des marchandises , de magasinage , et de rem- 
barquement, enfin les frais de nourriture et de loyer 
d'éqnipage, concernent le navire , ou l'armement. 

36. — L'avarie résultant du cas fortuit ou de force majeure 
étant simple et particulière , les propriétaires de marchan- 
dises non avariées ne contribuent pas à la perte ou aux 
avaries des marchandises du même bord. ( Optn. conf. 
Fayard de Langlade.) 

La disposition est la même en Prusse. {Art. 49i8.) 

L'avarie est au contraire, grosse ou commune , en Angle- 
terre, à Hambourg et en Suède. 

En Portugal , elle n'est considérée telle , que dans le cas 
prévu par l'art. i581. 

57. — La législation française est suivie en Belgique, dans 
les États-Romains , en Grèce , aux Iles Ioniennes , dans la 
république d'Haïti, dans le royaume Lombarde- Vénitien , 
dans les Deux-Siciles , en Pologne , en Sardaigne et dans la 
principauté de Yalachie. 

38. — On fait supporter diflTéremment le dommage dans 
le Code Hollandais, pour le cas de force majeureet le cas 
fortuit proprement dit. 

S'il y a force majeure , chaque navire garde ses avaries. 
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Art. 556. — En eas d'abordage d'un navire par un acci- 
dent purement fortuit , le dommage est supporté par celui 
des navires qui l'a éprouvé , sauf les dispositions de l'art. 
Ô40. (Trad. , Vîct, Foucher,) 

Art. 537. — La disposition du précédent article est ausa 
applicable au cas où les deux navires n^ont pas de diar- 
gement. {Ibid.) 

Art. 342. — Si un navire à l'ancre ou amarré dans le 
port, sans se détacher et par l'impétuosité des eaux d'une 
tempête ou autre force majeure^ endommage d'autres 
navires qui se trouvent près de lui , les dommages qui en 
résultent sont supportés par le navire endommagé , comme 
avarie particulière. {Trad. de Saint-Joseph.) 

S'il n'y a qu'un événement fortuit, la loi dispose autrement. 

Art. 540. — 1^ un navire sous voile ou flottant , endom- 
mage par abordage un autre navire qui est à l'ancre ou 
amarré dans un lieu convenable et que l'abordage ait été 
I fait sans la faute du capitaine ou des gens de l'équipage du 
navire abordant, le navire qui était à la voile ou qui flottait 
supportera la moitié du dommage du navire qui était à 
Tancre ou amarré et du diargement, sans que ce dernier 
navire soit tenu des dommages arrivés k l'autre et à son 
chargement. 

Ces dommages et intérêts sont répartis par forme d'aiarte 
I; grosse , sur' le navire et le cfaai^ment. {Trad. de Saint- 
Joseph.) 

59. — Les mêmes dispositions se retrouvent dans le 
Code Portugais. {ÀrL 4575 et 458 é.) 

40. — Ce principe qui tend a laisser a la charge de chaque 
navire, les avaries qui sont le résultat du hasard , est admis 
en Russie* 

Art. 845. — Lorsque par suite de brouillards épais, de 
pluies, de tourmente ou de tout autre accident pendant la nuit, 
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deux navires se heurtent l'un contre l'autre , les dommages 
éprouvés par tous les deux , sont supportés chacun en ce 
qui le concerne. {Trad. de Sainx-Joseph.) 

Art. 855. — Si deux navires sous voiles se choquent par 
un hasard inévitable et sans qu'il n^y ait de faute , ni d'un 
côté ni de l'autre, et que le choc occasionne un dommage^ 
le naufrage ou la perte de l'un ou des deux navires ou 
chargement, le capitaine, le pilote et deux hommes de 
l'éqvipage déclareront, sous la foi du serment, que les 
choses n'ont pas pu avoir lieu autrement. Ce dommage est 
alors considéré comme une avarie simple et particulière, et 
chacun supporte séparément le dommage qu'il a éprouvé. 
{Trad. de Saint-Joseph.) 

Il y a néanmoins exception dans le cas suivant : 

Art* 840. — Si un navire est en rade et que le gros 
temps détache un câble et fasse heurter le navire contre un 
autre navire, l'armateur est tenu de supporter, outre ses 
pjropres avaries, la moitié de celles qu'il aura causées à 
l'autre bâtiment ; en cas d'imprudence ou défaut de pré- 
cautions, il devra supporter le dommage en entier. (Trad. 
de Saint-Joseph.) , 

41 . — Si, dans l'art. 407, cette règle était précisée pour les 
navires, que chacun supporterait ses avaries, c'est qu'on 
apportait un changement k la législation ancienne , qui avait 
ordonné pour le cas fortuit le partage des avaries entre les 
deux navires. 

Relativement à la cargaison , il était inutile de rappeler une 
règle qui était déjà établie parle droit commun. 

42. — L'art. 10, livre 3, t. vu de l'ordonnance de 
1681 , était en effet ainsi conçu : 

« En cas d'abordage de vaisseaux , le dommage sera payé 
-également par les navires qui l'auront fait et souffert^ soit 
en route, en rade ou au port. M 
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Ainsi, lorsqu'il n'était point justifié qu'il y eût une faute 
imputable à l'un des capitaines ou aux gens de son équi- 
page, et alors que l'abordage était fortuit, ou qu'il arrivait 
dans les circonstances qui rendent l'abordage douteux , le 
dommage arrivé k l'un des vaisseaux , était payé également 
par le navire qui l'avait fait et par celui qui l'avait souffert , 
ou il était fait une masse des dommages arrivés aux deux 
vaisseaux pour être supportée par chacun d'eux dans la- 
même proportion. 

Sur ce point, l'ordonnance de 1681 s'était écartée du droit 
romain , qui n'assujétissait chaque propriétaire à supporter 
le dommage, par moitié, que dans le cas où Ton ignorait 
par la faute de quel capitaine , l'abordage avait été causé , 
laissant , pour l'abordage fortuit , la perte à chacun , sans 
répétition vers l'autre capitaine. 

Dans notre article 407, il faut voir l'introduction d'un 
droit nouveau , conforme au droit romain , ou plutôt le 
retour à une disposition fondée sur la raison et l'équité , 
et qui était autrefois suivie par les rédacteurs des us et 
coutumes de la mer. 

45. — En consultant Valin et Emerigon, on s'aperçoit 
d'un dissentiment entr'eux sur l'interprétation de l'art. 10 de 
l'ordonnance de 1681. 

Valin pensait que Tabordage fortuit avait été prévu dans 
cet art. 10, et le cas échéant, qu'il fallait faire une masse 
des avaries, pour les faire supporter à chaque navire, dans 
une égale proportion. 

Après avoir fait ressortir la différence qui existait entre 
l'ordonnance et le Droit Romain , il ajoutait : 

« La décision de notre article est pour tout abordage 
fortuit et qui n'a pu naturellement être évité soit en route, 
en rade ou au port. » (Valin, t. ii, p. 47S.) 

Em£Rigon professait une opinion contraire : 
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« Si l'abordage n'est pas anÎYé par cas fortait, et qu'il 
soit impossible de savoir par la faute de qui ^ c'est alors le 
cas de partager le différend et de &ire supporter la moitié 
du dommage à chacun des deux navires. Tel est le sens 
de l'art. 40 des avaries. » (r. i, p. A4S.) 

Il appliquait cet article à l'abordage que bous qualifions 
douteux, et, suivant lui^ t'ordonnance avait (unis de s'ex- 
pliquer sur l'abordage fortuit, qui alors se trouvait régi par 
le droit commun. (T.i,p. A09.) 

Aussi disait-il : 

« L'abordage arrivé par fortune de mer, sans la Êiutede 
personne, est avarie simple; chaque navire garde le mal 
qu'il a reçu ; les assureurs respectifs en sont responsables 
vis-k-vis des assurés , et il n'y a ni garantie ni contribution 
entre les navires qui ont été entraînés l'un contre l'autre 
par la violence des flots. » 

n admettait par conséquent trots espèces d'abordage : 
celui qui arrive par cas fortuit , celui qui arrive par la faute 
de quelqu'un , et celui qui arrive sans qu'on puisse savoit 
par la faute de qui. 

Pour repousser l'inapplicabilité de cet article iO à l'abor^ 
dage fortuit, il citait la jurisprudence connue à cette époque 
et l'on voit que, d'après un arrêt du sénat de Naples du 12 
octobre 1627, un arrêt du parlement d'Âix rendu en 1727^ 
et une sentence de l'amirauté de Marseille du 16 novembre 
1735, les capitaines avaient été mis hors de cour et de 
procès. 

44. — Les rédacteurs du Code de Commerce ont pensé 
comme Emerigon, que l'ordonnance de 1681 n'avait pas 
mentionné l'abordage fortuit. 

M» Màret, dans son discours sur l'exposé des motifs > 
s'exprimait ainsi : 

^ L'ordonnance avait statué sur deux cas : l'un , quauid 



— 47 — 

l'abordage a été fait par la faute de Tua des capitaines ; 
l'autre , quand il y a doute ; il en est un troisième y quand 
l'abordage est un effet du hasard , qu'on ne peut imputer ni 
à l'intention ni k la maladresse ni à la négligence de per- 
sonne, alors c'est un événement dont quelqu'un peut 
souffrir, mais dont nul ne peut répondre ; la loi ajoute aux 
dispoâtions de l'ordonnance. » 

45. — Dans les législations étrangères , si le navire ne 
supporte pas ses avaries comme nous venons de le voir, pour 
la France et certains États, 

Ou les avaries sont mises en commun ainsi que cela se 
pratiquait en France sous l'empire de l'Ordonnance de 1691, 

Ou l'un des navires ne rembourse que la moitié du dom- 
mage essuyé par l'autre. 

46. — Les principes de l'Ordonnance de 1681 ont été 
conservés en Prusse dans les cas suivants ^ 

1* Lorisque le navire étant à l'ancre ou amarré , a essuyé 
de la part d'un bâtiment qui naviguait , le patron de celui- 
ci prouve qu'il a été forcé à ce choc par des circonstances 
inévitables. [Code Général, Art. 4916, ^ part., titre viii, 
section xil. ) 

S"» Si deux bâtiments k l'ancre ou amarrés, sont portés 
l'un contre l'autre, par les flots ou la violence des vents ^ 
de sorte que l'un ou tous les deux éprouvent quelque 
dommage parle choc ou la pression de l'autre (1925.) 

5"^ Si deux navires au mouillage étant détachés au même 
instant viennent à se choquer et s'il en résulte pour l'un 
ou l'autre ou tous deux quelque dommage (1924.) 

4'» !^ le navire s'est détaché et a été heurter les autres ,. 
sans qu'il y «it eu faute grave du patron (1926.) 

Les dommage et préjudice essuyés par l'un ou l'autre, ou 
parles deux navires doivent être comptés et calculés en masse. 
Chaque navire supporte la moitié da tout (1911 et 1912.) 
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Et le dommage causé aux marchandises est réputé avarie 
particulière (1928.) 

47. — On procède de la manière suivante en Suède , eo 
Danemarck et à Hambourg. 

Suède. — En cas d'abordage des deux navires, se heur- 
tant par l'effet du hasard , le dommage causé par cette ren- 
contre est partagé comme grosse avarie, par moitié sur 
la valeur des deux navires avec leurs chargements et les 
frets. (Trad. de Saint-Joseph.) 

Danemarck. — En cas d'abordage, les patrons et gens 
d'équipage devront prêter le serment que l'accident a été 
fortuit ; dans ce cas le dommage sera supporté d'une ma- 
nière égale par les deux navires , soit que l'accident ait eu 
lieu de Jour ou de nuit. 

Lorsque le navire qui fait voile et a heurté l'autre navire^ 
est endommagé lui même il doit supporter son propre 
dommage ; si l'accident a été causé par force majeure , le 
dommage sera payé par les deux navires sur une décision 
d'arbitres. [Trad. de Saint-Joseph.) 

Hambourg. — Si un navire loin de la côte est rencontré 
heurté ou choqué par un autre navire , au point d'être brisé 
ou coulé bas , ou s'ils courent l'un contre l'autre, et éprou- 
vent des avaries par suite de leur rencontre , le dommage 
causé doit, comme dans tous les cas d'avaries communes, 
peser sur les deux navires, leurs marchandises et le fret, et 
être réparti par moitié. {Trad. de Saint-Joseph.) 

48. — La charge des avaries , varie dans certains États , 
Selon que l'un des navires est k la voile ou flottant , tan- 
dis que l'autre est k la cape , ancré ou amarré. 

Selon que les deux navires qui s'entre-choquent sont k 
l'ancre. 

Ainsi , nous avons déjk exposé qu'en Hollande , lorsqu'un 
navire sous voile, en aborde un autre k l'ancre ou amarré, 
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sans qu'il y ait faute du capitaine abordant, le navire ne 
supportait que la moitié du dommage arrivé au dernier. 

En Porltigal , si un navire occasionne un dommage a un 
autre navire, à l'ancre ou amarré, et que le choc n'ait 
pas lieu par le fait du capitaine du des gens de son équi- 
page , l'autre navire paiera la moitié du dommage du naVire 
ancré ou amarré et de son chargement, sans responsa- 
bilité de la part de celui-ci pour les dommages éprouvés 
par l'autre navire ou son chargement. 

Ce dommage sera réparti comme avarie grosse entre le 
navire et le chargement. 

Cette indemnité ne sera pas accordée , si le capitaine du 
navire amarré a pu éviter le choc ou affaiblir le dommage 
en manœuvrant ou en levant son ancre ; s'il ne l'a pas fait , 
le capitaine du navire abordant, a droit de l'attaquer en 
dommages et intérêts (1581. — Trad. de Saint-Joseph.) 

En Suède , si un navire faisant voile heurte , sans qu'il y 
ait faute du capitaine , un autre navire à l'ancre , le premier 
paie au second la moitié du dommage qu'il lui a occasionné 
et supporte son propre dommage , mais le navire à l'ancre 
supporte son propre dommage, s'il a pu l'éviter. 

En Danemarck^ si un navire se détache de son ancre par 
l'effet de la tempête ou de toute autre force majeure , ou a 
heurté un autre navire sans qu'on puisse prouver qu'il y ait 
de la faute du patron , le dommage commun sera estimé à 
dire d'experts. Si le navire détaché est seul endommagé , 
l'autre ne contribuera pas k la perte. (Trad. deSàiktJoseph.) 
Lorsque deux navires amarrés s'entre-choquent , voici ce 
qui est décidé en Suède : 

« Lorsqu'un navire a l'ancre est chassé de ses ancres et 
qu'il heurte un autre bâtiment, il paie à celui-ci la moitié du 
dommage qu'il lui a fait éprouver et supporte son propre 
dommage; si les deux navires ont été simultanément 
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chassés de leurs ancres, diacun d'eux paie la moitié de 
l'avarie. » (105. — Trad. de Sàint*Jo8BPH.) 

49. — Suivant VoET. {InPand.^ lib. ix, L ii, iV* /5.) Lors* 
que Tabordage a lieu en mer sans faute d'aucun des patron», 
l'estimation des marchandises avariées doit entrer dans le 
compte des dommages qui est payé en commun ; mais il 
n'^ est pas de même, lorsque l'abordage a lieu dans un 
fleuve. La perte est sans répétition pour les propriétaires 
des marchandises. 

Dayiel, Cours d'Eau, L i, p. 266, &it observer avec 
raison que Yoet ne donne aucun motif de cette dis- 
tiaction. 



cmqvikBKx ssotzov. 

De l'Abordage par qium-délit. 

50. — II y a abordage par quasi-délit, dès qu'une faute 
peut être reprochée à un auteur connu. 

51 . — La faute , proviendrait-elle des gens de l'équi- 
page, par exemple, si un ordre donné parle capitaine n'avait 
pas été compris ou qu'il ait été mal exécuté , qu'elle n'en 
retombe pas moins sur le capitaine. 

On pourrait croire que la loi n'a prévu que le cas de 
faute personnelle du capitaine; elle dit, en effet : si Fabor- 
dage a été fait par la faute de l'un dés capitaines , etc. , 
et elle n'ajoute point : ou des gens deTéquipage, ce 
qui laisserait supposer que les ordres du capitaine étant 
méconnus , l'abordage arriverait ainsi par cas fortuit. 

C'est sans doute sous Tinfluence de cette idée, que le 
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Tribunal de Gomoierce de Marseille, pue jugemeat du 22 
décembre 1824, a réputé fortuit uo abordage, parce que le 
commandeiDent donné , par le capitaine , à temps et k dis- 
tance convenable, pour approcher son navire d'un autre, 
afin de prendre langue, avait été mal entendu et exécuté en 
sens contraire par le timonnier. (Goujet et Merger> — 
Avarie, n<» ^52.) 

M. Dàlloz a critiqué a bon droit cette décirîon : l'abor- 
dage provenant de la faute d'un homme de l'équipage, 
c'est-k-dire d'un individu des &its duquel le capitaine est 
garant (1584 du Gode Nap.), doit être assimilé, quant à la 
responsabilité civile en résultant , à Tabordage causé par 
une faute du capitaine lui-même. (iVouv. ^ Dalloz, p. 5S9.) 

52. — Le Gode Hollandais a été plus complet dans sa 
rédaction. 

Si un navire en aborde un autre par la faute du capitaine 
ondes gens de Véquipagfi^le dommage entier causé au navire 
abordé et à son chargement doit être supportéparle capitaine 
du navire qui l'aura causé, (jlr^. 354, trad. Vict.FoucHER.) 

55. — Le capitaine , qui est en faute , répond non-seule- 
ment du dommage causé aux navires, mais encore aux effets 
de leur chargement. (Vàlin, t. ii, p. 485; — BouLiiY- 
Paty, 1. 1, p. AOi; — EsiÉRiGOif , Ui,p. 4U; — Delvin- 
COURT, e.ii,/>. 280.) 

54. — On ne limite pas expressémeat le dommage aux 
deux navires qui s'entrechoquent et k leurs chargements. 

n peut encore arriver que. le heurt occasionne d'auti>es 
avaries à des navires qui seraient en couple ou amarrés prèft 
de celui qui serait abordé, la réparation en est éga- 
lement due par celui qui est en faute. 

55. — G'est la conséquence de ce principe écrit dana 
tous les codes, que tout fait de l'homme qui cause à 
autrui un dommage, oblige celui par la feute duquel il es4 
arrivé , à le réparer. (Art. 1582 du Code Nap.) 
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Néanmoins, lorsque pour éTiter un naufrage imminent, 
on coupe les câbles d'un autre navire^ on ne répond Di de 
ce dommage ni de ses suites , parce que sans être coupable 
d'aucune faute , on a obéi a la plus impérieuse de toutes les 
lois, celle de la nécessité. (Dage ville, art. 407; — Del- 
viNCOURT, t. Uj p. 278; — Valin, t. II, p. 485; — Pur- 
FENDORF, livre II, ch. VI, secL viil.) 

56. — Le principe de Tart. 1382 se trouve reproduit dans 
toutes les législations étrangères. 

On lit dans le Gode Russe : 

« La perte provenant du dommage est supportée par 
celui qui Ta occasionnée. » {Art. 854, trad. de Saint- 
Joseph.) 

57. — On ne rencontre une disposition, non pas contraire , 
mais mitigée , qu'a Lubeck. 

« Tout navire qui heurte fortuitement un autre navire 
doit lui payer la moitié du dommage, si le fait a eu lieu 
d'une manière repréhensible. 

c( Il en est de même, lorsqu'en entrant dans un port, ou il 
ne baisse pas ses voiles , ou ne jette pas l'ancre, ou lorsque 
en sortant , il met à la voile , avant d'être hors du port. »- 
(Trad. de Saint-Joseph.) 

58. — La réparation k laquelle est tenu l'auteur d'un sinistre- 
ne consiste que dans le remboursement du dommage causé 
au navire et au chargement. 

Aucune peine correctionnelle n'est prononcée contre le 
capitaine , à raison de la destruction totale ou partielle de la 
propriété d'aulrui. 

On ne voit, dans ce fait , qu'un simple qua^-délit , commis 

sans intention de nuire et ne pouvant donner naissance qu'a 

une action civile. 
En Suède , le capitaine est soumis non-seulement à la 

réparation du dommage, mais à une peine corporelle, et 
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4)0ur s'y soustraire , il est obligé de prêter serment , lui et 
les gens de son équipage , quils n'ont pas agi méchamment. 

59. — En première ligne, le capitaine est garant de ses 
actes. 

Mais à défaut de remboursement du dommage par le 
capitaine , le navire en répond. {Art. 246 du Code de Com.) 

60. — Voici la disposition du Code Russe : 

c< Si deux navires naviguant en sens divers, les deux 
capitaines , par entêtement , ne veulent pas se céder la place , 
^ue l'un des deux navires heurte l'autre , et que le choc 
cause un dommage à l'un des navires ou k tous deux, le 
capitaine obstiné supporte le dommage qu'il a essuyé ; si la 
marchandise chargée a bord des deux navires ou de l'un 
<l'eux a souffert quelqu'avarie , il paie le dommage au pro- 
priétaire de la marchandise , en proportion de ses gages et 
du prix du bâtiment, et si ces gages sont insuffisants , Tar- 
■mateur ou lés armateurs complètent le surplus. » {Art 856. 
Trad. de Saint-Joseph.) 

61 . — Le chargement du navire qui est en faute, ne répond 
pas du dommage envers l'autre navire. 

Même disposition en Danemarck. 

Si l'abordage a été occasionné par un navire arrivant k 
pleines voiles , sur un bâtiment en rade ou dans un port, 
par la négligence ou l'imprudence du capitaine , le capi- 
taine sera responsable du dommage; s'il ne peut le payer, 
le navire devra en répondre mais non les marchandises. 
{Trad. de Saint-Joseph.) 

Il en est différemment k Hambourg. 

Si le capitaine du navire endommagé prouve que l'autre 
navire a volontairement causé son avarie , le capitaine cou- 
pable , s'il ne peut se Justifier, doit payer le dommage sur 
la valeur du navire et de o.i chargement. {Trad* de Saint- 
Joseph.) 
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63. — Eu aitcim cas , le chargem^t ne contribue aux 
avaries ârri?ëeft aux maithandises du même IxHrd. 

En A^letefYe\, le chargement y contribue. 

Émérigon, 1. 1. p. 414, s'explique ainsi : 

Si l'abordage est arrivé par la fkute d'un des navires , le 
dommage causé aut marchandises doit être payé par le 
navire qui est convaincu de faute, sans que les mar- 
chandises chargées dans ce dernier vaisseau, y contriboent 
en rien. 

Bona veto mercatoris libéra maneant, dit le Droit An- 
séatique , t. x. art. 2. — En effet, si elles ont elles-mêmes 
reçu du dommage , il doit être réparé par le navire à qui 
la faute est imputée. 

65. — Ce n'est point seulement là faute lourde qui engage 
la responsabilité du capitaine , mais la faute la plus légère* 
( Levissima culpa. ) 

64. — Dans certains États, la faute est punie à raison du 
plus ou moins de gravité et suivant qu'elle est louitle ou 
légère, la réparation est entière ou fractionnée. 

Par exemple, en Prusse, lé capitaine ne supporte la tota- 
lité des avaries qu'en cas de faute grave. 

Si l'abordage a été occasionné par dol ou faute grave de 
l'un des patrons, celui-ci est tenu de supporter seul son 
dommage et de réparer complètement celui de l'autre. 
{Code Général, art. 494S , ^ partie, t. vni, action xii.) 

Quand la faute est légère , la loi est moins rigoureuse. 

Si deux navires , ayant leurs voiles déployées , viennent k 
s'aborder ou se heurter en mer, $ans faute graine des pa- 
tron», les dommage et préjudice essuyés par l'un ou l'autre 
ou par les deux navires doivent être comptés et calculés en 
masse. {Coâs Général, 4944.) 

Chaque navire supporte la moitié du tout. (1912.) 

Si les marchandises, dans l'espèce de l'art. 1911 , ont 
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aussi éprouyé qudque dommage, il n'y a pas lieu de le 
porter en compte, mais un tel dommage est réputé avarie 
particulière- (1028.) 

Code Russe. Si le navire est forcé d'entrer dans un port, et 
qu'avant que les gens de l'équipage se soient retirés, il heurte 
lin autre navire à l'ancre dans le port , et que le choc lui cause 
un dommage, l'armateur doit payer la moitié de la perte 
éprouvée par le navire qui a été heurté , ou par la mar- 
chandise qui est à bord. (859. Trad. de Saint Joseph.) 

65. — Il n'est pas besoin , dit Emérigon , que la faute ait 
oécessairement donné lieu au sinistre, il suffit qu'il soit pos-^ 
sible qu'elle l'ait occasionné. (Emerigon , t.i,p. 564.) 

Advertendum est non esse necessarium quod culpa sit précisé 
ordinata ad casum, sed ^fficere quod secundum possibUita- 
tem aetùs, dicatur ordwata nempè; quod possibik sit i causé 
Ulà, effectum sequi, etc. (Casa Régis. Disc, xxiii, N<»' 5â et 
suivants* Disc, i, N<> 89. Disc, x, N* 7. Stracha de nantis, 
part IV, §i,N<»2.) 

Sous le Gode actuel , la démonstration de la faute doit 
être complète, si non l'abordage est déclaré douteux. 

66. — Toute faute d'un capitaine ne lui serait pas repro- 
chable, si elle avait été précédée d'une faute plus grave 
commise par l'autre capitaine , et le dommage resterait à la 
charge de celui qui aurait été reconnu ou déclaré le premier 
en faute. 

67« — On ne considère pas en faute le capitaine qui , ne 
pouvant manœuvrer autrement, sans courir le risque de faire 
échouer son navire , prend une route qui le jette sur un 
autre navire; ici, la nécessité fait loi, s'il n'avait pas une 
voie plus commode ; car il est permis de sauver son bien, au 
détriment du bien d'autrui. 

68. — n est, pour ainsi dire, impossible de préciser toutes 
les circonstances dans lesquelles un capitaine est réputé en 
faute. 
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Quoiqu'il en soit, on peut dire d'une manière générale que 
le capitaine est coupable, toutes les fois qu'il a fait ce qu'il 
ne devait pas faire, ou qu'il n'a pas fait ce qu'il devait £ure. 

Ainsi, l'action ou l'inaction peuvent être également repré- 
hensibles. 

En effet, celui qui prouve qu'il n'eût tenu qu'à l'autre 
capitaine d'éviter l'accident, ne sera pas réputé en faute, 
quoiqu'il soit l'auteur de l'accident. (Pardessus, t. ni, p. **.) 

Chacun est responsable , dit Masse {t. vi, p. 295)^ non- 
seulement du dommage qu'il cause par son fait committendo, 
en faisant ce qu'il ne doit pas faire , mais aussi du dommage 
qu'il cause par négligence , omittendo , en ne faisant pas tout 
ce qu'il doit faire. 

CujAS avait dit : Et non facere^ facere est; qui entm non 
facit^ hoc fadt ut nolit facere; privatio autem actionts, est 
(ictio. 

69. — Au sujet de l'inaction , notre Gode n'a pas de dis- 
positions spéciales, comme en renferment les Godes prus- 
sien , hollandais et portugais. 

Code prussien. — Le patron qui est stationnaire , s'il 
pouvait éviter le danger et qu'il ait omis par dol ou par 
faute grave , ce qui était convenable à cet effet , est tenu de 
réparer le dommage. {.Art. 4947.) 

Code hollandais. —Il n'y a pas lieu a dommages et 
intérêts, si le capitaine du navire amarré, avait pu prévenir 
l'abordage ou en diminuer le dommage en relâchant les 
câbles ou coupant ses amarres , s'il a pu le faire sans 
danger, et s'il ne l'a pas fait après en avoir été requis à 
temps par le capitaine du navire abordant. {Art. 5i0 trad. 
Victor FoucHER.) 

Code portugais. — Même disposition. 

La jurisprudence a consacré ces principes en France. 

a Attendu qu'il y a des obligations réciproques tant du 
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patron ou capitaine abordeur que du côté de l'abordé, que 
soit en faisant route , soit à l'ancre sur une rade ou dans 
un port , le capitaine abordé doit , dans l'intérêt commun , 
faire tout ce qui dépend de ses forces et moyens pour éviter 
l'abordage et sa responsabilité ne peut cesser qu'en pré- 
sence d'un cas fortuit ou d'une force majeure irrésistible. 
Que le sieur Lucas était gravement en faute , en aban- 
donnant son allège, au milieu du port, en dehors des 
rangs, frontant le chenal et à l'heure de la marée, sans 
personne à bord pour la défendre et la protéger ; que dans la 
supposition d'un abordage du fi^it de VEmile, un seul 
homme se portant au devant pouvait en raison de l'état 
de la mer et du vent, empêcher le choc ou l'amoindrir de 
manière à ce qu'il ne pût produire aucun dégât. 

(Jugement du Tribunal de Nantes, du 2i Janvier 4832.) 

70. — Il conviendrait de ranger dans trois classes les 
fautes du capitaine. 

Ce dernier agira 

Ou par impéritie , 

Ou par imprudence , négligence , défaut de vigilance , ou 
ûe précautions. 

Ou par inobservation des règles établies par un usage 
général ou locaL 

71 . — Aucun texte de loi n'a défini le caractère précis 
de l'imprudence et de la négligence qui donnent lieu à 
la responsabilité, aussi l'appréciation des éléments de la 
faute , qui dégénèrent en purs faits de l'homme, a été aban- 
donnée à la prudence et aux lumières des juges. [Arrêt de 
Cassation, U Janvier 4854. Dalloz, 18S2, i-i35.) 

72. — Le défaut de vigilance constitue une faute : 

« Considérant que la manœuvre fatale du brick The 
Queen ne peut être attribuée qu'à l'ignorance où ils étaient^ 
tous à bord de la position de la toue sur l'a 
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navire 9 faate d'avcur un homme ea surveillance à Tavant 
du navire. 

» Que cette mesure de précaution et d'humanité est de 
la compétence de l'officier commandant k bord et ne con- 
cerne pas le pilote, dont toute l'attention est dévolue à la 
bonne direction de la route, pour éviter les bancs et les 
rochers et autres obstacles sous marins. 

» Attendu que la précaution de placer un homme en 
vigie, sur l'avant d'un navire faisant route et principalement 
au déclin du jour et dans la nuit , n'est point un usage par- 
ticulier à la rivière de Nantes, dans lequel cas , le pilote eut 
dû en prévenir le capitaine , mais un usage général chez 
toutes les nations maritimes sur tous les fleuves ou rivières 
a l'entrée des rades et des ports et même à la mer, dans 
les parages fréquentés , où deux navires peuvent se trouver 
à contrebord. 

y> Attendu qu^il était inutile et d'aucun effet que les 
hommes de la toue submergée, aperçussent le brick The 
Queen puisque leurs voix ne pouvaient l'atteindre en raison 
du vent contraire et que tous leurs efforts étaient impuis- 
sants pour se retirer en dehors de la direction. 

» Attendu qu'un seul homme sur l'avant du brick The 
Queen aurait nécessairement aperçu la toue et d'un geste 
ou d'une parole aurait immédiatement indiqué le léger coup 
de barre ^ donner pour l'éviter. 

» Attendu qu'il y a feute de la part du capitaine Hyrwin 
pour n'avoir pas pris dans son navire faisant route a l'entrée 
d'un port , une précaution de salut public , impérieusement 
nécessaire et commandée par un usage général. x> 

{Jugement du Tribunal de Commerce de Nantes, du 29 
Janvier 48S4.) 

73. — Les règlements concernant la navigation maritime 
ou fluviale sont généralement édictés dans le but d'éviter 
des collisions entre navires. 
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Le capitaine qui s'est mis en contravention à ces règle- 
ments , est présumé en faute ; cette règle n'est cependant 
pas absolue à ce point, qu'on puisse dire que par cela seul 
qu'il y a contravention , le capitaine doit être nécessairement 
en faute. 

Quoique repréhensible aux yeux de l'administration , le 
capitaine n'encourrait aucune responsabilité envers la partie 
lésée , si la contravention qui lui est reprochée , n'était pas 
la cause première , directe ou déterminante du sinistre. 

Par exemple, les bateaux k vapeur, ont, dans les ports 
un lieu de stationnement distinct des autres bateaux. Un 
bateau k vapeur n'est pas dans l'emplacement qui lui est 
désigné et dont il a la jouissance exclusive ; ce fait sera 
pour l'autorité administrative une contravention , mais dé- 
gagé de toutes circonstances qui auraient été de nature k 
provoquer le sinistre , il ne serait pas susceptible d'assumer 
sur la tète du capitaine toute la responsabilité d'un abordage, 
que l'autre capitaine, en l'accostant, aurait pu éviter. 
{Art. 54 et 52 de la loi du 25 mai /S45.) 

74. — On peut donc combattre par une preuve contraire 
la présomption légale de faute qui s'attache k la contra- 
vention k un règlement de l'autorité publique , dans ce sens 
que la partie k laquelle cette contravention est reprochée 
peut demander k prouver que l'accident a été indépendant 
de la contravention , et qu'il a eu pour cause , non la con- 
travention elle-même, mais une fausse manœuvre ou une 
imprudence. 

Ainsi jugé dans l'espèce suivante : 

Un règlement du préfet de la Haute Saône, porte Art. 14 : 
les bateaux de service accéléré pourront seuls naviguer 
pendant la nuit; a cet effet, ils devront porter, k l'avant, 
des fanaux dont la lumière soit assez vive, pour éclairer les 
chemins et banquettes de halage, jusqu'au delà des chevaux 
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de trait ou jusqu'à la distance de 150 mètres. I^s autres 
bateaux et radeaux , ne pourront marcher que depuis une 
demi-heure avant le lever du soleil, jusqu'à une heure après 
son coucher. 

Le 26 Novembre, à sixTieures et demie du matin, c'est-k- 
dire cinquante-huit minutes avant le lever du soleil, trois ba- 
teaux appartenant à la dernière catégorie prévue par Tarrêlé 
descendaient la Saône, lorsqu'ils furent rencontrés par Je 
bateau à vapeur le Dragon , qui descendait aussi la Saône 
et qui les fit sombrer. 

Les compagnies, par lesquelles ces bateaux étaient assurés 
actiomaèrent le sieur Gauthier, propriétaire du Dragon^ 
afin de s'entendre déclarer responsable du sinistre. Ce der- 
nier opposa, que les propriétaires des bateaux sombres, ayant 
contrevenu k l'arrêté préfectoral pris dans le but de pré- 
venir les accidents de ce genre, devaient s'imputer à eux 
seuls, le dommage, qu'ils avaient souffert. Les Compagnies 
demanderesses offrirent de prouver, que l'accident était indé- 
pendant de la contravention, et devait être attribué a une 
fausse manœuvre du bateau le Dragon^ qui avait voulu 
dépasser les trois autres bateaux, pour tourner et remonter le 
courant. Le sieur Gauthier répondit , que l'offre de preuve 
faite par les Compagnies était non recevable, soutenant que 
l'infraction commise a l'arrêté préfectoral dominait toute la 
cause, puisqu'il est évident que, si elle n'avait pas été 
commise, le sinistre n'aurait pas eu lieu, et que^dès lors 
toutes les conséquences devaient en retomber sur les auteurs 
de cette infraction. 

L'offre de preuve fut accueillie par le Tribunal de Lyon , 
puis en appel, par un arrêt de la Cour de Lyon, du i\ 
juin 1851. 

« Considérant que, pour apprécier si l'action des Com- 
pagnies d'assurances est fondée, il est indispensable d^ 
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connaître exactement tous les faits qui se rattachent à Tévé- 
nement dont s'agit et que les faits cotés par les Compagnies 
sont pertinents et admissibles. » 

Pourvoi du sieur Gauthier pour excès de pouvoir en ce 
que l'arrêt attaqué a admis la preuve des faits d'imprudence 
imputés au demandeur dans le but de le rendre passible des 
suites dommageables d'un sinistre , dont les conséquences 
devaient au contraire retomber exclusivement sur ceux qui 
en avaient été victimes , par le motif que ce sinistre avait eu 
pour cause une contravention , en présence de laquelle le 
demandeur n'eut pu être actionné qu'autant qu'il aurait agi 
avec une intention de nuire, qui n'était pas même alléguée. 

Arrêt de la Cour de Cassation, du 7 janvier 1852. 

Sur le premier moyen tiré , au nom de l'ordre public, de 
la violation de l'arrêté préfectoral du 25 novembre 1847 sur 
la navigation du Rhône et de là Saône.. 

a Attendu que si une contravention S un règlement admi- 
nistratif peut constituer une présomption de faute qui rende 
le contrevenant passible des conséquences d'un accident , il 
n'est pas possible d'admettre que cette contravention con- 
stitue une présomption juris et de jure n'admettant pas de 
preuve contraire ; 

» Que la simple présomption qui résulte de la violation 
de ce règlement met la partie qui y a contrevenu, dans la 
nécessité de prouver que le dommage souffert est indé- 
pendant de la contravention, et doit être attribué à la faute 
ou à la négligence d'un liera; 

» Attendu que la Cour de Lyon, en ordonnant une enquête 
pour connaître les véritables causes de l'accident dont il 
s'agit, n'a point entendu écarter de la cause l'application de 
l'arrêté préfectoral, puisque Parrêt énonce que les Com- 
pagnies d'assurances ne sont admises à la preuve que sauf et 
sous la réserve de tous les droits et moyens des parties^ 
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qui leur demeurent respectivemeiH réservés ; que soaa ce 
rapport V^tvéi attaqué n'a contreYenu ni au règlement 
administratif ni k la loi. » (Dàlloz, ^852, /-/d.) 

75. — Les propriétaires de navires remorqueurs sont dans 
l'usage de stipuler qu'ils seront afiranchis de toute respon- 
sabilité, à raison d'accidents, imputables ou non à leur 
&ute, pouvant résulter des remorquages effectués par eax. 

En principe , cette clause est nuUe , puisqu'elle va eontre 
la prescription de cette loi d'ordre public , que chacun doit 
répondre de sa faute, et qu'il n'est permis à personne de se 
soustraire à la responsabilité qu'il a encourue par son fait. 

Toutes les fois qu'il y aura faute prouvée de la part des 
remorqueurs, ceux-ci , malgré toutes stipulations contraires, 
^ subiront les conséquences. 

Ainsi jugé par la Cour de Rouen , le 26 mai 1852. {Gazette 
des Tribunaux, 5 juin 4852.) 

76. — Il ne faudrait pas croire que cette clause ne pro- 
duise jamais aucun effet : elle établit , en faveur de ceux qui 
l'ont stipulée , une présomption d'irresponsabilité, et , en cas 
de doute sur la cause des avaries survenues à l'occasion du 
remorquage , les propriétaires remorqueurs ont le droit de 
s'abriter derrière cette stipulation, qui les décharge de toute 
responsabilité. . 

Ainsi jugé : 

« Attendu que les questions qui divisent les parties sont 
celles de savoir, si l'abordage de VEléonore-Philippine par fe 
BoréaSj a eu lieu par cas purement fortuit ou par la &ute 
-"d'un des capitaines de ces deux navires ou par celle du 
capitaine remorqueur , ou s4t y a doute dans les causes de 
l'abordage ; 

» Attendu qu'il résulte des faits et circiHistanees du pro- 
cès que le remorqueur le Rouennais se trouvant au milieu du 
canal de la Sftinç, derrière VErébe^ a changé 4e direction pour 
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le deratncer, soitqtie la manœuvre fut nécessaire, parce que 
la marcheduAonennaà était plus rapide que celle de VErèbe 
et qu'elle fut sans péril , parce que la largeur du canal en cet 
endroit permettait cette déviation , soit au contraire que cette 
manœuvre fût hasardée dans le seul but de gagner de vitesse 
un concAiimnt qui se trouvait devant lui ; que ce changement 
de route, quelqu'en ait été le motif, a été l'occasion et la^ 
cause de l'^aiMirdage ; qu'il ne peut donc être attribué k un- 
événement purasient fortuit ; 

» Attend» <pie le'Borém se trouvait ainsi queVEléonore- 
Philippine k la remorque du Rouennais:, que tous deux 
obéissant k la force qui les entraînait , le capitaine du Boréas 
ne pourrait être en faute , qu'autant qu'il aurait fait par lui- 
même et en dehors de l'action du remorqueur, une ma- 
nœuvre qui l'aurait jeté sur le bâtiment abordé ; 

» Attendu qu'il n'est pas prouvé qu'il n'a pas obéi au 
commandement, d bâbord tout, donné par le remorqueur, 
mais qu'il est aussi constant qu'engagé dans un bouiUard (') 
il a été dans l'impossibilité de faire cette manœuvre ; 

» Attendu qu'il n'est pas sufiBsamment prouvé qu'il y ait 
eu faute de la part du capitaine remorqueur , soit par le 
changement de direction , soit par le motif qui l'y a déterminé ; 

» La Cour écarta l'enquête faite par l'arbitre rapporteur 
comme irrégulièrement faite , et déclara qu'il y avait doute 
sur les causes de l'abordage ; 

» A l'égard de l'exception opposée par la Compagnie 
Rouennaise et résultant de la clause des polices , signées 
par les capitaines remorqués ; 

» Attendu en fait qu'il s'agit de la responsabilité du ca- 



(1) Tournant d'eau désigné dans ]a basse Seine , sous les noms de contre-courant , 
TerhoIe,bouniard. 
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pitaine du remorqueur , résultant du doute sur la cause de 
l'abordage, qu'on ne peut contester que parla généralité 
des termes dont s'est servie la compagnie dans la claase 
dont il s'agit , elle n'ait youIu se mettre k l'abri des suites 
d'un tel événement. Que cette clause générale appliquée 
aux faits de la cause , était licite ; que les capitaines out 
contracté sous cette condition ^ qu'ils doivent l'exécuter; 

» Dit et juge que les avaries souffertes par le Boréas et 
VEléonore-Philippine^ seront supportées par moitié par les 
deux capitaines, décharge la compagnie Rouennaise de toute 
responsabilité. » ( Cour d'Appel de R<men, 4 S Janvier 4846, 
SiKEY, 4847,2-547.) 

Autre arrêt de la même Cour, du 8 mai 1845. {Recu€tl 
de cette Cour 484&, p. 244.) 



wasÈME sBonoBr. 

De r Abordage douteux. 

77. — L'sd^ordage que nous appelons douteux, n'était pas 
connu sons TOrdonnance de 1681, ou du moins, quand il 
y avait doute sur celui qui en était l'auteur, cet abordage 
était jnis au rang des sinistres qui armaient par cas fortuit 
ou force majeure. 

C'est un accident qui aurait pu être évité, autrement 
d'après notre l^slation actuelle , il faudrait le considérer 
comme un abordage fortuit. 

Il y a eu foute , mais quel en est l'auteur ? 

Cette faute a pu être commise, par l'un des capitaines 
que les circonstances ne signalent pas d'une manière assez 
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précise ou contre lequel la preuve serait incomplète ou insuf- 
fisante , ou encore par les deux capitaines en même temps, 
sans qu'on puisse, avec une entière conviction, en attribuer 
la première faute à l'un d'eux. Dès lors, le soupçon plane 
aussi bien sur le capitaine abordé que sur le capitaine 
abordant. Dans ces circonstances , il serait injuste de se 
baser sur des indices incertains, équivoques, ou sur des 
conjectures qui ne seraient pas des présomptions légales 
ou reconnues par l'usage; on regarde alors les deux capi- 
taines en faute dans la même proportion. {Opinion canf. 

DaGE VILLE.) 

On nomme donc abordage douteux , celui qui ne saurait 
être attribué k un cas fortuit ou de force majeure , mais 
qu'on suppose arrivé par une faute commune, ou par la faute 
de l'un des capitaines sans qu'il soit possible de désigner 
avec certitude l'auteur. 

78. — Si les capitaines se rejettent mutuellement la faute 
et qu'une expertise ne mette pas les juges à même de 
vider la contestation , c'est le cas de déclarer les avaries 
communes et de les mettre à la charge des deux proprié- 
taires comme dans le cas où il y aurait doute. (Montgalvy 
et Germain, sur Vart. 4-07.) 

Yalin, avant ces auteurs, t. ii, p. 183, avait dit : 

«t Rien n'est plus commun, que de voir celui qui se plaint de 
l'abordage en rejeter la faute sur la partie adverse , et celle- 
ci lui rétorquer l'argument. Mais par la difficulté de recon- 
naître de quel côté est la faute, et déjuger même si la 
faute est de nature a mériter que celui à qui elle est im- 
putée supporte le dommage en entier, il arrive presque 
toujours que le dommage reçu de part et d'autre, est réputé 
avarie commune. » 

C'est aussi ce qu'approuve Grotius , au rapport de Loc- 
CENIUS9 de jure mariU, liv. m, eh. ix, iV*» 4^, folio 542. 
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79. --«-^iis le rapport de la clarté , le 3* § de Fart. 407 
laisse beanconp à désirer. S'il y avait doute sur les caases 
de l'abordage , il y aorait un abordage fortuit. C'est un 
principe qui donûne cette matière , que tout abordage est 
présumé fortuit , tant que la preuve n'a pas été administrée 
qu'il y a eu fai^ de l'un des capitaines. Et , lorsque Tévé* 
nement ne peut s'expliquer que par une faute et qu'on ne 
sait pas à qui l'imputer , l'abordage devient douteux , mais 
ce doute porte, non sur les causes, comme IHndique la loi, 
mais sur l'auteur de la faute. 

Le doute peut exister encore , sur le point de savoir si la 
faute reprochable , a été la cause directe et immédiate de 
l'abordage. 

Il peut naître enfin dans une réunion de torts réciproques 
qui constituerait une faute commune. 

Le vice de cette rédaction n'a pas échappé à nos juris- 
consultes. 

Q La loi , dispose ici , dit DjilLloz , non point comme 
son texte semble le dire pour le cas où il y a doute sur les 
causes de l'abordage, car dans cette hypothèse, h pré- 
somption serait que l'abordage est fortuit, mais bien pour 
le cas où étant certain que l'abordage n'est pas fortuit , ou 
ne peut néanmoins déclarer quel est le capitaine qui l'a occa- 
sionné. » (Dalloz, nouv., p. 529.) 

« S'il y a doute dans les causes de F abordage , dit Del- 
ymcouRT, ce qui me parait exprimé d'une manière obscure; 
il semble , en effet , que tout abordage doit être présumé 
fortuit, tant que le contraire n'est pas prouvé et que par con- 
séquent , il ne peut jamais y avoir doute légal sur les causes 
de l'abordage , mais il peut être certain que l'abordage n'est 
pas fortuit et cependant impossible de dire quel est le capi- 
taine dont la faute l'a occasionné , et je pense que c'est là 
le cas de doute , dont veut parler notre article , car dès 
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qu'il y a abordage , il faot bien que la loi commence par 
établir une présomption quelconque relativement à sa cause, 
et il parait convenable de présumer le cas fortuit, c'est 
l'opinion de Valin sur l'art. 10 des avaries ; si cela est, la 
présomption doit valoir jusqu'à ce que le contraire soit 
prouvé , mais alors que devra-t-on prouver, si ce n'est que 
l'abordage n'est pas arrivé par cas fortuit, et cela tine fois 
constant, si l'on ne peut établir, quel est le capitane qui 
l'a causé, le dommage sera supporté également. » (Del- 

VINCOURT , t. II. p. 278. ) 

80. — Dans un abordage déclaré douteux ^ le dommage 
est réparé k frais communs et par égale portion. 

Non proportionnellement k la valeur du corps et de la 
cargaison de chaque navire (Pardessus, t. m, p. 88. 
— RoGRON , art. 407) , 

Mais par égaie part , quoique, dans quelques autres pays , 
on ait cru devoir établir une répartition proportionnelle k la 
valeur respective des vaisseaux. (Vincens, t. m, p. 497.) 

Par exemple, en Hollande (Vide, jp. /4.), 

En Russie , 

Si le choc des deux bâtiments a eu lieu malgré toutes 
les précautions, le dommage est payé k parts égales m 
proportion du prix de chaque navire; les propriétaires de 
la marchandise n'entrent pour rien dans l'avarie , mais le 
dommage causé k la marchandise ou au chargement par 
l'opiniâtreté du capitaine est payé par le capitaine et i'ar* 
mateur ; s'ils n'en sont point cause , chacun répond de sa 
perte personnelle. {Art. 847, trad. de Saint-Joseph.) 

Par égale part , cela veut dire qu'on réunit les frais des 
deux navires, en une seule masse, pour être supportée par 
chacun des navires jusqu'k concurrence de moitié. 

Ainsi le navire Pierre a 1000 fr. d'avaries et le navire 
Paul , 2000 fr. ; ces deux chiffres réunis donnent 5000 fr. ^ 
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et chacun des navires supporte 1500 fir. , de sorte qae dans 
l'espèce, le navire Paid paierait au navire Pierre 500 fr. 

De même, le navire Pierre a 3000 fr. d'avaries , tandis 
que le navire PatU n'en a pas ; ce dernier n'en contribuera 
pas moins pour 1500 fr. à la réparation des avaries du 
navire Pierre. 

Les ipotifs d'une égale répartition entre les deux navires, 
sont tirés de Valin. 

C'est le moyen le plus propre k rendre les capitaiaes ou 
maîtres de navires extrêmement attentifs à éviter tout abor- 
dage , surtout ceux des bâtiments iaibles et plus susceptibles 
d'être incommodés par le moindre cboc, en leur rendant 
toujours présente, la crainte de supporter la moitié du dom- 
mage qu'ils en pourraient recevoir; et si l'on dit qu'il aurait 
été plus simple et plus court de laisser pour le compte par- 
ticulier d'un chacun le dommage qu'il aurait reçu , comme 
provenant d'un cas fortuit, la réponse est qu'alors les capi- 
taines de gros navires n'auraient plus craint de heurter les 
bâtiments d'une beaucoup moindre force que les leurs. Rien 
donc de plus juste que la contribution par moitié. (YALm, 
t. Il, p. 478.) 

81 . — Si l'un des navires vient k périr, il entrera dans la 
masse des avaries, pour sa valeur au moment du sinistre» 

82. — Supposons que, par suite de l'abordage, il ail été 
causé des avaries à d'autres navires, et que les capitaines de 
ces derniers s'en soient plaints, les avaries des uns et des autres 
seront comprises dans la même masse et supportées par tous 
les navires, eu égard à leur nombre et par égale portion. 

Mais si les capitaines ne se plaignent pas du dommage et 
qu'il n'y ait point eu de protestation de leur part, il n'y a 
que les deux navires abordés qui contribuent aux avaries 
sans pouvoir obliger les autres k entrer en contribution avec 
eux. (Valin, t. n, f. 478.) 
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95. — Dtt temps de Vâlin et <1'£merigon , le passage de 
^l'ordonnance qui portait : que le dommage serait payé égch- 
lement , etc. , a<vait été ainsi interprété, que Tégalité pouvait 
ne pas s'entendre d'une Contribution k la moitié des frais , 
mais d'une contribution au dommage, dans la proportion de 
la valeur de chaque navire. 

Valin et Emericion avaient repoussé cette interprétation. 
(Valin, t. II, p. 478.) 
EMf»iiGON, t. i, p. US.) : 

«r Le dommage, dit -il, sera payé également par les 
navires qui l'ont fait et souffert^ c'est-k-dire par portions 
égales , sans considérer leur valeur respective. 

De la , il peut très-fort arriver que l'entière valeur d'un 
des navires soit absorbée par la demie du dommage , tandis 
que l'autre navire , beaucoup plus important , supportera 
avec aisance la demie restante. 

On estime les dommages soufferts par l'un et l'autre na- 
vire, de quoi on fait une masse , qu'on partage également, h 
84L — Cette interprétation serait encore moins comprise 
sous le Gode actuel. 

a Quelques jurisconsultes, dit Dage ville, avaient pensé 
que le dommage devait, dans sa totalité, être réparti entre les 
deux navires, au marclefrspc de la valeur de chacun d'eux. 
» Cette opinion fut proscrite. Ce ne fut pas seulement pour 
éviter les difficultés et les erreurs dans les évaluations à faire, 
mais dans le but de suivre une règle plus juste : celle que 
le législateur avait entendu tracer. Chaque capitaine pré*- 
sumé auteur du dommage en devait laréparation , et puis- 
qu'il y avait deux auteurs de ce dommage chacun devait y 
contribuer pour l'exacte moitié. » 

85. — D'après le Code Prussien, lorsqu'on ne peut con- 
naître le navire qui, soit par accident, soit par la faute du 
patron, a endommagé un autre bâtiment., le dommage doit 
être considéré comme avarie particulière* (1914, 191 S.) 
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86. — Dans l'abordage douteux, le capitaine n'est point 
taiu au remboursement du dommage envers les armateurs 
ou.propriétaires du Bavire 9 ou les chargeurs; quoique la faute 
soit imputable aux deux capitaines , elle n'est pas attribuée 
plutôt à l'un qu'à l'autre. Chaque capitaine est soupçonné, 
mais non convaincu d'une faute. 

Aus^ la loi s'est-elle servie k dessein d'une expression 
qui est significative. Elle n'a point déclaré que le dommage 
serait réparé par les capitaines , à frais communs et par égale 
portimi, mais par les navires qui l'ont fait et souffert, 
c'est-k*dire par les armateurs.. 

87. — En admettant qoe les caïutaines soient irrespon- 
sables , les armateurs sont-ils à l'abri de toute réclamation 
de la part des chargeurs auxquels on ne saurait opposer un 
cas fortuit ou de force majeure? Si relativement aux arma- 
teurs, on répute l'événement comme étant fortuit , par la 
raison que dans le doute on présume de préférence une 
fortune de mer , les chargeurs peuvent objecter avec quelque 
raison que , s'il en était ainsi , la loi eut ordonné que les 
avaries seraient supportées comme dans l'abordage fortuit : 
or , en faisant contribuer les navires par égale portion , elle 
place les armateurs sous l'imputation d'une faute de leur 
préposé , ou d'une faute qui se wt commune avec d'autres , 
sans les décharger de toute responsabilité. 

Cette thèse n'a jamais été soutenue , parce que dans la 
pratique, on suit l'opinion. d'ElHEitiGON, dont l'autorité est 
d'un grand poids dans toutes les causes maritimes. 

« Si l'on ne peut savoir par la faute de qui l'abordage est 
arrivé , chaque navire doit-il supporter le dommage souffert 
par sa cargaison? Je crois que le dommage est pour le 
compte du marchand et de ses assureurs , sans que le navire 
en soit responsable , parce qu'en règle générale le doute 
suffit pour faire présumer la fortune de mer plutôt que la 
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faute. L'espèce de partage établi par l'art» 10, ta. des 
avaries^ est une exception qui n'est applicable qu'aiixnavii:^ 
sans embrasser les marchandises. » (EMERiGOif, t. i,p. 414. 
— Opinion conf. , RoGRON , arU 407.) 

88. — On ne réunit pas les avaries des marchandises sur 
les deux navires , avec attribution de la moitié k chaque c^u*- 
gaison , sans s'occuper des avaries du navire. 

De deux choses l'une : ou le dommage n'a pour élément 
que les avaries du navire, avec exclusion de celles de la car- 
gaison , où l'on fait masse des avaries des navires et des 
cargaisons , pour les faire supporter par égale portion aux 
deux navires. 

Sur cette question , il est bon de consulter les auteurs : 

(c Si , dit Dblyinco€Rt , on a fait exception à ce prin^ 
cipe que tout abordage doit être présumé fortuit, c'est pour 
des raisons de police qui s'appliquent aux navires seulement 
tt wm aux marchandises, et par conséquent, pour ce 
<[ui concerne le chargement, le principe reste dans toute 
sa force. (Valus , t, ir, p. 480.) 

Et Pardessi}S , U m ^p.89. 

« Dans l'abordage douteux, on ne suit pas les mêmes priA- 
(àpes relativement au dommage que l'abordage peut causer 
dans ce cas, aux chargements. » 

On ne voit ces motifs que dans Yalin. Il n'est rien 
exprimé à ce i^ujet, dans les discussions du Conseil d'État ; 
je préfère le raisonnement que tiennent d'autres auteurs, 
à savoir, que la loi ne parlait que des navires, elle a Mi 
abstraetiQu des marchandises. 

Gomment concilier cette interprétation avec la lettre de 
la loi et le droit commun? 

D'abord , n'est-il pas surprenant que dans le même article 

407, le mot dommage ait un sens dififérent et que sans 
aucune modification de la part du législateur, il n'ait pas 

la même étendue légale ; ainsi dans le 2« § , le dommage 
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se composerait de toutes les avaries du navire et de la 
cai^aisoD , tandis que dans le suivant , il serait restreint aux 
avaries du iiavire. 

D'un autre c6té, pourquoi affranchir, je ne dirai pas le 
capitaine , qui n'est qu'impliqué dans une faute déclarée 
commune, mais l'armateur qui, comme le voiturier, n'est 
à l'abri d'aucune poursuite , lorsqu'il y a faute personnelle 
ou une faute commune avec d'autres , et tant qu'il ne jus- 
tifie point qu'il y a eu un choc indépendant de la volonté de 
son préposé. 

Cette prétention de réunir toutes les avaries n'est point 
tellement injuste , qu'on ne trouverait point son application 
dans le passé ; d'après les articles 26 et 67 de l'Ordon- 
nance de Wisby et l'art. 15 des jugements d'Oléron , toutes 
les avaries sans exception se partageaient par moitié. 

Malgré ces objections qui ne manquent pas de gravité , 
tous les auteurs modernes sont d'avis que les avaries des 
navires soient mises en masse , à l'exclusion des avaries de 
la cargaison ; que le dommage causé k la marchandise reste 
pour le compte de son propriétaire , parce que dit Dayiel 
(t. I, p. 265), ce n'est que relativement au navire et non 
k la marchandise , que l'art. 407 établit une égale contri- 
bution a la réparation de la perte. 

On a mis en question , dit M. Vincens , si lorsque la 
cause étant incertaine , les dommages de vaisseaux se par- 
tagent par moitié , les avaries de la marchandise doivent 
s'y comprendre. On a d'abord reconnu, qu'on ne pouvait 
soumettre les cargaisons à contribuer ; car ce ne saurait être 
une avarie commune , il n'y a point de délibération , point 
de fait de l'homme , pour le salut de tous; il n'y a pas non 
plus nulle possibilité que la faute puisse provenir des mar- 
chandises , mais dans un accident , dont la cause est ince^ 
taine , on a jugé qu'il serait rigoureux que les navires en 
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supportassent les conséquences envers les marchandises, 
quand celles-ci ne contribuent pas k la réparation. Il semble 
donc reçu que les avaries des deux navires seulemerU^ soient 
partagées entre leurs propriétaires et que celles des mar- 
chandises restent réputées simples et soient supportées par 
ceux à qui elles appartiennent. ( Yingens , t. m , p. 497* ) 
89. — Puisque , dans le doute , on est unanimement 
d'accord , qu^on doit présumer un accident fortuit plutôt 
qu'une faute; que ravarie n'est point grosse ou commune, 
qu'elle n'est point arrivée après délibération et pour le 
salut commun , on ne saurait contraindre les chargeurs , 
qui n'ont point souffert, k contribuer au dommage reçu à 
bord des deux navires ou de l'un d'eux. 

Il est certain, dit Emërigon, t. i , p. 414, que les car- 
gaisons respectives , ne se doivent rien l'une à l'autre, parce 
qu'il ne s'agit pas d'un dommage opéré pour le salut commun . 
Cleirag, art. 69, N® 8, critique à juste titre l'art. 14 
des Jugements d'Oléron. En ce cas, dit-il, il n'y a pas grande 
apparence de: liaison à faire contribua les marchands aux 
dédommagements d'un tel accident k l'aventure, arrivé par la 
coulpe des mariniers et notoirement hors la considération 
de la conservation commune. 

Le Droit améatique^U x, art. 4, exempte en pareil cas 
les marchandises de toute contribution. Utraque navis, 
exceptis tamen bonis mercatorum, damnum simul remrcire 
débet. 
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CHAPITRE V. 



AetÈmnm r^oltemt de f 



90. — L'abordage peol donner lieoà trois adioDs : 

A Tacdon administrative, s'il y a en oonUaTentioii au 
r^lemeots d'un port ou de la navigation fluviale; 
A l'action publique, s'il y a eu crime ou délit; 
A l'action dvile, s'il y a eu dommage envers une partie. 

91. — L'administration a, contre tout individu qui 
contrevient à ses r^lements , une action fondée sur l'at- 
teinte que celui-'Ci porte, par un quasi-délit , à la libre et stee 
navigation des fleuves ou rivières, ou au bon ordre des ports. 

Mais quelle juridiction sera saisie? 

L'action ne sera valablement portée que devant le conseU 
de préfecture qui est seul compétent, parce que le fait 
constitue une contravention commise dans le domaine de la 
grande voirie. 

« La Dorade, bateau à vapeur, dont le capitaine et le 
pilote étaient les sieurs Pages et Caquet, abordèrent un 
autre bâtiment près du pont du Pecq ( Sdne-et*Oise ) ; la 
répression de cette contravention fut demaqdée au consâl de 
préfecture , qui se déclara incompétent , parce que le fait 
incriminé n'était pas spécifié dans l'art. 1^' de la loi du S9 
floréal an x. 

» La contravention fut soumise au tribunal de simple po- 
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lice de SaiDt-Gennaui-eD-<Laye. Jugement qui condamne , 
Pages et Caquet y aux peines de police. Pourvoi , arrêt de cas- 
sation , du 5 janvier 1859, qui casse pour incompétence. » 
(l)ALLOz 4859, repart. ;p. S09.) 

Sur le conflit négatif , le conseil d'état a rendu l'ordon- 
nance suivante : 

« Louis-Philippe, vu Tart. 6 de la loi des 6, 7, H sep- 
tembre 1790, — art. 4, 17 février 1800 (28 pluviôse 
an VHi ) , — art. 1", loi du 19 mai 1802 ( 29 floréal an x) ; 
» Considérant que Tart. 1"" de la loi du 19 mai 1802 est 
purement démonstrative; qu'on ne saurait donc point en 
conclure, qu'elle n'attribue restrictivement k l'autorité admi- 
nistrative que la connaissance des faits qui s'y trouvent 
spécifiés ; 

» Qu'elle place dès-lors dans la compétence exclusive et 
absolue des conseils de préfecture , en se référant virtuel- 
lement, sur ce point, aux lois précitées de 1790 et de 1800, 
toutes les contraventions qui peuvent être commises dans 
le domaine de la grande voirie, et spécialement, tout ce qui 
tient à la libre et sûi^ nav%ation sur les fleuves et rivières 
navigables ou flottables ; 

» Considérant que c'est là un des principes fondamentaux 
de notre droit public ; 

y) Considérant dès-lors que c'est à tort que, par son arrêté 
du 20 juillet 1858 , le conseil dé préfecture de Seine-et-(Kse 
a refusé de statuer mr la contravention imputée aux siem^s 
Pages et Caquet ; 

» Art. 1" — L'arrêté est annulé, etc. {Ordonnance du 
15 août 4859. — Dalloz^ 48i0 , m* part. , p. 64. ) jd 

92. — Lorsque , de la part d'un capitaine, il y a eu pré- 
méditation de causer un abordage, l'autorité publique, 
intervient au nom du corps social , pour réprimer un acte 
qui n'est plus le résultai d'une faute, mais un crime. L'action 
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publiquea son cours : nous examinerons plus tard quels sont 
les Tribunaux compétents pour juger les capitaines de la 
marine marchande, ceux des navires de l'état ou de la 
douane, et les pilotes de service k bord des navires de 
l'État ou du commerce, 

95. — L'action civile appartient à la partie lésée dans trois 
circonstances^ s'il y a faute, délit ou crime. 

94. — En cas de faute. — Il importe d'en connaître l'au- 
teur : si c'est ie capitaine auquel on a confié le navire et la 
cargaison qui est en faute, ou qui, s'il n'est pas en faute, 
n'a pas accompli les formalités légales pour couvrir tous les 
intérêts, l'armateur a contre lui l'action mandati, et le 
propriétaire de la cargaison , l'action ex eonduclo , -et ces 
deux actions ne sont précédées d'aucune formalité. 

Si c'est au contraire un autre capitaine qui a heurté le 
navire , les propriétaires ou chargeurs intéressés dans ce 
dernier , n'ont d'action vis-à-vis de ce capitaine que si les 
formalités de la loi ont été accomplies. 

5S. — En cas de délit. — On peut occasionner k autrui un 
autre dommage que des avaries au navire et k la cargaison. 
Un navire vient k sombrer après un abordage ; un passager 
«st victime de l'accident , il y a Ik un délit d'homicide par 
imprudence. En vertu de ce principe que tout fait quel- 
conque de l'homme qui cause k autrui un dommage , oblige 
celui par la faute du quel il est arrivé , k le réparer , les 
héritiers de la personne décédée auront tout k la fois une 
action contre le navire k bord du quel était la victime 
et contre l'autre navire abordant, qui est présumé en faute. 

Cette action. sera jugée d'après les principes du droit 
commun, devant les tribunaux civils ou les tribunaux 
correctionnels accessoirement k l'action publique , et sans 
que pour la validité, on soit tenu de recourir aux formalités 
ées art. 435 et 436. 
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L'armateur sera appelé comme civilement responsable^* 

96. — Dans le doute sur le véritable auteur du délit, il 
vaut mieux n'intenter l'action que contre le navire , sur le- 
quel était le passager; le capitaine n'obtiendrait pas de sursis 
motivé sur la nécessité de faire préalablement décider, entre 
les deux capitaines, quel est celui qui est en faute. C'est au 
capitaine actionné k mettre en cause l'autre capitaine qu'il 
accuserait d'être l'auteur de l'accident. 

Seulement une difficulté se présente : si entre les deux 
capitaines , une contestation au sujet de cet abordage était 
déjà pendante, cette mise en cause, dans une seconde* 
instance serait-elle possible ? Sans aucun doute , devant la 
première juridiction, le capitaine est appelé il répondre du 
dommage occasionné au navire ou à la cargaison; c'est 
pour une autre cause ^ un délit d'homicide par imprudence, 
qu'il est cité devant la seconde juridiction : ces deux 
instances ne sont pas connexes ; il n'y aurait point de litis- 
pendance , et par conséquent ^ de renvoi d'un tribunar à- 
un autre. 

97. — Le Tribunal civil serait seul compétent pour 
statuer sur une demande, qui comprendrait le préjudice 
résultant de lliomicide par imprudence et le dommagiç 
causé au navire et à sa cargaison. 

Ainsi jugé' dans l'espèce suivante : 

Le 26 Septembre 1852, par suite de l'abordage du 
bateau à vapeur le Riverain de l'Erdre, le bateau conduit 
par les frères^ Chesneau et leur appartenant , fut brisé et 
submergé; plusieurs des passagers qu'ils avaient a bord 
furent noyés et entre autres la mère des frères Chesneau ; 
attribuant la faute de ce malheureux événement à l'impru- 
dence et à la négligence des employés du bateau a vapeur, 
ils appelèrent devant le tribunal de Nantes, les sieurs. 
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Guichard et C'* , propriétaires da bateau , pour se Toir 
condamner k réparer le préjudice causé, par eux et leurs 
agents. 

Déclina toire proposé par les sieurs Guichard; ea appel, 
les sieurs Guichard , qui avaient succombé en preniière ins- 
tance , se fondaient sur ce que toutes les parties étaient com- 
merçantes, sur ce qu'il s'agissait d'une action pour dom- 
mage, résultant de l'abordage, sur ce que les avaries 
arrivées aux vaisseaux et marchandises de leur chargement 
étaient de la compétence spéciale des juges de commerce, 
et devaient être constatées suivant des formes particulières 
et ils invoquaient les art. 655 et 637 du code de conmierce, 
les art. 1 , 2 et suivants du livre i*% t. ii de l'ordonnance 
de 1681. 

« La cour, 

» Considérant que la juridiction des tribunaux de com- 
merce est exceptionnelle et doit se borner aux seuls cas 
prévus par les articles du code de commerce qui règle leur 
compétence; que les tribunaux civils ont, au contraire, 
plénitude de juridiction ; 

» Considérant que , sans s'occuper de savoir si quelques- 
uns des faits qui ont donné lieu k la demande de dommages 
et intérêts, intentée par les frères Chesneau, contre le 
directeur du bateau, constituaient ou non des actes de 
commerce qui fussent de la compétence des tribunaux de 
commerce , il est constant qu'une partie de cette demande 
avait pour objet le dommage causé aux sieurs Chesneau, 
par la mort de leur mère, arrivée lors du choc des deux 
bateaux; 

» Que cette action, qui prend naissance d'un délit ou d'un 
quasi-délit, ne peut être jugée que par les tribunaux ordi- 
naires et d'après les règles du droit commun ; 

» Que toutes les parties de la demande, résultant du même 
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fait^ et ëtaktt formées par le même eiploit, sont nécessaire- 
meBt connexes , et doivent être décidées par les mêmes 
juges. ( Arrêt de Renn^, 47 janvier 4SSi. •^— Recueil des 
Arrêts de Rennes , vol. 4854^, p. S09. ) y> 

98« '^ En cas de crime, le fait donne ouverture k une 
action civile; 

Mais cette action civile estnelle entourée des mêmes for- 
malités que celle qui serait née d'un simple quasi-délit? 

On peut poser les questions suivantes : 

i"^ Un capitaine abordé ne remplit aucune formalité dans 
le mois qui suit le sinistre; son action, portée plus tard 
devant les juges de Taction publique ^ sera-t-elle repoussée 
par une fin de non-recevoir tirée de l'art» 436? 

2l<» Supposons maintenant les tribunaux régulièrement 
saisis, le capitaine pourra-t41, après une instruction crimi- 
nelle qui l'édifierait surJes causes de l'abordage , se porter 
encore partie civUe devant les tribunaux criminels? 

Ou se d^ster de la première action pour en repro- 
duire une autre , accessoirement à l'action publique ? 

S^" Si avant un arrêt de la chambre 4es mises en accu- 
sation , les tribuniaïux avaient statué i^r l'action de la partie- 
lésée, celle-ci pourrait-elle de nouveau interv^ir au débat 
criminel? 

4* Enfin le capitaine qui serait resté dans l'inaction^ 
avant ou pendant l'exercice de l'aetion publique , serak-tt 
admis dans son action civile^ après arrêt sur le fait in-^ 
criminé? 

Si l'action tend au même but, elle ne tire point son 
origine du même fait ; tantôt elle reposera sur un quasi- 
délit, tantôt sur un délit ou un crime, et suivant les cir- 
constances elle sera régie ou par le droit civil ou par le droit 
criminel ; pour le quasi-défit , ta loi dvile a pu tracer des 
règles gênantes , rigoureuses et sacrifier les droits souvent 
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incertains d'an créancier négligent , dans l'intérêt <ki com- 
merce et de la navigation ; cela ne pouvait être en cas de 
délit : il aurait été inique que la loi crinûndle apportât des 
entraves k l'action de la partie lésée. 

Un arrêt de la cour d'assises de la Loire-Inférieure, du 
5 mars 1847 , a déclaré avec juste raison que les art. 407, 
435 et 436 du code de commerce antérieurs , par leur 
date, au code d'instruction criminelle, n'avaient statué que 
sur les cas d'abordages ordinaires et non pour les cas 
d'abordages qui ont donné lieu au renvoi devant une cour 
d'assises, cas pour lesquels les principes de procédure 
établis en matière criminelle doivent être suivis. 

Sur la première question , 

Il est possible qu'un capitaine n'ait pas su apprécier au 
moment du sinistre, les causes de l'abordage, qu'il ait 
attribué le cboc à un cas fortuit, qu'il l'ait eoBsidéré comme 
douteux , qu'il ait même ignoré avoir une action civile. 

On pourrait invoquer par analogie un arrêt de la cour 
de cassation, du 17 juin 1847. — Dalloz, .1847. — 1-252. 

Sur la seconde question , 

Sans doute , la même action civile ne saurait simulta- 
nément exister devant deux juridictions , il faut que la partie 
saisisse l'une ou l'autre, et si elle avait pris d'abord la voie 
civile en l'abandonnant par un désistement en la forme, 
afin de suivre la voie criminelle , elle ne manquerait pas à la 
règle electâ unâ via, non datur recursus ad (dteram. La 
première condition pour l'application de cette règle , c'est 
que la partie ait été mise k même de faire son option en 
connaissance de cause. 

Sur la troisième question , 

La justice civile qui avait été saisie ayant prononcé, a 
éteint cette action par son jugement. Un fait nouveau , 
s'est révélé, il est vrai, par une instruction criminelle. 
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mais le juge mil, a apprécié et détenniné le préjudice souf^ 
fert , la décision est acquise définitivement. On ne pourrait 
raviver cette action que si le tribunal saisi avait repoussé la 
demande en dommages et intérêts par des moyens de 
forme. 

Sur la quatrième question , 

Il est clair que la partie n'est plus placée sous l'empire 
de la loi ordinaire, qui resserre l'action dans un délai fatale 
et que , protégée par l'art. 3 du code d'instruction crimi- 
nelle , elle est libre d'introddire son action accessoirement 
a l'action publique ou séparément, devant les tribunaux 
ordinaires, après la décision des juges criminels. 

Si cependant par la déclaration du jury , le délit venait 
à disparaître , l'action serait éteinte. 
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CHAPITRE VI. 



WmttunmHtém m remplir* 



(Art. 435-436 du Code de Comm/erce,) 

99. — Après un abordage, le capitaine qui vent con* 
server son droit k la réparation du préjudice causé , doit 
remplir les formalités indiquées dans les art. 455 et 456 du 
code de commerce, la faute eut -elle été reconnue ou 
avouée par l'autre capitaine , dans des pièces authentiques 
ou officielles. 

100. — Il n'est pas interdit au capitaine de les remplir, 
par un seul et même acte, dans les vingt-quatre heures du 
sinistre. 

Si la protestation et la demande en justice étaient signi- 
fiées séparément, les délais accordés pour l'accomplisse- 
ment de chacun de ces actes seront observés , sous peine de 
déchéance de l'action. 

101. — Notre code de commerce a apporté un change- 
ment notable k rordonnance de 1681. 

D'après la loi nouvelle : 

« Protestations et réclamations sont nulles , si elles ne 
sont faites et signifiées dans les vingt-quatre heures , et si , 
dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d'une 
demande en justice. » ( Art. 436 du Code de Com. ) 
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Les dispositions de Tordonnance étaient beaucoop 
plus sévères. Au lieu de deux actes, elle n'en exigeait 
qu'un, qui était la danande en justice, et qu'il fallait signi- 
fier <kDS les vingt-quatre heures du sinistre. 

C'est ainsi qu'on interprétait Fart. 8, tit. xii, liv. i'*^ de 
Tordonnance ainsi conçue : 

c( Toute demande , pour raison d'abordage , sera formée 
viogt-quatre heures après le dommage reçu, si l'accident arrive 
dans un port, havre ou autre lieu où le maître puisse agir. » 
On avait soutenu, sous l'empire de l'ordoimance de 
1681 , en rapprochant l'art. 8 de l'art. 6 du même titre , 
qu'il suffisait de protester dans les vingt-quatre heures , et 
que du moment où la demande en justice , avait été formée 
dans le mois , i'actioà était recevable. Un arrêt du parlement 
de Paris, du 19 août 1777 , confirmatif d'une sentence de 
l'amirauté de Dunkerque, et rapporté par Gutot, v. abor- 
dage , a ccmdamné cette doctrine comme étant contraire à 
la loi. 

102. — En comparant les deux articles, on voit que l'art. 
435 offre plus de clarté que n'en présentait l'art 8 de l'or- 
donnance. 
D'après ce dernier artide : 

« Toute demande, pour raison d'abordage, devait être 
formée vingt-quatre heures après le dommage reçu. Malgré 
cette rédaction vicieuse, cet article a toujours été ainsi 
compris, que la demande devait être formée dans les vingt- 
quatre heures et non après. 

lOS. — Voici comment Valin expliquait cette exception 
au droit commun : 

« Les accidents maritimes sont si fréquents , qu'il se 
pourrait qu'un navire , après avoir été abordé par un autre , 
souffrit dans un intervalle assez court d'autres avaries , dont 
ou dissimulerait la cause pour les faire regarder comme une 
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suite naturelle ou même comme un "eSei direct de Tabor- 
dage. n 

Tel est le motif de ta brièveté de l'actio» concernant 
Tabordage , et rien assurément n'est plus juste pour éviter 
les surprises. ( Valdi ^ 1. 1, p. 322. — Delvincourt , r. ii , 
p. 284. — Pardessus , t. ni ^ p. 92. — Boulay-Paty , ^. iv , 
p. 609. ) 

104. *- Non seulement les formalités des art. 455 et 456 
doivent être remplies lorsque l'abordage a eu lieu par la 
faute d'un capitaine ou des gens de son équipage , mais 
dans le cas où il y a doute sur les causes de l'abordage. 
{Opin. conf.^ Pardessus, t. m, p. 94.) {^). 

Sous l'empire de l'ordonnance de 1681 , les navires sup- 
portaient, dans un abordage fortuit, les avaries par égale 
portion — la protestation était nécessaire — c'est ce que 
nous enseigne Yalin ; que la demande était formée dans les 
vingt-quatre heures, k peine pour le capitaine d'être non 
recevable dans son action , que l'abordage ait été fortuit ou 
causé par la faute de l'autre maître, l'ordonnance ne dis- 
tinguant point en cette partie. ( Valin ^ t. i , jp. 525. ) 

Le Code ne dit pas non plus si la protestation sera 
faite , au cas de l'abordage douteux. On ne saurait en être 
dispensé, puisqu'on procède aujourd'hui , comme autrefois 
dans l'abordage fortuit. 

On comprend que, dans un abordage douteux, un navire 
a pu recevoir seul des avaries ou un dommage plus con- 
sidérable que celui de Tautre navire, et que pour fisiire 
contribuer ce dernier k la moitié des réparations, il est 
nécessaire de l'en prévenir par une réclamation régulière. 



(t) H. Pabdbssus dit : abordage fortuit^ au lieu de : abordage douteux. Nous 
avons fait remarquer que st ctassificatiou n'était pas exacte. 
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Remarquons que la protestation devient inutile dans Tabor' 
dage fortuit, puisque chacun garde ses avaries. ( Art 407. ) 

105. — Ces formalités ne sont prescrites qu'entre les 
capitaines dont les navires se sont heurtés. 

1^ Le capitaine et l'armateur n'ont pas besoin de protester 
contre le pilote qui serait à bord de leur navire et par la 
faute duquel l'abordage serait arrivé. 

S"" Et contre le mécanicien h bord d'un tiavire k vapeur 
lorsque celui-ci aura mal entendu le commandement , ou 
n'aura pas e^cuté la manœuvre du capitaine. 

Par suite de la négligence du sieur Wade, mécanicien 
chargé de la direction des machines du bâtiment V Hérault, 
un abordage eut lieu le 2 août 1842, entre ce bateau k 
vapeur et le bateau k vapeur le Commerce^ ancré dans 
l'intérieur du port de Marseille. 

Le li août 1842, les sieurs Théron et C'% armateurs de 
VHéranM^ assignent Wade, leur mécanicien devant le 
tribunal de commerce, a fin de remboursement des avaries. 

Wade soutient qu'il n'y a pas eu de sa faute dans l'abor- 
dage du 2 août, que d'ailleurs, la demande des sieurs 
Théron est non recevable faute par eux d'avoir observé, vis- 
a-vis de lui, les prescriptions de l'art. 455, C. C. 

Jugement du tribunal de commerce de Marseille, du 16 
août 1842. 

« Attendu qu'il résulte des faits de la cause et des décla- 
rations des témoins entendus a l'audience , que l'abordage 
qui a eu lieu entre les bateaux k vapeur VHéraidt et le 
Commerce, dans la journée du 2 août , a eu pour cause la 
négligence du sieur Wade qui a fait une manœuvre entiè- 
rement opposée k celle dont il avait reçu le commandement; 
que le sieur Wade est par conséquent responsable des dom- 
mages que les sieurs Théron ont dû supporter par suite de 
l'abordage. 
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» Attendu que l'obligatioQ prescrite par l'art. 455 du 
code de commerce, de protester en cas d'abordage, n'est 
applicable qu'à celui qui a éprouvé le dommage , à rencontre 
du capitaine du navire qui Ta occasionné et ne saurait être 
appliqué k celui-^ , ^l'égard de son subordonné contre qui 
il aurait un recours à exercer , etc. 

(Mémorial de Laisè , année 48iS.) 

106. — Il y a une circonstance où il ne servirait k lien 
de protester. Un capitaine navigue dans le chenal étroit d'un 
fleuve, sa course est arrêtée par la position d'un navire an 
mouillage. Il veut passer et en l'absence du capitaine de ce 
dernier navire , il se porte a son bord , commande une ma- 
nœuvre qui provoque un abordage entre le navire du capitaine 
absent et le sien. L'action n'est plus régie par l'art. 407. 

107. — Ces formalités sont^Ues obligatoires entre patrons 
débarque en rivière, dans leslimitesde l'inscription maritime? 

Un jugement du tribunal de commerce de Bordeaux , du 
20 novembre 1846, et qui m'a été communiqué, men- 
tienne que le tribunal a pour jurisprudence constante de 
décider que les art. 435 et 456, du code de commerce, 
s^appliquent particulièrement aux capitaines ou patrons 
de navires naviguant en mer ; que leurs dispositions doivent 
demeurer étrangères aux patrons commandant les barques , 
qui naviguent sur les fleuves et rivières , notamment dans 
la rivière de Bordeaux, lesquels patrons ne sont que de 
simples voituriers par eau , dont les devoirs sont régis par 
les dispositions des 2* et 5' sections du titre vi, livre r' du 
code de commerce. 

Cette jurisprudence est-elle conforme à la loi ? 

Il semblerait qu'on ne dût considérer , comme navire que 
tout bâtiment , dont la construction , la force, le nombre et 
l'importance des agrès annonceraient une destination pour 
la navigation maritime , c'est du moins une opinion assez 
accréditée , mais qui n'est point fondée. 



Dans une question de validité de prêts k la grosse, on 
avait essayé de présenta une distinction entre les navires 
proprement dits , qui font des voyages de long*-conrs et des 
chaloupes de và&r ^ et Ton avait demandé la nullité de prêts 
a la grosse consentis sur de simples barques de pêche, qui 
ne s'éloignant qu'à une très-petite distance du port, ne 
pouvaient être assimilées aux navires. 

Cette distinction a été repouasée par un arrêt de la cour 
de casss^tion du 20 février 1844.-^Dalloz, 1844, 1-158. 

On est obligé de reconnaitre que sous les noms de navires 
et bâtiments de mer, sont compris même les chaloupes, les 
esquifs et les plus petits bateaux. •*— Logré sur Part. 490 , 
Codé de Commerce. — . Boulay-Paty, t.i, p. 400. 

S'il existe, en fait, des différences dans les bâtiments 
servant à la navigation , ce qui contibue à leur donner des 
noms distincts, endroit tous les bâtiments, quels que soient 
leur tonnage , leur diinension , leur construction ou leur 
forme, sont des natire». 

En conséquence pour toutes sortes d'embarcations em- 
ployées soit à la navigation maritime , soit au commerce , 
dans les ports, fleuves ou rivières, quand leur port d'at- 
tache est situé dans la circonscription de l'inscription ma- 
ritime, il y a nécessité, en cas d'abordage, d'observer les 
dispositions des art. 435 et 456 du code de commerce. 

L'embarcation fût^eUe armée an bornage , et fût-elle dé- 
pourvue de mate ^ dé voiles. — Consulter un arrêt du 21 
janvier 1853. ( GasteHe des Tribunaux, S2 Jawoier 4855.) 

On n'excepte, que les bateaux établis en rivière pour le 
passage, moyennant péage, ceux de plaisance ou à l'usage 
des propriétaires, potir> desservir leurs propriétés ou effec* 
tuer le: iMinspoirb d& leurs produits. 

103». -^ Ces formalités sont-elles encore obligatoires 
quand le navire vieà4 k sombrer? 

Yalin n'avait pas examiné cette question. 
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Émérigon s'était prononcé : 

c< Cette prescription est établie au sujet du dommage reça 
c'est^-dire au sujet d'une simple avarie, occasionnée par 
l'ahordage d'où il suit que cette prescription n'a pas liea 
dafi3 le cas où l'abordage a causé la perte entière du nayire; 
on retombe aI<Mrs dans la disposition du droit commun tant 
contre celui k qui le sinistre majeur est imputé que contre 
les assureurs du navire naufragé. »> 

Cette doctrine est en contradiction avec un arrêt de la 
cour suprême, du 5 messidor an xiii , qui a formé longtemps 
une règle pour nos tribunaux. 

Le 50 frimaire an xi, un sloop , commandé par Bardou , 
était mouillé dans la rivière de la Gironde , près Mortagne; 
dans cette position , il fut abordé , violemment heurté par 
un navire commandé par le capitaine Massé, et, dans ce 
choc, le sloop fut brisé et quelque temps après submergé. 

Le lendemain i''' nivôse <, Bardou se rendit à la douane 
de Mortagne, et y fit la déclaration de l'accident qui lui était 
arrivé. 

Quant a Massé , il était retenu par les vents contraires dans 
le mouillage de Mortagne , il y resta pendant quelques jours , 
après lesquels il continua sa route, et se rendit k Rochefort, 
lieu de sa destination. 

Le 8 nivôse, huit jours après l'abordage, Bardou et 
Moreau , l'un en qualité de propriétaire , l'autre en qualité 
de déchargeur du sloop naufragé , dirigèrent des poursuites 
contre Massé , qui avait causé le dommage , et contre Bon- 
nefous, propriétaire du navire commandé par Massé, et les 
poursuites avaient pour objet de faire condamner ces der- 
niers, a payer la valeur du sloop et celle de sa cargaison. 

Massé et Bonnefous comparurent devant le tribunal de 
commerce de Saintes où l'affaire fut portée, et soutinrent 
que Bardou et Moreau étaient non recevables, attendu qu'ils 
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ne s'étaient pas pourvus dans le délai de vingt-quatre heures, 
ainsi que le prescrit l'art. 8 , t. xii de l'ordonnance de la 
marine. 

Le 16 nivôse an ii, le tribunal de Saintes rejeta cette 
exception et ordonna qu'il serait procédé à une enquête sur 
le fond. 

Appel, et lé 18 thermidor suivant, arrêt par lequel la cour 
de Poitiers a jugé qu'aux termes de l'article cité , et, d'après 
lesÊiitsdela cause , BardouetMoreau étaient ncm recevaMes. 

Pourvoi en cassation, pour fausse application de cet 
article 8 de l'ordonnance de la marine. 

D'un côté , disaient les demandeurs , nous ne pouvions 
agir contre le capitaine Massée puisque, bien qu'il fût sta- 
tionné près de nous dans le voisinage de Mortagne, il se 
tenait prêt a partir d'un instant k Kaptre ; d'un autre côté , 
l'article appliqué ne dispose que dans le cas où l'abordage 
n'a causé qu'un simple dommage, et non lorsqu'il a entraîné 
la perte entière du navire. 

« L^ Cour , 

}} Considérant 1"* que l'art. 8, titre xii de l'ordonnance 
de la marine s'applique k toute demande , pour raison d'abor- 
dage , et par conséquent , qu'il doit recevoir son exécution , 
lors m^e que , paf suite de cet accident , le navire est 
naufragé ; 

» ^ Qu'il est encore décidé , par l'arrêt attaqué , que les 
demandeurs ont pu agir d^s les vingt-quatre heures, 
contre le capitaine Massé ; ce qui est prouvé par le fait non 
contesté que ce dernier est resté , pendant quelques jours , 
dans le mouillage de Mortagne. (Denevers, an xiii, p. 465, 
mppl.) » 

Boclay-Paty, t. IV, p. 609, fait mention de cet arrêt. 
Mais cet auteur 5 a-t-il donné son approbation , c'est ce 
qu'il est assez difficile de décider. 

7 
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La cour de Rennes s'est écartée de cette jurisprudence, 
ainsi qu'on peut s'en convaincre par un arrêt du 5 fé- 
vrier 1838 : 

. Un chasse -marée , monté par le capitaine Dejoic, 
aborda en descendant la Loire et coula à fond une gabarre 
appartenant au sieur Jaulin, et amarrée au rivage. Ain 
termes des art. 455 et 456 du Code de Commerce , toute 
action en indemnité pour abordage est non recevable, si 
des protestations n'ont été signifiées dans les vingt-quatit 
heures. Le sieur Jaulin fit bien sa déclaration au bureau de 
la marine et devant le juge de paix dans les vingt-quatre 
heures , mais il prétendait qu'il y avait eu impossibilité pour 
lui de la signifier dans ce court délai. Le sieur Dejoie répon- 
dait que cette impossibilité n'était pas démontrée ; que le 
délai fixé était de rigueur et qu'il y avait déchéance. Sur ces 
débats , le tribunal de commerce de Nantes rendit un juge- 
ment , par lequel , tout en rendant hommage au principe écrit 
dans l'art. 456, il écarta la fin denon-recevoir, par le motif 
que Jaulin avait fait ses diligences et qu'il y avait eu pour lui 
impossibilité de signifier sa réclamation dans les vingt-quatre 
Jieures. 

En appel , Jaulin a reproduit les mêmes moyens. Il ajoutait 
avec Emérigon, t. ii,4p. 555, que Tart. 456 n'était pas 
applicable au cas de submersion totale. Dejoie opposait à 
celte doctrine l'opinion de Boclay-Paty , t. ii, p. 359, et 
un arrêt de la cour de cassation, du 5 Messidor, an xiii. 
(:SmEY , t. XYi, I" pas't. , p. 245. ) — Arrêt. 

<{ La Cour , 

» Considérant que la brièveté du délai , pour réclamer la 
réparation de l'avarie résultant de l'abordage, n'a d'autre 
motif que d'empêcher d'imputer à l'auteur de celte avarie, 
le dommage résultant d'avaries postérieures ; que ce motif 
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cessant d'exister pour le cas de subniersiôn du navire abordé , 
ia dëi^éance doit cesser également. 

» Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. » 
( ReciteU des Arrêts de la Cour de Rennes, vol. 4SS8, p. 595. ) 

M. Dalloz ^ dans son nouvel ouvrage , v. Droit maritime^ 
4^liap« IX, § II, a rapporté une consultation remarquable 
qu^à a\'sut donnée sur cette question à propos d'un jugement 
du tribunal de commerce de Livoume, du 16 août 1842^ 
rendu dans une instance suivie par la compagnie sarde , 
propriétaire du bateau à vapeur le PMux , contre la com- 
pagnie napoUtâdne, propriétaire du bateau k vapeur le 
MangébeUo. 

M. DuvERGiER, que M. Dalloz cherdiaitk combattre, 
avait soutenu avec force, dans une consultation rédigée en 
faveur des propriétaires du MongebeUo , que la disposition 
iinale de l'art. 455, étant conçue dans les termes les plus 
généraux et les plus absolus , devait être considérée comme 
exclu^ve de toute distinction entre le cas où l'abordage a 
produit la perte totale de l'un des navires^ et celui où il 
n'est résulté du dioc qu'une perte partielle ; que cette dis- 
position s'appliquait donc indistinctement au premier de ces 
cas comme au second ; que s'il en était autrement , la seule 
prescription , dont serait passible Faction en dommages et 
intérêts pour perte totale d'un navire par suite d'abordage « 
serait, aux termes du droit commun^ la prescription trente- 
naire, et qu'on ne saurait admettre que le législateur ait 
voulu en matière de commerce, surtout de commerce mari- 
time , donner à une action une durée de trente ans. 

« Nous avons pensé, avec le Tribunal de Livourne, dit 
M. Dalloz , que la déchéance n'est relative qu'aux actions 
en indemnité pour dommages et avaries , et que le cas infi- 
niment plus grave et plus rare de naufrage, ou perte entière 
du navire, demeure sous l'empire des règles du droit 
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commun. Cette distinction noBS parait reposer sar la lettre 
et sur l'esprit de la loi. Le but unique des auteurs de l'or- 
donnance de 1681 et du code de commerce, en établissaot 
la très-courte prescription dont il s'agit, a été de protéger 
le commerce maritime, contre l'extrême facilité avec laqudle 
une avarie, causée par un accident quelconque poslérieura 
l'abordage , pourrait être attribuée à cet abordage même, 
qui , cependant , y aurait été étranger. Or , ce motif par&i- 
tement concevable pour les simples dommages ou avaries 
causés par l'abordage, manque complètement d'application 
au cas où l'abordage a entraîné la perte totale du narâ-e, 
car alors le navire n'est plus susceptible d'être endommagé 
par aucun accident ultérieur , puisqu'il est abimé au fond des 
eaux. C'est l'évideuce même, et cette impossibilité d'ap- 
pliquer le motif de la loi , au cas qui nous occupe , suffirait 
a elle seule pour écarter la prescription exceptionnelle et 
rigoureuse que la loi établit ici. 

» Mais la lettre de la loi n'est pas moins décisive que 
la pensée qui a inspiré le législateur. 

» Que dit l'art. 435 du code de commerce? 

» Après avoir établi une fin de non-recevoir : 1 ® à l'égard 
de toutes actions contre le capitaine et les assureurs pour 
dommages arrivés à la marchandise, si elle a été reçue sans 
protestation ; 2^ relativement à toutes actions contre l'aflGré- 
teur pour avaries, si le capitaine a reçu son fret sans avoir 
protesté , l'article déclare aussi non recevables toutes actions 
en indemnité pour dommages causés par l'abordage , dans 
un lieu où le capitaine a pu agir. 

» Les nH)ts pour dommages causés par V abordage rappro- 
chés de ceux pour avaries et pour dommages camés à la tnar- 
ehandise, qu'on litdans ce texte, ne rendent-ilspassaHlantela 
volonté du législateur et ne semblent-ils pas dispenser de 
lout commentaire? Ce n'est pas que nous prétendions que le 
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mot danwMge, dans sou acceptioh générique, n'offire un 
sens très^-large , et ne puisse s'appliquer à la perte totale du 
navire comme aux détériorations ou avaries qu'il peut avoir 
éprouvées ; car l'art. 407 en posant le principe de l'indem- 
nité dans un cas de sinistre , occasionné par l'abordage de 
deux navires, emploie le mot dommage Asins ce sens général. 
Mais on sait que les expressions de la loi veulent être enlen. 
dues de bonne foi , avec la pensée qui les a dictées , et , à 
nos yeux, il est manifeste que cette expression a été em- 
ployée par Tart. 455 dans son acception restreinte. 

» Le mot dommage signilSe, dans cet article unedétério* 
ration ^ une avarie plus ou moins considérable ; il est exclusif 
du cas de perte totale du navire ; cela n'est pas contestable , 
relativetna[it aux deux premiers paragraphes de Tarticle où 
le législateur emploie tour-à4our et iniÛfféremment le mot 
avarie et le mot dommage. 

y> Comment pourrait^on supposer que cette expression a 
été employée avec une acception différente dans le troisième 
paragraphe du même article? 

x> De ces réflexions qui jaillissenttout naturellement de la 
lettre et de l'esprit de la loi , il faut conclure que les art. 455 
et 436 n'ont eu en vue ^ dans la déchéance rigoureuse qu'ils 
ont établie , que les cas les plus ordinaires de l'abordage , 
ceux où il ne cause que de simples avaries , et qu'il a laissé , 
dans les termes du droit commun , le cas rare et infiniment 
plus grave où l'abordage entraine la perte totale du navire. 
» Cette opinion professée par Emérigon, t. ii, p. 504, et 
adoptée d'ailleurs par un jugement du tribunal de Saint- 
Malo, de décembre 1808, que citent et approuvent MM. 
Lapohtë et Boucher, t. i, p. 55, se justifie encore par l'éco- 
nomie même des règles que présente le code de commerce. 
» En effet pour des réclamations d'un intérêt fort au-des- 
sous de celui que représente la perte totale d'un navire, les plus 
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courtes prescriptions établies n'approchent pas de rexirérae 
brièveté de celle dont il s'agit dans les art. ^5 et 456. 

» L'action en délaissement du navire ou des objets assurés 
peut être signifiée selon les distances , dans deux ans , do 
an , et tout au moins dans les six mois de la nouvelle de 
l'événement , aux termes de l'art. 575 du code de comiDerce, 
qui ne distingue pas entre la perte du navire par suite d'abor- 
dage ou par toute autre cause. Comment voudrait-on que 
l'action en indemnité pour la perte du navire et de la car- 
gaison fût prescrite dans les vingt-quatre heures? Outre sa 
rigueur excessive , cette interprétation de la loi conduirait 
à une sorte d'anomalie et de contradiction qui ne permet 
pas de l'admettre. » 

La cour de Florence , appelée à se prononcer pour l'un ou 
4'autre de ces systèmes , a adopté celui de M. Dàlloz. 

Abstraction faite des influences qu'une partie exerce sur 
l'avocat qu'elle consulte ^ et pour quiconque raisonne froide- 
ment , il est impossible de donner son adhésion k la doctrine 
de M. Dalloz. Il a contre lui le texte de la loi, qui ne dis- 
tingue pas. Et pourquoi le dommage , dans le troisième para- 
graphe de l'art. 455 , ne s'entendrait-il pas de la perte totale 
aussi bien que de l'avarie partielle? Recherchant, en outre, 
les motifs de la loi, si M. Dalloz en cite un qui est le plus 
saillant et que Yalin a signalé pour les cas les plus ordi- 
naires de la navigation , ne peut-on pas en donner un autre 
plus puissant, que Yalin ne repoussait pas et que Boulay- 
Paty résumait ainsi : « Que toutes les fins de non-lrecevoir 
avaient été établies dans Tintérét bien entendu du Commerce 
et de la navigation , pour imprimer aux opérations de ce 
genre la célérité qui est nécessaire au négociant, afin qu'il 
sache de quels fonds il peut disposer pour continuer ses 
vastes entreprises, et qu'il ne s'arrête pas, par la crainte 
de contestations tardives, dans des spéculations nouvelles. 

fBoULAY-PATY, t. l\ ^ p. 610.) » 
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CHAPITRE VIL 



Vin* de ui|ii*reeevolr. 

109. — LfOrsque la loi a limité l'exercice d'un droit , d'une 
action , ou d'une faculté , ou l'accomplissement d'une forr 
maliié a un certain laps de temps qui est expiré, elle donne^ 
pour repousser toute recherche ultérieure ,. une exception 
péremptoire qui n'est dans le langage du barreau ^^u'ui^/în 
de norHrec0voir. (LsMERLBtp. 46.) 

C'est pe qu'elle a fait pour les actions , en matière d'abor- 
dage noaritime. 

Yoici comment s'exprimait l'orateur qui donnait les motifs 
des deux art. 4^ et 456. code de com. 

L'activité de la navigation, l'intérêt des tiers, la faveur 
du commerce, nous ont paru justifier le sacrifice tempo- 
raire ou léger du droit quelquefois équivoque d'un créancier 
négligent. — (Locré , 2^ vol. p. 585. ) 

La premier mouvement d'un capitaine victime d'une 
négligence , d'une imprudence ou d'une faute, qu'il impute 
k un autre, sera de veiller à l'observation de la loi, et s'il 
reste dans l'inaction, c'est, ou qu'il se reconnaît en faute 
lui-même , ou qu'il renonce k son droit. 

HO. — Si les délais n'ont pas été observés, la déchéance 
est acquise au défendeur. 

La règle est générale, il n'y a pas même d'exception en 
faveur de l'état; il est comme les particuliers , soumis à la 
loi commune lorsqu'un de ses navires reçoit le heurt avec 
avaries d'un navire marchand. 



111. — Ces fins de non-recevoir peuvent être exposées 
par le français à la demande formée par un éiranger devant 
nos tribunaux et sans qu'il soit besoin d'établir une dis- 
tinction entre l'abordage qui arriverait dans nos fleuves, 
ports ou rades , et celui qui aurait lieu en pleine mer. 

Ou par l'étranger, k la demande portée devant nos tribananx 
par un autre é^nger, encore bien que tous deux soient de 
la même nation, et que d'après les lois de leur pays, ils 
jouiraient d'un délai plus long pour remplir ces formalités 
ou en seraient même dispensés , et qu'enfin l'abordage aurait 
en lieu en pleine mer , dans une partie de notre territoire 
ou dans un port étranger. 

H% — Peuvent-elles être proposées en tout état de ea«e 
et même en appel ? 

Pour répondre à cette question , il faut rechercher 
d'abord quelle est la nature ou le caractère de la fin de non- 
recevoir. 

Est-ce une nullité , une déchéance ou une presmpiion. 

On pourrait soutenir que c'est une nullité ^ suivant le 

texte. 

a Ces protestations et réclamations sotU nulles si elles ne 
» sont faites et signifiées , etc. » 

Et en outre, que cette fin de non recevoir étant une ex*- 
cepdon, toute exception d'après l'art. 175 et 186 da code 
de procédure civile , doit être proposée avant toute défense 
an fond. 

La loi dans cet art. 173 ne ferait pas de distinotion, 
dans les nullités d'exploit ou actes de procédure , soit que 
la nullité provienne de l'irrégularité matérielle de Tacte, 
soit qu'elle existe , par l'expiration du délai dans lequel cet 
acte devait être fait. 

Cette doctrine parait être celle de M, BoULAt- Patt, 
(Notes sur Ëmèrigon ^ f. h, p* 359-) 
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<x Si la fin de nto-recevoir n'était pas opposée ayant toute 
défense au fonds , elle ne pourrait Tétre sous Tappel , elle 
doit être pr^osée avant toute défense au fonds suivant 
l'art. 486 du code de procédure civile. » 
Et de M. Dagevillb. 

« La loi a distingué la prescripticHi de la fin denon*^ 
recevoir; la fin de non-recevoir est couverte par la défense 
au fond , il n'en est pas de même de la prescription qu'on 
peut proposer en tout état de cause , à moins que la partie 
qui l'Oppose., doive , par les circonstances , être présumée y 
avoir renoncé. » 

M. Dachbvillë , comme on le voit ^ tire argument de cette 
circonstance que le code de commerce a fait deux cha- 
pitres dès prescriptions et des fins de non-reeevoir^ sous les 
titres xm et xiv du code de commerce, quand l'ordon- 
nasce les avait comprises soc» le même titre xn, de sorte, 
que suivant lui , on aurait voulu ainsi établir une différence 
entre les prescriptions et les fins de non-recevmr. 
Ceci mérite «^amen : 

Le mot fin de non-recevoir est un terme générique qui 
s'applique k toutes les exceptions. — (Potier, 13^.) 

Sousrancieo droit, k l'égard des exceptions péremptoires , 
les unes eoncenaai<mt la forme , les autres le droit ; celles 
relatives k la fonne , et qui tendaient k faire renvoyer le 
défendeur de la demande contre lui formée, k cause de 
quelques miUités qui se trouvaient dans la forme de l'exploit, 
étaient proposées in Kmine litis et couvertes s'il y avait 
défenses au fond. 

€elles qui , au contraire , concernaient le droit , et qui ^ 
sans entrer dans le mérite de la demande tradaient k prouver 
que le demandeur n'avait pas le droit de la former, ou n'y 
était pas reeevable , parce que le temps dans lequel elle 
devait être formée s'était écoulé, devaient être également 
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proposées in limine litù en conformité de l'art. 5 de l'ordon- 
nance de 1667. 

Néanmoins elles pouvaient l'être encore après la contes- 
tation sur le fonds et jusqu'à la sentence défimtive , parée 
que les exceptions détruisaient la demande et que c'était la 
même chose de n'avoir point d'action , ou d'en avoir une qui 
pouvait être exclue par ces sortes d'exceptions. — (Duparg^ 

POULLÂIN , ^ IX, p. 83. ) 

Si le défendeur ne proposait pas les exceptions péremp- 
toires quant au droit, in limine litis, la peine était, qu'il n'avait 
point la répétition des dépens faits pour l'instruction du fond» 
danslaqudle on serait inutilement entré. — (Potibr , Traité 
de la procédure civile, chap. ii , section ii. ) 

Dans notre droit actuel , le code de procédure n'a point 
parlé des exceptions péremptoires quant au droit, il ne s'est 
occupé que des exceptions relatives à la procédure , et qui 
sont déclinatoires , dilatoires ou péremptoires , quam à la 
forme. Les premières , qui sont absolues , destructives de 
l'action ne sont que de véritables défenses au fond qui o& 
pouvaient trouver leur place au milieu d'exceptions qui 
retardent seulement la marche de la procédure ; elles sont 
sans classification, disséminées dans tous nos codes et 
établies en haine des procès dans la vue de les prévenir , • 
de les abréger ou de les modifier. — ( M erlii^ , Appel ,. 
p. SS5.) 

L'art. 175 est placé dans le code de procédure civile 
sous la rubrique, des Exceptions , titre ix, soulevées en 
matière civile, dans les causes qui s'instruisent par le 
ministère des avoués , et qui classées par ordre et suivant 
leur nature , ne sont mises k la disposition du plaideur que 
pour entraver la procédure , suspendre l'action , arrêter le 
jugement définitif , et qu'on nomme fins de non^proeédir ^ 
par opposition aux fins de non^reeevair qui éteignent 
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ra^stion ; il était bien naturel , qu'elles fussent traitées mobs 
favorablement que les autres, et que, suscitées souvent 
par la mauvaise foi ou la chicane, il fût permis de supposer, 
que celui qui ne les proposait pas, in limine litis, ou les 
négligeait, ou y avait volontairement renoncé. 

Disons donc avec M. Dalloz, v. Exceptions, vol. vii, 
fi* 6M, qne cet art. 175, n'est applicable qu'aux nullités 
relatives à la forme matérielle de l'acte , et que lorsque la 
nullité provient de l'omission d'un acte, dans tel délai déter- 
miné par la loi , ce n'est plus une question de forme ou de 
procédure k apprécier, mais une question du fond, la 
perte d'un droit par le d^ut de son exercice dans un temps 
prescrit. 

La question a été jugée dans ce sens par arrêt de la 
cour d'Âix, du 4 janvier 18S0. — (Dalloz, no/memi- 
nmeU. — droit maritime, p. 764.) 

« La cour, 

» Considérant que l'art. 175 du code de procédure, dont 
Saiayy, père et fils, excipent pour soutaiir que le capitaine 
et les assureurs, n'ayant pas fait valoir devant les premiers 
JQges, la fin de non-recevoir tirée de l'art. 455 dont ils 
cherchent à se prévaloir aujourd'hui, ne sont plus recevables 
à la présenter en cause d'appel , n'est appb^le qu'aux vices 
de forme, d'ex^oits et d'autres actes de la procédure, 
mais ne saurait l'être , lorsqu'il s'agit d'un droit foncier ou 
de l'extinction de ce droit, par le défaut d'usage dans le 
temps déterminé par la loi ; que dans ces derniers cas , la 
règle générale , qui permet de déduire en cause d'appel les 
moyens négligés et omis en première instance , reprend toute 
sa force. » 

M. DiiLLoz ajoute : 

« Cette décision nous parait bien rendue , et l'on a rqeté 
avec raison le moyen qui était fondé sur l'art. 175; il 
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s'al^Mait en effet d'une déchéance , ou exception de fures- 
cription , dont la portée était tonte antre qne celle des fins 
de non-recevoir, dont il est parlé dans cet article 1 73. » 

Si ce n'est pas une nullité , est-ce une déchéance on une 
prescription ? 

Déchéance et prescription ne sont pas même chose. 

On ne conlestera pas , au moins, que les déchéances pro- 
noncées parla loi^pour laps de délai, ne soientpasassûnilées 
aux prescriptions et régies par les mômes lois. 

Qu'est-ce en effet que la dédiéance? 

La perte d'un droit par le défout d'exercice de oe droit, 
dans le temps prescrit par la loi , ou d'accomplissement des 
formalités imposées par la loi ou la convention. ( Bioche 
et GouJET. ) 

D'un autre cdté, si la prescription, dans sa véritable 
expression, est un moyen d'acquérir, elle est aussi un moyen 
délibération ^ elle affranchit ou libère de droits incorporels, 
tels que sont les oUigations, actions et autres, faute par 
celui , k qui ces drwts appartiennent , de s'en être senri ou 
de les avoir exercés dans le temps préfini par la loi. 

( F£RRlftRË, ) 

M. TaoPLONG, prescriptùm, 1. 1, N* 27, quoique recon^ 
naissant qu'il existe des principes communs entre les pres- 
criptions et les dédiéances, et qu'il signsde entre elles des 
différences profondes^ ne va pas cependant, jusqu'à dire que 
les déchéances ne soient pas susceptibles de l'application de 
toutes les règles propres aux prescriptions libératoires. 

M. Merlin avait posé en principe que la déchéance n'était 
pas autre chose qu'une prescription afin de se libérer, et 
M. Troplong n'a cherché à le combattre , que dans ce que 
cette doctrine avait de trop absolu , et étabUr que toutes les 
dispositions du titre de la presetiptian ne seraient pas appli- 
cables en matière de déchéance. 
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Cette dissertation , entre deux savants aussi profonds , 
n'a aucune influence sur la question actuelle, car tous 
deux reconnaissent que les fins de non-recevoir, tirées des 
art. 455 et 456, sont des prescriptions. 

a II y a cependant , iiilnovho^G^ Prescriptions, t. n, 
p. 592, quelques cas exceptionnels où la prescription^ 
réduite k ses plus étroites limites, se règle sur un certain 
nombre d'heures. 

» L'art. 456 du Code de Commerce en offre un exemple , 
lorsqu'il exige que , pour conserver le droit d'agir en dom- 
mages et iMéréts contre le capitaine de navire , on proteste 
dans les vingtHjuatres heures de la réception de la mar- 
chandise. » 

Au surplus, tous les auteurs appellent cette fin de non- 

recevoir une prescription. ( Dbi^arc-Poullain , tOre n des 

Prescriptions , N"" 299, p. S9i. — Emérioon^ t.n,p. SUS. ) 

Nous terminons par H. Dalloz, v. Exceptions ^ vol. Tn, 

p. 654. 

« Nous pensons que , lorsqu'il s'agit d'un exploit ou d'un 
acte de procédure dont l'omission dans le délai fixé par la 
loi entraine l'anéantissement , non pas seulement de l'ins- 
tance , mais du droit même en vertu duquel elle est pour- 
suivie, l'exception, qui résulte de Texpiration du déléi, 
constitue une exception qui peut être opposée en tout état de 
cwse. Cette distinction , à la vérité, n'est pas non plus dans 
le texte de Part. i75, mais elle n'a pas besoin de s'y trouver, 
car cet article ne parle que de nullités , et la déchéance , 
qui existe dans le cas qui nous occupe, constitue une véri- 
table prescription ^ qui nous parait régie par Part. 2S24 du 
code Nap. , d'après lequel l'exception de prescription peut 
être opposée en tout état de cause. 

C'est donc «ne prescription , cette fin de non-recevoir , 
et comme telle elle pourra être opposée en tout état de 




— lOSl — 

eaofe^ aumn qne cda résBlte de l'art. 2S24 do eode Ki^. 
ainsi conçu : 

a La presmplîon peut être Of^Kisée en tout élat de cane, 
même devant la conr impériale, à moins que la partie, qà 
n'aurait pas opposé le moyen de la presmpti<Mi , ne dmw 
par les circonstances être présumée y avoir renoncé. » 

113. — On devra toujours |Nroposer ces fins de n<Mi-feee- 
voir, in limine litù. La logique vent qu'on commence d'abord 
par démonirer l'extinction d'une action avant d'en 
le mérite. 

n serait inutile, lorsqu'une action n'existe plus , d'i 
miner si, lorsqu'elle existait, elle était Uen fondée. 
Si ces fins de non-recevoir sont au nombre de ces excep- 
tions qu'on peut présenter en tout état de cause, le 
silence qu'une partie garderait sciemment ou involontai- 
rement , sur un moyen répulsif de l'action , serait une faute 
qui ne saurait rester impunie. Ainsi, une partie pourrait 
laisser s'engager le débat sur le fond , concourir k des juge- 
ments préparatoires et interiocutoires , assister à tonte une 
procédure d'enquête ou d'expertise, avec l'intention secri^ 
de faire tomber toute cette procédure par une simple fin de 
non-recevoir, qu'elle eut pu opposer k la naissance du 
procès; elle supportera donc les dépens qu'elle a oeca- 
sionnés par son «lence. 

114. — €es fins de non-reeevoir ne sont pas établies par 
des motifs d'ordre public, mais dans un intérêt purement 
privé ; or, dans ce cas, une partie a la faculté de ne pas user 
du bénéfice de la loi , ou de se départir d'un droit acquis et 
introduit en sa faveur, elle pourra donc, soit renoncer k se 
prévaloir de l'inobservation des formalités, soit dispenser 
le capitaine de les remplir. 

115. — Un capitaine ne court aucun risque à dispei^er 
un antre capitaine de faire sa protestation . Par cet acte il 
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ne fait pas Taveu de sa culpabilité ; il peut reconnaître 
l'existence d'avaries, en voulant laisser à des arbitres ou à 
des juges le soin de prononcer ultérieurement sur la res- 
ponsabilité du sinistre. Il peut, au surplus, dans la décla- 
ration qu'il donne se réserver toute discussion sur le fond 
du débat. 

1 16. — La dispense de remplir les formalités légales, doit 
être donnée par écrit, carie silence et l'inaction du capitaine 
forment une présomption légale , qu'il s'est reconnu en faule 
ou qu'il attribue ce sinistre a un cas fortuit, et cette présom- 
ption ne saurait être détruite que par une preuve littérale. 
H7. — En l'absence de cette preuve, on consulte par 
fois la correspondance des parties , mais quel vaste champ 
ouvert aux interprétations ? elle ne laisse souvent que trop 
de doutes dans l'esprit des parties elles-mêmes ; quoiqu'il 
en soit, l'appréciation de cette correspondance, est dans le 
domaine du juge, qui peut, sans violer la loi, y chercher 
et trouver la preuve de celte dispense et décider que l'inac- 
complissement des formalités n'a pas enlevé le droit ni éteint 
l'action. 

118. — Des propositions d'arrangement, qui n'auraient 
que le caractère de simples pourparlers, n'écarteraient pas 
la déchéance. ( ConlràrJug. de Nantes, 44 mai 4830. ) 

Deux capitaines , après un sinistre, échangent des expli- 
cations sur les causes qui l'ont amené ; ils constatent que 
c'est bien par suite d'un abordage , que des avaries ont 
eu lieu; mais ils se rejettent réciproquement les torts; 
aucun d'eux ne s'avoue en faute . celui qui est lésé ne doit 
pas rester dans l'inaction , ou il est censé abandonner toute 
réclamation ultérieure. 

Ces pourparlers , pour qu'ils aient quelque valeur , doi- 
vent consister dans la reconnaissance de la faute, l'offre 
de régler amiablement le dégât , et d'en payer la valeur , 
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et encore ^ faut-il qu'ils soient justifiés par un écrit émané 
du capitaine , ou son aveu judiciaire , car , en cas de déné- 
gation la preuve testimoniale ne serait pas admissible. 

Telle est l'opinion de M. Boulay-Paty , t. iv, p. 608. 

<K Si des propositions d'accommodement avaient, eu lieu 
entre parties et qu'en conséquence on eût différé de faire 
ses réclamations dans les vingt-quatre heures, la fin de 
non-recevoir ne serait point acquise. Mais il faudrait que la 
preuve de ces pourparlers fût justifiée par écrit ou par 
l'aveu des parties ; elle ne serait point admise par témoins. » 

Et de Yalin, t. i, p. 525 : 

c( S'il y a eu des pourparlers qui aient empêché d'intenter 
l'action dans les vingt^quatre heures, la fin de non-recevoir 
n'aura pas lieu ; mais la preuve de ces pourpariers n^est pas, 
sdon moi , recevable par témoins , et il n'y a que la res- 
source de s'en rapporter au serment de la partie adverse. )» 

H9. — L'ordonnance de 1667 prohibait la preuve testi- 
moniale , même en matière commerciale. On ne s'étonne pas 
de voir Yajlin la repousser; maintenant que cette preuve 
n'est interdite qu'en matière civile , qu'il est admis qu'elle 
forme le droit commun dans les causes commerciales et ma* 
ritimes , la loi n'a-t-elle pas investi d'un pouvoir discré- 
tionnaire , le juge consulaire qui se décide , d'après les 
circonstances, pour l'admettre ou la rejeter? 

Ce droit d'ordonner un apurement lui est refusé , toutes 
les fois que la preuve tendrait a faire disparaître une i»é- 
somption légale , qui existerait dans la cause. 

Cette présomption nait du silence ou de rinadion du 
capitaine, quand il ne proteste pas ou ne forme pas sa 
demande en justice dans les délais légaux ; l'autre capitaine, 
contre lequel on n'agit pas , est libéré de toute action ; il a 
une présom{^on légale en sa faveur. [Art. 1550, C. Nap. ) 

Or, nulle preuve n'est admise contre la présomption de la 
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loi , lorsque sur le fondement de cette présomption , elle 
dénie V action en justice. (Art. 13S2, C Nap.) 

120. — Un auteur, M. Boucher, pag. 706, s'oppose 
même à ce qu'on défère le serment. 

« Je ne pense pas , dit-il , qu'aujourd'hui on fut admis k 
déférer le serment, je pense, au contraire, qu'abstraction 
faite du vernis de mauvaise foi dont se couvrirait celui qui 
le refuserait , il serait bien fondé dans son refus ; en effet , 
la prescription est une présomption légale; or la pré- 
somption légale, dispense de toute preuve et nulle preuve 
ne peut être admise contre; donc on ne peut obliger quel- 
qu'un à faire un serment, contre cette présomption ou 
tendant à la détruire. » 

La réponse est bien simple ; la déchéance prononcée par 
les art. 435 et 436, est nne prescription, et en matière de pres- 
cription le serment peut être déféré. {Art. 2S75. CodeNap.) 

121 . — Une partie est quelquefois présumée par les cir- 
constances , avoir renoncé à la prescription et sous ce nom 
de circonstances , l'art. 2224 du code Nap. , embrasse une 
foale de cas qu'il n'est pas possible d'énumérer, et qui sont 
laissés à l'appréciation des juges. 

La renonciation tacite résulte d'un fait qui suppose 
l'abandon d'un droit acquis. {Art. iS2L) 

Les fins de non-recevoir , tirées des art. 435 et 436, ainsi 
que nous l'avons vu, sont opposées en tout état de cause , 
et même en appel , par conséquent des conclusions posées 
aa fond , ne feraient pas présumer une renonciation. 

On est censé renoncer k se prévaloir de ces fins de non- 
recevoir par la constitution d'un tribunal arbitral , par la 
nomination d'experts dans un compromis , par des offres 
réelles, etc. 

122. — Toute action serait-elle éteinte, si un compromis 
tombait en péremption? 

8 
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On examine le caractère de ce compromis ; ou par cet acte 
c'est un pouvoir de juger , conféré à un arbitre , ou c'est 
une mission confiée k un tiers d'expertiser le dommage. 

S'il y a arbitrage, la lice judiciaire ne peut se rouvrir 
pour le capitaine plaignant; une instance arbitrale ufi sau- 
rait avoir plus de puissance qu'une instance en justice 
réglée; que fût-il arrivé, si le débat eut été porté devant 
le tribunal, la péremption eut effacé tous les actes de la 
procédure ; par la même raison , en matière d'arbitrage , le 
compromis disparait sans qu'on puisse se prévaloir des 
aveux et reconnaissances qui y seraient contenus. {Art. iOI, 
Code de Procédure civile , et 2247, Code Nap. ) 

S'il y a expertise , c'est-à-dire une mission donnée à un 
tiers pour établir l'étendue d'un dommage dont on se 
reconnaît l'auteur , il a été dans l'intention des parties de 
se dispenser respectivement des prescriptions de la loi : 

123. — Le juge ne peut d'office prononcer la déchéance 
de l'action pour défaut d'accomplissement des formalités ; 
outre qu'il prononcerait sur chose non demandée , il perdrait 
son caractère d'organe impartial de la loi, en soulevant 
une fin de non-recevoir qui n'est pas d'ordre public , sim- 
plement établie dans un intérêt privé et à laquelle une partie 
a pu renoncer expressément ou tacitement. Enfin l'art. 2225 
du Code Nap. dispose que les juges ne peuvent pas suppléer 
d'office, le moyen résultant de la prescription. 



107 — 



CHAPITRE MU. 



De 1» Protestation on Rëelaniation* 



TBJOaiBM SBCTZOW. 



De la Réclamation. 



124. — On donne le nom de réclamation à la déclaration 
notifiée par huissier , k l'auteur d'un abordage qu'on entend 
le rendre responsable des avaries occasionnées an navire 
ou à sa cargaison ; dans la pratique , on emploie de préfé- 
rence le mot de protestation pour désigner cet acte. 

125. — Le délai de vingt-quatre heures accordé pour no- 
tifier cet acte, est bien court. Au premier abord, cela parait 
rigoureux , quand on songe aux intérêts si graves qui peuvent 
être compromis par un retard ou un oubli du capitaine ; au 
fonds , la disposition est juste ; il fallait dans un temps 
très-rapproché du sinistre faire connaître les avaries que le 
navire aurait rmues. 

Était*il nécessaire d'accorder un temps plus long au capi- 
taine pour réclamer , quand il a sa liberté d'action ; s'il 
n'agit pas dans ce délai , c'est qu'il n'a pas de torts k imputer 
au capitaine dont le navire a heurté le sien ou qu'il se 
reconnaît en faute. 

126. — Le défaut de protestation est donc un aveu 
tacite que le capitaine n'a pas de réclamations k faire. 
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Il établit encore une présomption légale qu'il n'y a pas 
d'avaries. 

Cette présomption, dit M. Dàgeyille, est iodestmc- 
tible ; le fait contraire peut-il être justifié avec la plus grande 
évidence, ne saurait atténuer toutes les conséquences de la 
présomption légale. 

L'observation de cette règle est de la plus stricte rigueur, 
son inobservation ne comporte aucune excuse , et opère 
irrévocablement la fin de non-recevoir, même en pays 
étranger. 

127. — C'est plutôt dans l'intérêt de l'abordant et des 
assureurs que cette protestation est ordonnée. 

Par son accomplissement, les assureurs absents sont 
mis k l'abri des surprises et des firaudes. 

L'abordant lui-*méme, apprend de suite l'étendue do 
dommage. Il n'a pas k craindre qu'on confonde les avaries 
résultant de l'abordage , avec d'autres que pourrait éprouver 
plus tard le navire ou la cargaison. 

128. — Aucune forme sacramentelle n'est imposée k la 
protestation; on se contente de notifier par un acte d'huis- 
sier, le jour, le lieu^ l'heure et les causes du sinistre, 
avec une mention sommaire des avaries, leur nature et 
leur importance, et la déclaration qu'on entend rqeter 
toute la responsabilité sur le capitaine en faute. 

129. — Il serait trop sévère de demander pour cette pro- 
testation toute la régularité qu'on apporte a«i autres acies 
de la procédure. Tous les sinistres n'arrivent pas dans un 
port ; en cours de voyage, le capitaine dont le navire éprouve 
des avaries et qui s'est dirigé vers le premier port , ne peut 
prendre quelquefois que le nom du navire ou du port auquel 
il appartient. Le capitaine a des éléments suffisants pour 
réclamer, il notifiera au capitaine de tel $Mvire ou ie tel 
port ; on ne le dispenserait pas de remplir cette formalité 
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parce qu'il ne connaîtrait pas les noms du capitaine et de 
l'armateur; dans le mois qui suivra cette protestation, le 
capitaine aura tout le temps de se renseigner, pour former 
plus régulièrement sa demande en justice. 

Dans l'hypothèse même , où le capitaine n'ignorerait pas 
les noms du capitaine abordant, soit parce que le navire 
appartiendrait au même port que le sien ou qu'il le sût 
d'une autre façon , la protestation ne serait pas encore 
nulle, sinon, il faudrait avec cette rigueur de principes 
annuler la protestation qui serait faite au capitaine qu'on 
présumerait à bord quand il serait décédé , ou remplacé par 
une cause quelconque. 

130. — On \jt , art. 436 : « Ces protestations et réclama- 
tions sont nvUes, si elles ne sont faites et signifiées, etc« » 
On pourrait conclure du rapprochement de ces mois : faites 
et signifiées , que la loi prescrirait deux actes : une récla- 
mation devant une autorité française ou étrangère , dans le 
lieu où le sinistre est arrivé, et la notification par huissier, 
ou tout autre officier ministériel compétent, de la copie cer- 
tifiée conforme de cette réclamation. 

Si l'on voyait dans ce passage l'indication d'une forme 
quelconque de protestai ion, on conviendra que le légis- 
lateur se serait bien mal expliqué. Devant quelle autorité 
serait faite cette protestation , si elle devait précéder la noti- 
fication? Au surplus, quelle serait l'utilité de deux actes 
pour le même objet , dans un délai aussi rapproché , et qui 
consommeraient un temps précieux? 

131. — Souvent après un abordage, celui qui se prétend 
lésé se retire avec ses témoins, les gens de l'équipage ou 
autres devant une autorité locale , le maire , le juge de paix 
ou le capitaine du port. Là, on procède à une enquête dans 
une forme quasi-judiciaire, chaque témoin exprime ses 
impressions sur les causes et les circonstances du sinistre. 
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Cette mesure n'équivaut pas k la protestation et ne la 
remplace pas ; elle a cela de bon, qu'elle sert à fixer les 
souvenirs des personnes présentes au sinistre et qui se- 
raient appelées plus tard k déposer régulièrement en jus- 
tice , ou a s'assurer du témoignage de gens étrangers à la 
localité, ou de matelots qui peuvent le lendemain entre- 
prendre des voyages de long cours , mais elle serait sans 
effet, si le procès -verbal qui renferme ces dépositions 
n'était signifié dans le même délai que la protestation 
elle-même. 

Ainsi jugé par arrêt de la cour d'appel de Rouen , le 2 
mars 1842. (Dalloz ^842-2-95.) 

« Attendu qu'en admettant comme réclamation suffisante 
le rapport fait par Jeannin, devant le suppléant du juge de 
paix de Quillebœuf, le 18 juillet, jour du sinistre, cette 
pièce ne peut néanmoins empêcher la déchéance prononcée 
par l'art. 436 ; car elle n'a pas été signifiée au capitaine 
Doucet , dans les vingt-quatre heures , ce qui eut pu avoir 
lieu, puisqu'il existe deux huissiers dans le canton de Quil- 
lebœuf et que Pont-Audemer n'est distant de cette localité 
que d'un myriamètre et demi. » 

• 1 52. — La protestation varie dans son étendue, et ses effiîts, 
suivant la qualité de celui qui la notifie. Le capitaine et 
l'armateur représentent toutes le^ parties intéressées , et la 
protestation notifiée en leur nom , assure aux propriétaires 
du navire et aux chargeurs, ui^e aictioq utile. Elle profile 
donc a tous. 

Celle notifiée au nom du propriétaire du navire ou des 
chargeurs, n'a pas la même portée: leurs intérêts sont 
parfaitement distincts , et si l'un d'eux seul agit, il ne le 
peut que dans la mesure de son droit individuel. 
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L'intérêt est la base des actions ; le propriétaire du na- 
vire qui est resté étranger à l'armement et qui n'a fait que 
louer le corps de son navire, ne souffre que dans sa 
propriété. 

Son intérêt ainsi que celui du chargeur, ne s'étendra pas 
au-delà du dommage causé à sa chose. 

Le chargeur ne sera jamais soumis indirectement k une 
contribution , pour les avaries causées aux autres marchan- 
dises du chargement ou au navire. Il ne supportera pas de 
répartition, comme dans le cas de jet a la mer, car les 
avaries résultant de l'abordage sont simples et particulières 
et non classées dans les avaries communes. 

Combien est différente la position de l'armateur ! sa res- 
ponsabilité est engagée envers les tiers, qui ont pris part à 
l'expédition. 

Comme propriétaire du navire et des marchandises , c'est 
sa chose qui souffre. 

Comme affréteur du navire , il répond des détério- 
rations. (4732, Code Nap.) 

Comme voiturier, chargé du transport des marchandises 
d'autrui, il est responsable. (4782, 4785, 4784, Code 
Nap.) 

Quant au capitaine , s'il n'étail pas assimilé au voiturier 
et comme tel responsable , il puiserait dans la loi et par la 
force des choses, le droit d'agir pour autrui. 

155. — La protestation est nécessaire, au cas d'abordage 
entre deux navires appartenant au même armateur. Ces 
deux navires peuvent avoir pour objet deux opérations dis- 
tinctes et leur cargaison appartenir à divers. En outre 
l'avarie est une charge qui retombe sur le navire qui est en 
faute, de sorte qu'elle peut modifier le chiffre de l'opé' 
ration de l'un, sans altérer le chiffre de l'autre. 
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154. — C'est au capitaine du naTire abordaai que la pro- 
testation est tout d'abord notifiée ; on doit le croire en 
faute , mais s'il était manifeste pour tout le monde , que le 
choc aurait été déterminé par l'impulsion que ce navire 
aurait reçue d'un autre, cette protestation devrait être 
notifiée à l'un et k l'autre capitaine. 

Supposons les causes du sinistre difficilement appré- 
ciables , le f apitaine notifie à l'auteur apparent ou présumé 
du sinistre; cela ne suffirait pas pour qu'il fût en règle, vi&-à- 
vis de l'auteur réel , qui n'aurait pas été interpellé judiciai- 
rement; si plus tard, il était appris, après une instruction 
que le navire abordant aurait été poussé par un troisième , 
il faudrait, sous peine de déchéance, réitérer la protes- 
tation contre ce dernier et l'assigner dans le mois du jour 
où la vérité a été connue. 

Le point important sera de préciser le moment où la 
prescription, qui sera acquise, par l'expiration du délai 
d'un mois , aura pris son cours ; si le capitaine en faute , 
a été mis en cause , des conclusions seront prises pendant 
le cours de l'instance ; dans le cas contraire , le délai par- 
tira du jour où la faute sera constatée juridiquement, par 
une enquête ou un rapport d'expert. 

155. — L'espèce suivante nous servira d'exemple : 

Le 3 novembre 1846 , le navire le Louis- Auguste^ 
capitaine Leblanc, était en chargement dans le port de 
Bordeaux, sur la rive droite de la Garonne, au lieu dit 
les Guerriers. Le patron d'un canot de service du port, 
arrivé par le travers du Louis-Augiiste , sur les midi , avait 
remarqué que l'amarre de ce navire à tribord derrière, 
occupait rentier chenal de dérivation , et il avait donné 
ordre aux gens de l'équipage du Louis- AuqmXe , de quitter 
la place , ce qui ne fut point exécuté. De deux a troia 
heures, une yole, chargée de cafés et montée par le patron 
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Jeanty , vint se placer le long du navire le Louis-Augmte, 
cette yole était mal et trop chargée ; la place sous palan 
étant occupée par d'autres barques en déchaînement , le 
capitaine le Blanc, ordonna au patron Jeanty de se tenir 
proyisoirément sur son amarre de derrière à tribord. 

Le flot était arrivé , et avec lui , les amarres de l'arrière 
du Louis-^AuguHe avaient raidi et obstruaient, l'étroit chenal 
destiné k la navigation. C'est dans cette circonstance, que 
y ers les trois heures et quart, se présenta la gabarre, 
chargée de planches , la Jeune-Marguerite, dirigée parle 
patron Duport ; la disposition du chargement de cette ga- 
barre s'étendait de tribord à bâbord fort au large de chaque 
côté , ce qui obligeait son patron à poursuivre sa route sur 
le milieu de tous les passages ouverts k son trajet. Le 
patron Duport , avait ou non remarqué l'amarre du Louis- 
Auguste, lorsque le gouvernait de la gabarre, rencontrant 
l'aussière de ce navire, y fut retenu par son talon, et la 
gabarre obéissant k l'impulsion du courant et suivant la 
direction de l'amarre , toucha la partie supérieure du char-* 
gement de la yole de Jeanty , détermina son inclinaison et 
enfin sa submersion. 

MM. Malsang et C^^ , de Bordeaux , propriétaires des 
boucauts de café, chargés sur la gabarre du patron Jeanty, 
notifièrent le lendemain leur protestation au patron Jeanty 
et k Duport , auteur présumé de l'abordage ; cette pro- 
testation était donnée avec assignation devant le tribunal 
de commerce de Bordeaux, et Duport , après l'avoir reçue, 
la reporta le même jour k cinq heures et demie du soir, au 
ci^pitaine Leblanc. 

Le tribunal de commerce de Bordeaux , par son jugement 
du 20 novembre 1846, relaxa Jeanty, patron de la yole 
submergée, condamna le gabarrier Duport, et accueillit la 
demande en garantie ie Duport contre le capitaine Leblanc. 
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Appel, et UD arrêt de la cour de Bordeaux, du 14 mai 
1847 , infirma la décision des premiers juges, en déchai^eant 
Duport des condamnations portées contre lui. 

C'est après cette décision , que MM, Malsang et C''' qui 
avaient toujours laissé de côté le capitaine Leblanc , qui ne 
lui avaient point signifié de protestation , et qui n'avaient 
pris aucune conclusion contre lui en première instance et en 
appel , actionnèrent Guibert , l'armateur du Louis-Atigttëte , 
et le capitaine Leblanc , devant le tribunal de commerce de 
Nantes , afin de s'entendre condamner au remboursement 
des avaries , le capitaine Leblanc étant , après la décision 
rendue en faveur des patrons Jeanty et Duport , considéré 
comme le seul auteur de l'abordage. 

La protestation de MM. Malsang et O*" (disait-on dans 
l'intérêt des sieurs Guibert et Leblanc) notifiée par eux aux 
patrons Duport et Jeanty , est sans force et valeur k l'égard 
de l'armateur et du capitaine le Louis-Àtigitëte. Elle n'a plus 
d'existence légale ; elle avait été notifiée k des personnes qui 
ont été déclarées plus tard exemptes de blâme; et la justice, 
en relaxant Duport et Jeanty, a éteint toute procédure suivie 
contre eux ; comment faire revivre celte protestation ou cet 
acte de procédure non dirigé contre eux et qui leur est 
étranger? 

Soutiendrait-on que c'est remplir le vœu de la loi , que de 
protester seulement contre celui qu'on présume être l'auteur 
du sinistre , et que cette protestation équivaut ou remplace 
celle qui doit être faite au véritable auteur. Il ne serait pas 
possible d'accueillir cette théorie , que la nécessité de la pro- 
testation serait limitée au conflit entre Tabordeuret l'abordé; 
la loi veut qu'on proteste contre l'auteur de l'accident, qu'il 
l'ait occasionné directement ou indirectement. 

MM. Malsang et G'"' n'ont-ils pas pu rechercher k l'instant 
même les causes de l'abordage , et s'ils n'ont pu connaître 
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l'auteur dans les ^ingt-quatre heures , au moins n'ont-ils pu 
rîgnôrer dans le cours des procédures et par les docu- 
ments qui ont éclairé la justice , pourquoi donc n'ont-ils pas 
protesté après celte découverte, assigné le capitaine, ou 
conclu contre lui dans les instances où il était partie? Et ce 
n'est que le 6 juillet 1847, c'est-a-dire huit mois après Tévé- 
nement, que se produit le premier acte d'une procédure entre 
eux , et qu'ils l'intiment judiciairement. En s'abstenant , ils se 
sont exposés à la déchéance qu'on leur oppose aujourd'hui. 
MM. Malsang seraient-ils relevés de cette forclusion par 
le report de la protestation faite par Duport au capitaine 
Leblanc , qu'on leur répondra que cet acte a disparu avec 
la procédure de Duport. Après l'arrêt de la cour de Bor- 
deaux , il n'est rien subsisté de ce qui avait été fait contre 
Duport , et de ce qu'il aurait fait lui-même contre Leblanc. 
Comment cette assignation de Duport à Leblanc , étrangère 
a Malsang, lui conserverait-elle des droits? L'affaire se pré- 
sente donc, aujourd'hui, comme s'il n'avait jamais été 
question de Duport et de Jeanty. 

Enfin, considéràt-on cette mise en cause comme une 
protestation suffisante et pouvant profiter k Malsang , elle 
n'aurait pas été donnée en temps utile , l'abordage étant 
arrivé le 5 novembre , k 3 heures Va^ ^^ l'assignation de 
Duport n'ayant été remise que le lendemain , k 5 heures Va , 
au capitaine Leblanc. 

MM. Malsang et C^ répondaient : La protestation n'est 
prescrite qu'envers celui qui a fait le choc. Aussi a-t-on 
protesté et assigné dans les délais le patron de la yole la 
Jeune-Marguerite. Dans le cours de l'instruction, il est 
appris que, si la Jeune-Marguerite a fait abordage, c'est 
qu'elle y a été poussée par la faute d'un autre. Ce mouve- 
ment imprimé k la Jeune-Marguerite et qui Ta fait porter 
sur la yole de Jeanty a-t-il été occasionné par le choc du 
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Iroisième navire le Loui$^AtAgustel Noo* Il n'y a donc pas, 
par rapport a ce dernier ^ un abordage , qooiqa'à un autre 
poifftde vue, il ait porté préjudice et en soit responsable. 
Que reproche-t-on au capitaine Leblanc? Un mouillage, dans 
lequel il avait cru devoir se maintenir^ malgré les avertisse- 
ments de l'autorité ; un mauvais système d'amarrage , qui a 
donné lieu a un abordage entre deux autres navires. C'est 
dans ces derniers faits que se puise l'action qui n'est 
pas, comme celle résultant de l'abordage, soumise à des 
prescriptions particulières. 
Appel : 

« La cour , 

» Considérant que le dommage éprouvé par Malsang est 
le résultat d'un abordage ; que l'action en réparation de ce 
dommage tombait dès-lors sous l'application des art. 455 et 
456 du code de commerce ; que Matsang et C^ le recon- 
nurent tellement qu'ils se conformèrent aux prescriptions de 
ces articles , en ce qui concernait Jeanty et Duport , patroi^ 
des deux embarcations qui s'étaient abordées ; que Duport 
reporta à Leblanc, capitaine du navire le Louis- Augttëte , la 
demande formée contre lui, en l'appelant en garantie, 
comme ayant occasionné l'abordage par sa faute; que si 
Malsang et autres parties de M"" Ravenel , qui forent ainsi 
instruits des causes du sinistre, avaient voulu cons^verleor 
action contre Leblanc et son armateur , ils eussent dû former 
contre eux leur demande dans le mois au plus tard , à partir 
du jour où les faits avaient été ainsi portés à leur connais- 
sance; qu'ils ne prirent cependant aucunes conclusions 
contre Leblanc qu'ils trouvaient en cause ; qu'il en résulte 
que leur action principale contre Jeanty et Duport ayant été 
rejetée , le recours en garantie de ce dernier devient sans 
objet. 

» Consklérant que les réserves accordées par l'arrêt de 
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la cour d'appel de Bordeaux du 14 mai 1847 n'ont pu avoir 
pour effet de suppléer au défaut de poursuites desdits Mal- 
sang et C'^ contre Leblanc et Guibert dans le délai de la loi ; 
que la cour de Bordeaux , en réservant d'ailleurs l'action , 
réserva en même temps les exceptions des défendeurs qui 
sont en cet état bien fondés à se prévaloir de la fin de non- 
recevoir établie par l'art. 456 du code précité. 

» Déclare Malsang et O* non-recevables. » ( Arrêt de 
Rennes du 9 août 48SL ) 



BSUXXàMB 8SOTXOV. 

Au nom de qui protester. 

1 56. — On ne perdra pas de vue , dans l'examen de la 
qualité de celui qui a protesté , que ce droit appartient k 
celui dont la chose a souffert, mais dans la mesure de son 
intérêt individuel , a celui qui a la garde , la conservation 
ou l'adnûnistration de cette chose , à celui qui a reçu , a cet 
effet, les pouvoirs de la loi. 

137. — Par conséquent ont droit de protester : 

!• Le propriétaire du navire, n'eut-il loué que le corps 
de son navire, et fut-il resté étranger k Texpédition et k 
son armement (art. 296 code de com.), quoiqu'il ait encore 
un recours en remboursement contre l'affréteur; 

2* Le propriétaire des marchandises ; 

Si la marchandise voyage aux risques de l'acheteur (art. 
1585 code Nap. et 400 code de com.) le vendeur n'est pas 
moins tenu d'agir pour le compte du véritable propriétaire. 
Jusqu'à la tradition de Fobjet vendu , il est dépositaire ou 
surveillant , chargé de sa conservation, il doit maintenir les 
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droits de l'acheteur contre les tiers , apporter à sa garde les 
soins d'nn bon père de famille. (Art. 4456 et 4457^ Code 
Nap.J 

A plus forte raison s'il était en demeure de livrer la mar- 
chandise ou qu'il eût pris l'obligation de livrer les marchan- 
dises k une destination convenue. 

Dans toutes ces circonstances le devoir du vendeur , est 
d'accomplir en son nom , les actes conservatoires. 

30 Le passager pour ses effets mobiliers et les marchan- 
dises qu'il a abord. 

Le passager est censé chargeur , k l'égard des effets qu'il 
a sur le navire. (Code Hollandais, art. 552.) 

158* — La protestation est beaucoup plus étendue, lors- 
qu'elle émane du capitaine ou de l'armateur. 

!<" L'armateur; il représente toutes les parties inté- 
ressées. 

S'il n'est qu'affréteur, 

Comme, locateur du navire , il est tenu de le rendre en 
bon état et il répond des dégradations qui arrivent pendant 
sa jouissance. (Art. 4752, Code Nap.) 

Gomme chargé du transport des marchandises , il répond 
encore de la perte et des détériorations. (Art. 4782, 4785, 
4784, Code Nap.) 

Le gérant d'une société est constitué le mandataire de 
tous les autres associés. A lui le soin de protester ; mais la 
protestation de l'un des associés serait valable, si le gérant 
n'accomplissait pas son mandat, ou si les autres associés 
avaient été dans l'impossibilité de se réunir à lui; dans 
cette circonstance et à raison de l'urgence , on rentre dans 
le droit commun , d'après lequel chaque associé peut admi- 
nistrer. (Troplong, art. 4859, p. 94.) 

2<^ Les capitaines, maîtres ou patrons des navires de 
commerce. 
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La loi les y autorise formellement. Si le capitaine , dit 
Tari. 435 , ne fait pas de réclamation, etc. 

Le capitaine est un mandataire légal , d'ailleurs n'est-il 
pas un Yoiturier par eau responsable des objets qu'on lui 
confie, (art. 1782, 1783, 1784), assujetti aux mêmes 
obligations que les hôteliers (art. 1952, 1953), et ayant 
une action directe pour le dommage causé k la propriété 
d'autrui. 

139. — Ce droit de protester en son nom personnel, ne 
serait pas contesté : 

1 * A celui que le capitaine se serait substitué , pendant 
le voyage , dans le commandement du navire. 

2<^ A celui qui , en cas de mort du capitaine , l'aurait 
remplacé ; 

3* A celui qui , en cas d'abandon par le capitaine de son 
navire , viendrait après lui dans l'ordre du service ; 

4<^ A celui qui^ en cas de maladie ou d'absence du capi- 
taine , aurait momentanément la garde , la surveillance ou 
la direction du navire. 

Le marin qui remplace le capitaine dans le comman- 
dement du navire , se soumet aux devoirs et aux obligations 
d'un capitaine , et il jouit des mêmes droits et prérogatives 
qu'aurait eus le capitaine , pendant le cours du voyage , et 
comme s'il avait reçu au départ du navire, le comman- 
dement de l'armateur lui- même. 

140. — Le capitaine privé du commandement de son 
navire , par suite d'un embargo et de la mise k bord d'un 
pilote, ne perd point l'exercice des actions relatives au 
navire {Arrêt de cassation, du 49 mars 485i.)^ il pourrait 
protester. 

141. — D'autres personnes^ sans avoir aucun intérêt 
direct ou qu'une responsabilité ne saurait atteindre, ont^ 
suivant la loi , le droit de protester. 
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Les contrôlettrs de la marine , pour avaries causées aux 

r 

navires de l'Etat. 

Le receveur des douanes, pour avaries causées aux 
bâtiments affectés au service de cette administration . 

A l'égard de certains agents responsables que l'adminis- 
tration place à bord des navires de commerce pour le 
transport du matériel de l'État , ceux-ci ne pourraient pro- 
tester que pour assurer le remboursement des avaries 
causées au matériel, placé sous leur surveillance et leur 
responsabilité. 

142. — Tout mandataire, autre que le capitaine, tels 
que le subrécargue , le commissionnaire , le consignataire 
et le negotiomm gestor , a-t-il qualité pour protester ? 

Si le mandataire agissait en nom qualifié , ou sous le 
nom du inandant, il n'y aurait point de difficultés, mais 
s'il proteste en son nom personnel ? 

En droit , on ne peut s'engager ni stipuler en son nom 
propre que pour soi (art. 1119, code Nap.) , la protestation 
serait donc nulle. 

Si par la force des circonstances, on crée une exception en 
faveur du capitaine, cette exception est restreinte k de justes 
limites, et il n'y aurait aucune nécessité de l'étendre a 
d'autres mandataires , qui ne seraient pas désignés dans la 
loi. 

Nous avons deux espèces de mandat : l'un légal , l'autre 
conventionnel. 

Le capitaine, ou celui qui en remplit les fonctions, s'ac- 
quitte du premier; k lui, le droit et le devoir d'agir pour le 
compte d'autrui; c'est un représentant légal et forcé; il 
assume sur sa tête une responsabilité qui le force à faire de 
la chose d'autrui sa chose propre , les affaires et les actions 
d^un autre , les siennes. 

Le second mandat consiste à faire quelque chose pour le 
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compte d'autrtti, mais sans que, dans aucun cas, on puisse 
agir en son nom propre : celui-là n'encourt aucune respon- 
sabilité, quelles que soient les entraves apportées à l'exer- 
cice de son mandat. Pour ce mandataire conventionnel, point 
d'intérêt , point d'action personnelle» 

Et qu'on ne dise pas que ce serait laisser le négociant sans 
protection , lui qui confie à un tiers souvent sa fortune. Le 
capitaine est toujours là pour le représenter , ou tout autre 
qui aurait pris le commandement du navire* S'il lui fail 
défaut , il ne peut s'en prendre qu'à lui-même , d'avoir mal 
placé sa confiance. 

Ainsi, le subrécargue n'est placé à bord que pour mener à 
bonne lin une opération commerciale. S'il a enlevé une 
partie des pouvoirs du capitaine , sa mission ne commence 
qu'à terre. Qu'un abordage vienne à détruire l'élément de 
son opération , sa responsabilité n'est pas engagée : il y a 
une force majeure, ou une faute qui lui est étrangère. 

De même pour le commissionnaire ; les marchandises qui 
lui sont expédiées ne voyagent pas à ses risque et péril , et 
d'un autre côté, sa responsabilité ne commence que du 
moment où il reçoit les marchandises des mains du ca- 
pitaine. 

Mais si, chargé d'acheter des marchandises pour le compté 
de son commettant , il les avait achetées en son nom per- 
sonnel et les eût payées de ses deniers , il serait subrogé aux 
lieu et place du vendeur, et dans Thypothèse où elles ne 
voyageraient pas k ses risque et péril , il serait dépositaire. 

145. — A.U point de vue des principes, on peut critiquer 
un jugement du tribunal de commerce de Nantes , confirmé 
par un arrêt de la cour d'appel de Rennes du 5 août iS5S. 

La gabare leHJrépuscuie, montant de Paimbœuf k Nantes, 
chargée de diverses marchandises provenant du navire la 
Nouvelle-Belty dont le sieur Genevois était l'armateur , fut 
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abordée par le navire V Américain remontant aussi la Loire. 
Des avaries considérables à la gabare et surtout aux mar- 
chandises, furent la suite de cet abordage. 

Le lendemain , Genevois fit signifier aux armateurs et ao 
capitaine une protestation dans laquelle il leur annonçait 
l'intention de réclamer contre eux la réparation des dom- 
mages résultant de l'événement. 

Pareilles protestations furent notifiées par les diTars consî- 
gnataires des marchandises et par le patron de la gabare, 
mais quelques jours après* 

Devant le tribunal de commerce de Nantes où ils avaient 
été cités , les armateurs de V Américain soutinrent que les 
consignataires et le patron de la gabarre n'avaient pas pro- 
testé en temps utile; que ce défaut de protestation n'avait 
pas été couvert par celle de l'armateur sans droit, ni qualité, 
pour agir en leur nom. 

La question avait été ain» posée devant les tribunaux : 

Dans les pays où il est d'usage que les armateurs de 
navires , quoiqu'ils ne se soient obligés envers les affréteurs 
qu'à transporter les marchandises jusqu'à un port désigné, 
se chargent néanmoins, sans être munis d'un mandat formel 
à cet effet , de faire passer ensuite ces marchandises sur de 
nouveaux bâtiments aux consignataires domiciliés dans un 
lieu plus éloigné que le port d'arrivée ; ces armateurs doivent 
être considérés comme mandataires tacites des consigna- 
taires pendant le nouveau trajet des marchandises, et, en 
C/Onséquence , dans le cas d'abordage et d'avaries de ces 
marchandises , les protestations par eux faites suffisent poar 
conserver aux consignataires de la cargaison avariée , leur 
recours en dommages et intérêts contre les auteurs de 
l'abordage. 

H. Genevois n'avait pas perdu sa qualité d'armateur, s'il 
était tenu de ne rendre les marchandises qu'au port de 
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Paimboeuf , ao-delà elles voyageaient encore sous sa respon- 
sabilité jusqu'au port de Nantes ; il suffisait d'établir que 
l'usage était constant pour les armateurs de se charger de 
faire transporter par allèges les marchandises du port de 
Paimbœuf à celui de Nantes. 

Au fond , les jugement et arrêt dont s'agit ^ ont été bien 
rendus , en tant qu'ils ont validé la protestation de M. Gène- 
-vois, sauf les motifs sur lesquels porte notre critique. 

Le tribunal de Nantes a prononcé le jugement suivant : 

a Considérant que de l'aveu de toutes les parties l'abor- 
dage imputé au navire V Américain^ par les consignataires 
des marchandises venant par le navire la Nouvelle-Belty , 
transportées sur la gabare le Crépusmle^ N"" 12^ patron 
Toutblanc, a eu lieu le dimanche 21 août 1850, vers quatre 
heures du soir ; que dès le lendemain ^ le patron Toutblanc 
avait fait sa dédaration d'avaries au greffe du tribunal de 
commerce; que le même jour 22 août, À. Genevois, armateur 
de la Nauvelle-Belty , avait fait k Lemasne et à Trottier fils , 
armateurs du navire V Américain , et au capitaine Foucaut ^ 
commandant ledit navire , une protestation en forme relati'* 
vement au dommage résultant de cet événement et prêtes* 
tant contre tout ce qui est h protester. 

» Considérant que si Genevois doit être^ dans le» circons- 
tances de la cause, considéré comme le mandataire au mmm 
tacite des œnsignataires , l'effet de la protestation par lui 
faite devra leur profiter. 

» Considérant, sur ce point, que l'usage établi sur la place 
de Nantes est que l'armateur du navire , lors même qu'il ne 
doit sa marchandise qu'a Paimbœuf , se charge néanmoins 
d'envoyer sa marchandise aux consignataires à Nantes; qu'à 
cet effet et sans avoir besoin de demander leur consen- 
tement , il frète des gabarres aux frais des consignataires , 
choisit les gabariers, les met en oeuvre, transborde lamar- 
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chandise sans en donner connaissance aux consîgnataires. 
et continue ainsi jusqu'à destination k Nantes ; que c ^ 
ainsi que Genevois avait agi pour les marchandises mises î 
bord de sa gabarre N* iâ, et que son mandat tacite éqé 
valait , aux termes de l'art. 1572 du code Nap. , à un maDàl 
exprès ^ lui donnait et lui imposait même le deToir de pro^ 
tester dans les intérêts des consignataires et de gérer 
affaire et les dépendances , jusqu'à ce qu'ils puissent le 
eux-mêmes; que les consignataires peuvent donc ï 
droit invoquer en leur faveur la protestation signifiée p 
Genevois ; qu'enfin ils ont eux-mêmes protesté aassitdt qa'ils 
l'ont pu faire , c'est-à-dire les 25 et 24 août , et qu'ils ont par 
là ratifié le mandat tacite légalement imposé à Genevois. 

» Considérant qu'il importe peu que le patron de h 
gabare n'ait point signifié de protestation le 22, puisgoe 
ce patron n'était que l'agent de Genevois ; que le mandani 
a toujours le droit d'agir à défaut du mandataire , et (p€ 
(Genevois ayant protesté, a rempli, au profit des consigna- 
taires , le vœu de la loi , d'où il suit que la fin de non-rm 
voir est mal fondée. » ( Appel , arrêt cmprmatif du 5 00^ 
4852. — SiREY, 4852, 2, p. 547. — Dalloz, 4855, l 
p. 49.) 

144. — L'assureur n'aurait qualité que s'il avait remboursé 
les avaries à l'armateur ou aux parties intéressées avec 00^ 
subrogation expresse dans leurs droits. 

14o. — Le pilote n'a pas d'intérêt. Sa responsabilité/}'^^ 
compromise que s'il est en faute, et dans ce cas, c'est 
contre le capitaine du navire, à bord duquel il est mofl^^'i 
que.la protestation est dirigée. 

146. — La protestation serait encore valable, si elle était 
signifiée : 

Par rhéritier ; 

Par l'exécuteur testamentaire ; 
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Par le curateur à une succession «yacante {Art. 845^ 
Code Napoléon) ; 

Ils représentent la personne du défunt; 

Par le syndic qui a les actions du failli, a partir du juge- 
ment déclaratif de faillite ( Art. 445, Code de Corn.); 

Par le créancier {Art. 4466 , Code Nap.); 

Par le liquidateur d'une société ; 

Ou ce liquidateur a été nommé par compromis , ou il l'a 
été par jugement : 

Dans le premier cas , il ne serait qu'un mandataire con- 
ventionnel et par conséquent sans droit ; il ne pourrait pro- 
tester que sous le nom des associés ; 

Dans le second cas, c'est un mandataire légal , il poursuit 
en son nom seul , toutes les actions de la société. 



TBOISliKB 8BOTIOV. 

A qui la protestcUion est-^Ue notifiée? 

147. — On notifie la protestation au capitaine et à l'ar-- 
mateur. 

Au capitaine , comme auteur du quasi-délit , et parce 
qu'il est responsable de tout le dommage , même sur ses 
biens personnels. 

A l'armateur, comme civilement responsable des faits de 
son capitaine , mais sa responsabilité est limitée à la valeur 
de son navire , qu'il peut abandonner avec le fret. 

148. — Si la protestation n'est pas toujours notifiée aux 
deux parties , cela tient k l'impossibilité de les rencontrer 
dans le même lieu , il fallait donc donner toute validité à 
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l'acte signifié au capitaine comme s'il était notifié à t'ar- 
mateur lui-même. Mais alors, la signification est Eaiteai 
capitaine dans une double qualité , comme auteur do quasi- 
délit et comme représentant Farmateur dans les actions à 
navirç. 

149. — Il n^y aurait pas marne d'irrégularité à signifier 
seulement au capitaine , dans le lieu du domicile de far- 
mateur; le délai accordé pour cet acte d'une imfNMrtanc^ 
extrême , est si bref, alors qu'il peut encore être àitmmi 
par les beures de la nuit ou par des circonstances de ftit, 
qu'il eût été dangereux de compliquer la procédure par 
une recherche préalable des parties intéressées. 

150. — M. Greterin, directeur des douanes, dans une 
circulaire du 26 décembre 1855 , N* 1520 , recommande aox 
employés de son administration, de signifier toujours au 
capitaine et k l'armateur , et si la signification , comme cela 
arrive fréquemment, ne pouvait être faite qu'au capitaine, de 
mentionner, dans l'acte, des réserves contre l'armateur; 
cette recommandation était superflue , l'armateur étant civi- 
lement responsable , le recours existe de plein droit , sm 
qu'il soit besoin de faire des réserves contre hii. Au reste, 
ce qui abonde , ne nuit pas. 

151. — On peut aussi notifier à raimateurseulen]ieiit;Ie 
capitaine n'est que son mandataire légal, et si l'acte signifié 
au mandataire est valable, k plus forte raison, sera-t-il 
pariait, s'il est notifié au mandant. 

Néanmoins il est préférable, a défaut de notification M 
deux parties, de notifier principalement au capitaine > q^ 
répond de tout le dommage. 

La protestation faite k l'armateur n'est pas aussi étendae. 
L'armateur peut en efiet se libérer, vis-à-vis de l'autre 
navire , en abandonnant le sien avec le fret , quoique i^ 
valeur n'atteigne pas le chiflre du dommage. 
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En second lieu , en ne notiflant qu'à l'armateur , on 
dégage indireetemait le capitaine , car les prétentions de la 
partie lésée, sont réduites envers l'armateur k une récla- 
mation qui ne dépassera pas la valeur du navire et du fret. 

i52. — La protestation peut être notifiée à tout marin 
que le capitaine se serait substitué dans son commandement 
ou qui , par une cause quelconque , aurait pris le comman- 
dement de ce navire. 

153. --^ Le capitaine qui, par l'effet de l'embargo et la 
mise à bord d'un pilote, serait privé du commandement de 
son navireet par suite déchargé de toute responsabilité, n'en 
aurait pas moins qualité pour défendre aux actions du navire. 

Aussi, il a été jugé qu'en cas d'abordage par la faute d'un 
tiavire soumis k l'embargo et sous la conduite d'un pilote , 
la demande en indemnité formée contre le capitaine privé du 
commandement et dans les délais des art. 455 et 436 , était 
recevable, et conservait les droits du demandeur, contre 
l'auteur du sinistre* 

C'est au capitaine k mettre en cause radministra|^n 
qui doit répondre des faits de son préposé. 

La galiote hollandaise , capitaine Kramer, était k Blaye, 
lorsqu'au mois dedécanbre 1832, l'embargo fut mis sur les 
navires hollandais ; l'administration de la marine mit k bord 
un pilote , sous le commandement duquel la galiote fit voile 
sur Bordeaux ; pendant le voyage le navire aborda , et coula 
bas le bateau conduit par Noël , dit Fouillas ; le lendemain 
de ce sinistre ^ le marinier Noël assigna le capitaine Kramer. 

Mais le tribunal de commerce , rejeta sa demande par ce 
motif, que privé du commandement de son navire par le 
pilote préposé , le capitaine ne pouvait être responsable des 
événements dû voyage. 

Garrigon et Dubreuil , expéditeurs , assignent Noël en 
remise ou en paiement de la valeur des vins qui lui avaient 
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élé confiés , Noël appelle en garantie l'admiaistration de 
la marine et demande en outre contre elle le paiement du 
prix du navire naufragé. 

Celle-ci soutient que ce recours n'est point recevable aux 
termeâ des art. 455 et 456 ; qu'on ne peut se prévaloir de 
l'action contre Kramer, puisqu'elle avait été déclarée nulle, 
comme dirigée contre une personne sans qualité ^ enfin 
qu'au fond le sinistre était le résultat d'un abordage fortuit 
et devait , aux termes de Tart. 407, être supporté par celai 
qui l'a éprouvé. 

Jngeipent qui rejette les prétentions de l'administration 
et la condanme au fond. 
Appel. 
Ârrét. — r La cour : a attendu que le capitaine à un mandat 
légal pour exercer pendant le voyage les actions relatives 
au navire ainsi que pour y défendre. 

» Attendu que si , par TeCTet de l'embargo , le capitaine 
n'était plus responsable de la conduite de son navire, 
puisqu'un pilote avait été placé à son bord par l'adminis- 
tration de la marine , il en résulte que cette administration 
est devenue responsable du fait de son pi^éposé , mais que 
cette circonstance n'a pas privé le capitaine de sa qualité ni 
préjudicié à la validité des actes que les tiers lui ont adressés 
de bonne foi. 

» Attendu que le sinistre est arrivé le 14 novembre 1852, 
que le lendemain , Noël a fait sa déclaration et formé sa 
demande contre le capitaine, et que par là, il a satisfait, 
autant qu'il était en lui , aux dispositions des art« 455 et 456. 
» Attendu qu'en admettant que le jugement du SI 
novembre 1852 dût obliger Moël a former sa réclamation 
contre la marine , dans les délais prescrits par les art. 435 
pi 456 , ce jugement ne pouvait avoir cet effet , qu'autant 
qu'il lui aurait été signifié et qu'il a assigné l'administratioi) 



— 1Î9 — 

de la marine, le 12 décembre 1852, avant qu'il en ait été 
fait aucune signification. (Cour d^appel de Bordeaux, 54 
juillet 4855. — Dalloz, 2, p. 62, 4854. — SmEY, 2, 
p. 33, 4854.) 

Pourvoi en cassation : 

On a soutenu, pour Tadministration de la marine^ que la 
signification de la demande en indemnité pour cause d'a- 
bordage , bien qu'adressée dans les délais prescrits par les 
ait. 455 et 456 était de nul effet quant à l'administration , 
puisque le sieur Kramer, dépouillé du commandement delà 
galiote hollandaise^ ne pouvait la représenter ; que c'était donc 
directement, contre l'administration, que la réclamation dans 
les vingt-quatre heures du sinistre, devait être dirigée; que 
vainement , la cour de Bordeaux invoquait la bonne foi de 
Noël , fondée sur l'ignorance de l'incapacité du sieurKramer ; 
que, du moins, cette bonne foi avait dû cesser a l'époque du 
jugement du 21 novembre 1852, qui le déboutait de son 
action en indemnité contre le dernier; qu'a partir de ce 
jour et dans les vingt-quatre heures du jugement, la récla- 
mation devait être signifiée à l'administration ; que celle-ci 
n'avait nullement besoin de notifier cette décision au sieur 
Noël , pour deux motifs : le premier, parce que l'événement 
seul du sinistre l'avait mis suffisamment en demeure; le 
second, parce qu'elle n'y était pas partie. 
Ces moyens ont été rejetés. 
« La cour, 

x> Attendu en droit , que sont non recevables toutes ces 
actions en indemnités pour dommages causés par l'abor- 
dage dans un lieu où le capitaine a pu agir , s'il n'a point 
fait et signifié de réclamation dans les vingt-quatre heures , 
et si , dans le mois de sa date , cette même réclamation 
n'a pas été suivie d'une demande en justice ; 
» Et attendu qu'il est constant et reconnu en fait par l'arrêt 
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attaqué , que l'abordage d« bateaa du capitaioe Noël , dit 
Feuillas , par la galiote h Félix ^ du capitaine Kramer est 
arrivé le d4 novembre i85S; que le lendemain iZ et ainâ 
dans les vingt-quatre heures du sinistre, Noël a fait sa récla- 
mation contre le capitaine Kramer; qu'^finle 12 décembre 
suivant et ainm dans le mois de sa réclamation, Noël a intenté 
sa demande en justice contre l'administratioâ de la marine , 
dananderesse en cassation , et cela , après que psor juge- 
ment du 21 novembre précédent (18^), le même Noël 
avait été dâ)Ottté de sa demande en indemnité par lui portée 
contre Kramer, par le motif que l'administration de la 
marine avait mis l'embargo sur le navire hollandais, et 
qu'elle y avait mis à bord un pilote-lamaneur, qui le diri- 
geait au moment de l'abordage; 

» Que dans ces circonstances , en écartant la fin de non- 
recevoir proposée par l'administration contre Tactioii en in- 
demnité dirigée contre elle par Noël^ l'arrêt a fait une juste 
application des art. 455 et 456 ; 

» Attendu que c'est k tort que l'administration de la 
marine a prétendu que c'était à elle-même et non pas au 
capitaine hollandais Kramer, que le capitaine Noël aurait 
dû signifier sa réclamation le lendemain du sinistre ; 

» En effet, il est constant et reconnu en fait par l'arrêt 
attaqué que c'est l'administration de la marine, qui, à h 
suite des ordres supérieurs , a mis l'embargo sur le navire 
hollandais ; que Noël , toujours étranger à cet embargo , 
n'en pouvait connaître ni le fait ni les conséquences ; 
que malgré cet embargo , le capitaine Kramer n'avait pas 
été privé de sa qualité ; que c'est de bonne foi que Noët lui 
a adressé, comme aurait pu faire un autre tiers quelconque, 
sa réclamation; qu'enfin Noël a satisfait autant qu'il était 
en lui , aux dispositions des art. 455 et 456. n {Arrêt de 
cassation, au (9 mars 4854. — Dajlloz, 4, p. %40^ 4854. 
— SiREY, 4, p. 798, 4854.) 
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QUAVBZms SSGTIOBr. 

Par quel Offider ministériel la protestation doU'-elle être 

notifiée? 

184. — Les huissiers sont les seuls officiers ministériels 
qui soient chargés de notifier les protestations et dénoncés 
extrà-judicîaires que les parties jugent nécessaires pour 
l'exercice ou la conservation de leurs droits. 

Et en pays étranger , les chanceliers des consulats donnent 
toutes les assignations et font en personne toutes les signi- 
fications , pour suppléer au défaut d'huissiers. ( ArL 8 de 
Véàit de 4778. ) 

Le ministère des huissiers est forcé , et ils seraient pas- 
sibles de dommages et intérêts , pour retard et refus d'ins- 
trumenter , ou nullités dans leurs exploits. 

155. — Ces protestations ne seraient pas valablement 
signifiées par un notaire. — II serait incompétent. — Cet 
officier ministériel a bien , dans certaines circonstances , le 
pouvoir de signifier des actes extrà-judiciaires de préférence 
aux huissiers ( art. 4Si du code Nap.) , ou concurremment 
avec eux {art. 2499 du code Nap. et 47 S du code de com. ) ; 
mais ce sont Ik des exceptions; car la fonction principale 
du notaire est de recevoir tous les actes et contrats des 
parties , en assurer la date , leur donner un caractère authen- 
tique , en conserver le dépôt et en délivrer des grosses et 
expéditions ; et toutes les exceptions sont restreintes aux cas 
prévus par la loi. 

1 56. — Aux termes du décret du 22 août 1 791 , les préposés 
lie douane sont autorisés , dans les affaires contentieuses 
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de leur adminislration, à faire tous les exploits et autres 
actes de justice que les huissiers ont coutume de notifier ; 
mais cette attribution ne leur est conférée que dans les 
instances relatives aux droits de douane. C'est aussi l'avis 
de H. Greterin : 

« Les significations à faire pour raccomplissement des 
formalités prescrites par la circulaire N^ 1520, dans le cas 
de poursuites, afin de réparations d'avaries causées aux bâti- 
ments de la marine des douanes , doivent être faites par un 
huissier et non par des préposés , attendu que la matière ne 
rentre pas dans la classe des affaires de douane, propre- 
ment dites. » ( Circulaire du 29 mai 48i5. ) 

i57. — Dans l'usage, l'heure n'est point marquée sur les 
exploits des huissiers. Il importe peu en effet, pour leurs 
actes , qu'ils soient faits à une heure plutôt qu'à telle autre du 
même jour. Mais lorsque cet acte est du nombre de ceux 
qui peuvent être atteints d'une prescription qui s'acquiert an 
miUeu du jour , il est bon de ne pas donner lieu à une cri- 
tique sur le moment de sa confection. L'ofiQcier ministériel 
fera donc bien de marquer l'heure de la remise de la copie. 

158. — Un exploit portant qu'il a été délivré à teUe heure 
du jour, sans indiquer si c'est le matin ou le soir, est pré* 
sumé avoir été signifié plutôt le matin que le soir , si dans 
la supposition contraire il était nul, comme fait hors du 
temps voulu. Cette présomption devient une certitude si 
l'exploit a été enregistré le même jour. ( Souquet. ) 

159. — La protestation ne serait pas nulle : 

l"" Parce qu'elle aurait été faite avant ou après les heures 
déterminées par l'art. 1057 du code de procédure civile, 
c'est-a-dire depuis six heures du soir jusqu'à six heures du 
matin, à partir du l**" octobre jusqu'au 50 mars, et depuis 
neuf heures du soir jusqu'à quatre heures du matin, du 
1^' avril au 50 septembre. ( 40S0, 4057 ducodedeproc.civ.) 
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2* Parce qu'elle aurait été faite un jour férié. ( art. 4050 ^ 
4057.) 

Dans ces deux cas , l'art. 1057 du code de procédure ne 
prononce pas la nullité. Seulement, l'huissier serait pas- 
sible d'une amende. 



oiVQviiMS sxonojr. 

A qui la copie cUnt^le être remise? 

160. — La copie de la protestation est remise à personne 
pu à domicile. ( Art. 68 du code de proc. civ. ) 

Et encore à bord du navire. (Art. 449, code.proc. civ.) 

En cas d'absence du capitaine , elle peut être remise à 

l'ofBcier ou à celui des hommes de l'équipage qui est censé 

avoir momentanément la garde ou la responsabilité du 

navire. ( Opin. conf. , Greterin. ) 

En pays étranger, si le capitaine n'est pas rencontré, ou 
qu'il y ait danger, ou grande difficulté pour se rendre abord , 
la copie est déposée aux mains du consul français. 

161. — Mais encours de voyage sur un fleuve, où déposer 
la copie , si le navire abordant continue sa route , et que le 
capitaine abordé se trouve dans un lieu ou k peu de distance 
d'un lieu où il puisse agir? La protestation sera valablement 
notifiée k la mairie du lieu le plus voisin du sinistre. 

C'est aussi l'opinion de M. Greterin. 

c< Si le bâtiment avait déjk repris la mer, la signification 
serait faite au domicile du capitaine , si ce domicile est 
connu , ou dans le cas contraire , comme aussi dans celui 
où le capitaine habiterait une autre ville , k la mairie du 
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lieu où se serait passé l'événement. Le maire , et eo son 
absence l'adjoint, viserait l'original, conformément à l'art. 
1039 du code de procédure civile. » {Circulaire du 26 di- 
CCTnftre 4 835, fi* 1820 — conf, Bourgat, code des dauam,) 

162. — Telle est la jurisprudence du tribunal de Nantes. 

Le lougre le Michel-Ange, capitaine Conam, descendait 
la Loire , et un bateau k vapeur , capitaine Aude , remontait 
le fleuve , lorsqu'au travers du Pellerin les deux navires se 
rencontrèrent et se firent des avaries. 

Le lougre continua sa route pour Auray , son port de 
destination ; de son côté, le paquebot, qui faisait un service 
public, ne s'arrêta pas au Pellerin, pour confier à un huis- 
sier le soin de notifier sa protestation au capitaine Conam, 
avant que ce dernier n'eût quitté le port du Pellerin. 

Le capitaine du paquebot était remonté jusqn'h Nantes, 
mais le lendemain , il était revenu an Pellerin pour y ac- 
complir la formalité de la protestation. 

L'huissier déclara dans son exploit , qu'après avoir visité 
le port du Pellerin et s'être assuré que le navire le MichA- 
Ange était parti , il avait remis la copie au sieur Conam aux 
mains de M. le maire de la commune du Pellerin. 

Appelé devant le tribunal de commerce de Nantes, le 
capitaine Conam soutenait que la protestation avait été irré- 
gulièrement donnée en mairie , qu'elle était nulle et m 
devait produire aucun effet légal. 

Aux termes de l'art. 435 du code de commerce , disaicil, 
la protestation est nulle , si elle n'est faite et signifiée dans 
les vingt*quatre heures , pourvu que la signification soit 
possible. 

Le capitaine Aude, pouvait faire sa réclamation detant 
le maire , le juge-de-paix ou le maître du port du Pellerin; 
telle devait être sa première opération pour que les avaries 
ne fussent pas attribuées à d'autres causes ; et ^ Je MicU- 
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Ange n'était pas encore parti , essayer d'accomplir la 
seconde ^ notification par huissier de la réclamati<m au 
capitaine du Michel-Ange. 

Mais le cas échéant, du départ du navire, le capitaine 
était alors dans l'impossibilité d'agir , de là , application de 
l'axiome, coAtràrum valentem agere, non currit prescriptio. 
La prescription de vingt-quatre heures n'avait pas corn-* 
mencé à courir de l'instant du sinistre , puisque le capi- 
taine était parti peu de temps après l'abordage. L'impos* 
sibilité d'agir se perpétuait jusqu'au moment où le capitaine 
aurait rencontré dans un autre port , le navire abordant 
ou jusqu'après la supputation des délais de distance du port 
du Pellerin, au domicile du capitaine ou de l'armateur. 

La loi dit que la protestation sera signifiée, or cette 
signification ne pouvait être faite que de trois manières , 
à personne ou à domicile (art. 68 code de procédure) , ou 
même à bord ( art. 419) ; c'est faire ce que la loi ne prescrit 
pas, que de déposer la copie en mairie, et en la remettant 
à un maire complètement étranger au capitaine, et dan% 
une commune qu'il n'habite pas^ et où il n'est pas connu, 
c'est manquer au but delà loi, qui entoure la remise d'une 
copie de tant de précautions. 

On peut répondre victorieusement que c'est mal inter- 
préter la loi ; qu'il n'y a réellement d'obstacle à l'accompUsse- 
ment des formalités , que s'il y a impossibilité matérielle et 
absolue. Si par exemple l'abordage avait lieu en pleine mer, 
il est évident que dans ce cas la prescription ne court pas; 
qu'elle ne prendra cours que du moment où le capitaine 
abordera dans un port. Cette interprétation est puisée dans 
l'article même qui dit : dans un lieu où le capitaine a pu 
ojftr, c'est-k-dire quand le capitaine sera à terre ^ et qu'il 
pourra recourir au ministère d'un huissier. 
Le tribunal, par un jugement du 9 septembre 1851 , a 
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accueilli les conclusions du capitaine Aude , et qui ont été 
résumées dans le jugement suivant : 

a Attendu qu'il est reconnu, par les deux parties, qu'un 
abordage a eu lieu en Loire , le 6 décembre dernier , à m 
heures du soir^ près le Pellerin, entre le paqaebot de la 
Loire, N* 5, capitaine Aude, et le lougre le Michel- Angt, 
capitaine Conam; 

» Attendu que le capitaine Aude a protesté à raison des 
avaries arrivées à son navire , et notifié sa protestation dans 
le délai légal, le lendemain 7 décembre, aa capitaine 
Conam , mais en déposant la copie aux mains de H. le 
maire du Pellerin, par suite du départ du navire le Mtchâ- 
Ange; 

» Attendu que le capitaine Conam soutient que cette 
protestation serait nulle , en ce qu'elle n'aurait pas été noti 
fiée à la personne du capitaine, ou remise à son bord, et 
que son navire étant parti peu après le sinistre , la notifica- 
tion ne pouvait plus lui être faite, que dans le lieu où il aurait 
été rencontré ultérieurement, ou k son domicile, on à 
celui de l'armateur, et non k la mairie de la commune 
du Pellerin , qu'il n'habite pas ; 

» Attendu que dans une collision entre deux navires en 
cours de voyage, lorsque le navire abordant continne sa 
route , le capitaine du navire abordé ne saurait être as- 
treint k notifier immédiatement sa protestation ; que la loi 
ne lui impose pas l'obligation de signifier son acte plutôt 
à telle heure qu'à telle autre, pourvu qu'il le soit dans 
le délai légal ; que cela serait souvent impossible de le 
faire de suite par la non-présence sur les lieux d'un ofBcier 
ministériel qui a seul le droit d'instrumenter , et en outre 
impraticable, si le navire abordé par exemple était chargé^ 
comme dans l'espèce, d'un service public, porf le transport 
des voyageurs ; 
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» Attendu gue le capitaine doit, protester dès qu'il a sa 
liberté d'action ; que cette liberté commence à l'instant où 
il a pu descendre a terre , que son service le lui permit ou 
non ; que le délai de vingt-quatre heures , pendant lequel il 
doit protester, est impératif pour lui; et que la loi ne se 
préoccupe en aucune façon , du point de savoir si celui qui 
doit recevoir la notification est ou non sur les lieux ; 

i> Attendu que la protestation est ordonnée dans un délai 
aussi restreint, dans l'intérêt même du capitaine abordant, 
noa pas seulement pour que ce dernier soit prévenu des 
dispositions de la partie lésée k réclamer ultérieurement une 
indemnité pour ses avaries, mais par une considération 
beaucoup plus puissante , pour que le capitaine abordé ne 
puisse lui réclamer par la suite, comme occasionnés par 
l'abordage, la réparation de dommages provenant de toute 
autre cause; 

)> Attendu que l'impossibilité d'agir doit être absolue et 
matérielle , comme dans le cas où l'iabordage a lieu en pleine 
mer , et non purement relative, parce que le capitaine aumit 
continué son voyage, et qu'on ne pourrait plus lui notifiera 
personne ou k son bord; 

» Attendu que, si cette protestation était suspendue par 
une impossibilité relative , il en résulterait que cette pres- 
cription de vingt-quatre heures aurait commencé a courir 
pendant quelques heures, tant que les deux capitaines 
seraient restés en présence du port du Pellerin , et qu'en- 
suite, elle aurait été interrompue par le départ du navire , et 
jusqu'au moment où la partie lésée aurait pu retrouver le 
capitaine du navire abordant, ou qu'il aurait été informé de 
la demeure du capitaine ou de son armateur, ce qui serait 
inadmisfflble en dioit, et qu'en outre, dans l'hypothèse où 
cette prescription n'aurait pas commencé à courir^ ou qu'elle 
serait interrompue , les tribunaux ne seraient jamais iixés 

10 
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sur son point de départ , ou sur )e moment précis où l'im- 
possîbilité relative aurait réellement cessé ; 

» Attendu que , si d'après le droit commun , tons exploits 
doivent être faits à personne ou domicile ( art. 68 du code 
de proc. civ. ) , ce principe s'appHque aux causes civiles 
ordinaires et non aux causes maritimes , pour lesquelles on 
a créé dans notre législation des exceptions, soit pour la 
notification des actes , soit pour la compétence des tribunaux; 
qu'il est constant que par une fiction légale , le marin a son 
domicile a bord de son navire ; qu'il est justiciable, pour tOQS 
les actes relatifs à son expédition maritime , des tribunaux 
du lien où il n'est que passagèrement ; et qu'enfin , d'après 
l'art. 418, on peut lui signifier des exploits k bord de soq 
navire qui n'est qu'un domicile de convention; 

» Attendu que ces exceptions doivent se concilier avec le 
droit commun, et que, s'il n'est trouvé personne an domicile 
réel comme au domicile fictif, c'est le cas d'après Part. 68 
du code de procédure civile, à défaut du voisin qui veuille 
ou puisse recevoir la copie, de la déposer en mairie; 

» Attendu que dans un cas d'abordage , pendant le cours 
d'une navigation , c'est au capitaine dont le départ précipite 
forme obstacle k la délivrance de la copie , à savoir que la 
remise a dû être effectuée a la mairie du port le plus Toisin 
du sinistre , et que c'est Ik qu'il doit la prendre; 

» Attendu que la loi, en donnant un mois au capitaine, 
pour former sa demande en justice, alors qu'elle n'accordait 
que vingt-^quatre heures pour la protestation k peine de 
déchéance, indiquait ainsi que la première formalité à 
aocomplir après un sinistre ne devait pas soufiKr de retard , 
et que pour la seconde, il fallait laisser plus de latitude, 
afin de découvrir la demeure du capitaine ou de l'armateur 
du navire abordant , quoique la partie lésée fttt en situation 
d'agir plus activement, le tribunal le plus voisin du sinistre 
étant compétent ; 
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; >> Déboute le capitaine Conàm dé ses coQcluëOias , «te. » 

165. — Le tribunal de Nantes pérsifefcedaafis sâjuri^>ru- 
deJice ; il a dédaré uùe ))i;otestatioo tardivetnen^t faite , parce 
que ie capitaine abprdé ne l'avait s%nifiée qoe le jour où il 
avait retrouyé lesaviite abordant ^luàis après les vifigt^quaire 
heuresi» lorsqu'il pouniait dans le délai notifier à la nkairie du 
lieu le plus TOÎBin du siaistre. . 

Le yendredi H janvier 1^2 j> à six heures un quart d^ 
soir., le oàvire le MeÊSâmf, ancré au Peileria , fai abordé par 
leiaavire.le Gianèur, qui remontait la Loire k pleines voiles, 
et lui fit d€îs avaries. 

Suiisanl; le capitaine ^ il n'avait pu agir immédiatement : 

l"" Le Glamuir ayant . continué sa route vers Nantes, il 
n'avait pu se procurer les noms du navire abordeur et de 
son bàpitaine; < . 

â* A :six heures un quart dans le mois dé janvier, aucun 
acte d'huissier ne peut être notifié (art. 1057 code de ^o*- 
cédune ) , et il n^y avait pas déjuge au Pellerin compétent 
pour autoriser la notification a une heure .prohibée ; 

5*^ Se serait-il rencontré un juge, aucune signification 
n'était plus possible , vu la disparition du navire abordeur ; 

4^* La journée du 12 avait été employée k faire un rapport 
devant le juge de paix du Pellerin, k venir k Nantes, ville 
distante de vingt-quatre kilomètres du Pellerin , k s'assurer 
du nom précis du navire abordeur , de ceux du capitaine 
et de l'armateur et de leurs demeures , et ce n'est que dans 
la soirée du samedi que le capitaine avait été renseigné sur 
tous les points , mais trop tard pour mettre un huissier en 
œuvre. 

5<» Dès le dimanche matin, 15, en vertu de l'ordonnance 
de M. le président du tribunal , il avait notifié sa pro- 
testation. 

On disait, si dans l'affaire Gonam le tribunal a considéré 
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comme soflfisanle la notification faite en mairie du Pellerin, 
parce qu'elle était une démonstration de l'intention qu'avait 
eue le capitaine de protester contre l'abordeor , il n'a pas 
dit et ne pouvait pas dire, que cette procédure que la loi 
n'impose pas , était réglementaire et obligatoire. 

La loi ne prescrit nulle part la protestation en mairie. 
Cette procédure serait vicieuse et en contradiction avec les 
dispositions précises des art. 68 et 419 du code de procé- 
dure. Suivant ces articles , les significations doivent être 
faites k personne ou k domicile (et en matière maritime, 
le bord est un domicile légal) , mais ce n'est que dans le 
cas où l'huissier ne trouve au domicile, ni la partie, ni 
aucun de ses parents ou serviteurs, qu'il est autorisé i 
remettre la copie de l'exploit k la mairie, le navire abordenr 
étant disparu, l'huissier ne pourrait accomplir le préaiairfe 
indispensable de se présenter k la personne ou k son 
domicile. 

La demande a été rejetée par jugement du 4 février 1852. 
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CHAPITRE IX. 



Du diëlat de vinipt-quAtre heures. 



164. — Cette prescription de vingt-quatre heures n'est 
pa» la seule que nous ayons dans nôtre législation; les pré- 
posés de douanes sont tenus k peine de nullité de leurs 
procès-verbaux , de les affirmer dans un pareil délai ( art. 6 
et iO de la loi du 9 floréal an vii) , ceux de l'octroi (art. 8 
loi du 27 frimaire an yiii). 

i65.-^Cedélaisecompted'henre a heure, de momento ad 
mammlum, et non de die ad dtem; aussi ce délai n'irait pas 
du commencement d'un jour, k la fin du jour suivant, c'est 
pour cette prescription d'une nature particulière, une déro- 
gation à l'art. %^il60 code Nap. , qui veut, que toute pres- 
cription se compte par jour et non par heure. (Yàzeille, 
p. 258. — SouQUET, I , p. 4 AS. — Troplong, ii, iV* 84 i, 
p. 592. — Arrit de Cassation, Sjamier 4809. — Sibey, t. ix, 
4,4S4.) 

166. — Éhérigon pense qu'il ne serait pas rigoureusement 
nécessaire de notifier la protestation dans les vingt-quatre 
heures, pourvu qu'elle le fût le lendemain de l'abordage. 

Yoici comment il s'exprime : t. ii, p. 536. 

« DcNOD , dit que dans le cas d'un délai de vingt-quatre 
heures , ce délai se compte de moment en moment. Cela 
est bon en matière de retrait lîgnager , et autres actions 



— 142 — 

peu favorables , mais en matière d'abordage , il suffit de 
faire signifier la requête du jour au lendemain , et je n'ai 
jamais vu qu'on ait chicané sur les heures, ni sor les 
moments encore moins. » 

Jugement conf. du tribunal de ûommevce de Bordeaux , 
du 20 novembre 1846, 

Je ne partage pas cette doctrine. L'art. 456 renferme une 
prescription réduite^ aux plus étroites limites, et qoi est 
réglée sur un certain nombre d!beures» 

Opinion conf. (Troplong, prescript., t. ii. , p. 592, 
N' 8U.) 

167. -^Ce laps de vi&gt-^uatre haure» se trouve fineore 
diminué jHtir les heures de^la nuit, q\n entraitl dans le 
calcul du délai s<Hit ^ par le fût , sans uiililé jpoiàr delui qui 
veut ou peut agir, 

iOS. — En pays étranger ^ la pratastation sôra sigaifiée 
dans le même délai , pour que le eapitame pinsae ^se con- 
server une action utile devant les tribunaux fraiûçais..Ckinf. 
Dagëyille. 

Lorsque le capitaiié sera. dans l'étendued'uik.eoasiihfl 
français il s'adressera au clianceKer. 

Dans le cas^epntnûre, il fera sa protestatton, ^iiîvaitiles 
lois et usages du pays^ 

IndépendamaoteEEt de cette f(i»nnallté H en a«a d'autres à 
^remplir pour la constatation du domms^e, 

169. — Le délai fixé par l'art. 456 est fatal ; .aHûufie 
ext^d<m ne lui est donnée, alors même ffm le. navire 
abordant quittei^aît les lieux au moment du sini6ti^e« 

Lî^ prescri|Kion prend immédiatemenl son cours, que la 
navire abordant soit, ^u non sur lies lieux ,. et si le c^itaine 
est libre, il n'y a pas de motif pour la suspeedrOv en oas^de 
départ du navire abordant et jusqu'au monie»! où le capi*^ 
taine abordé , l'aurait r^foiot dans un autre porl, 
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En outre , Tart. i0153 du code de procédure civile n'est 
pas applicsèle ; et ce délai de yingt^-quatre heures ne serait 
pas augmenté d'un JQur par trois myriamètres de distance 
du lieu du sinistre, au donicile de l'armateur ou du 
capitaine. 

Ce n'est pas qu'on veuille imposer au capitaine ViUM* 
galion ée courir après le navire abordant et de lé retrouver 
nécessairement dans les vingt-quatre heures* St le navire 
abotdant a continué sa route, le capitaine plaignant notifie 
en mairie sa protestation , dans^ le lieu le plus rapproché 
du sinistre. 

170* — Cette règle, que la protestation doit être néeôsr 
sairement donnée dans les vingtH}uatjre heures, comporte 
deux ei;oepti<Ma». . 

La première , lorsque le capitaine est dans l'impossibilité 
d'agifà 

La seconde, lorsque le capitaine est dans un iieti où il 
ne peut agir. 

171. — Commençons par la première exception» L'inn- 
possilniité d'agir doit dépendre de circonstances indépen^ 
dantes de la volonté du capitaine. 

Supposons le capitaine abordé dans la nuit ou par un 
temps brumeux, il a pu ne pas reconnaître le navire 
abordant; Timpossibilité d'agir est manifeste, la prescription 
ne court pas , elle eirt suspendue jusqu'au moment où le 
capitaine aura rencontré l'autre navire. 

Il ne sera pas pour cela exempt de remplir certaines 
formalités qui;, si dJes ne sont pas prescrites par la loi.» 
seront nécessaires à l'appui de sa réclamation ultérieure : il 
aurai soin défaire sa déclaration du sinistre au premier port, 
soit au président d4i tribunal de commerce, soit au juge 
de paix , d'en rapporter les circoostances , et de doomer un 
détsdl des avaries et des dépenses que nécessitera la répa- 
ration. 
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sibordé , a presque; toij^iirs des devoirs impérial ai remplir 
âont r^ceomplissement ne peut èlre différé sans d'im^ 
meiises ine(»iTénients , et qu'exiger de lui dans un pareil 
moment des protestations et des significations , ce serait 
souvent M demander l'impossible. {Mémmd dtk/Comr 
^nerce 48i2.) 

Hé. — Dans Fespèoe suivante, la éopr de Rouen a eu 
raison de décider que le capitsûne n'avait, pas été àaine Viok^ 
possibilité, d'agir. . « 

Le. navire du capitaine Jeannin fat. abordé et cou)é bas 
devant Quillebœuf à cent mètres . environ du quai , par )e 
navire monté par le capitaine Douoet; ce sinistre arriva le 
dS juillet 1841 , et le capitaine Jeannin , ne forma sa de- 
mande contre le capitaine Doucet que le 16 août suivant. 

Sur la fin de non-recevoir opposée par le sieur Doucet et 
tirée de ee que le capkaine Jeannin n'avait pas observé les 
délsûs filés par les art. 455, 456, celiur-ei répondit qu'il 
aviait été dans l'impossibilité d'agir. 

Que le sinisire étant :arrivé un dimanche, U n'avait pu 
charger un huissier de faire une signification. 

Que ce jour-là , lui-môme, ayant été jeté a l'eau, lors de 
Fabordage, avait été c^ligé de soigner sa personne, et qu'ans* 
sit6t après s'èlre un peu remis de sa chute , il avait dû 
s'occuper immédiatement du sauvetage de son navire,, que 
le lendemaki 18, il n'avait pas été non plus possible de 
faire les significations utiles , car le capitaine Doucet , avait 
quitté QttillebqBuf, dès neuf Jbeures du matin, et par suite 
le demandeur n'avait pas eu le temps de faire la. recherche 
d'un Jiuissier, puisqu^il n'y en a pas de résidant à Quil* 
lebceuf , ^t que les deux huissiers du canton demeurent , 
Fnn k un myriamètre dans la commune de Sainte-Opportune, 
et l'antre a un myriamètre et demi dans celle de Tocque- 
ville, qu'il n'avait donc. pu faire de protestation à la per^ 
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soqne du capitaine I>oacel, dans les vingt-^^uatre heures 
de l'dbofdage , et en adressant sa rédamation au parquet 
duprocareurdtt roi, aussitôt son arrivée à Rouen, iieu de sa 
destinatiott, il aYait agi pour le mieux et autant qu'il pouvait 
le hite\f iguoraini la demeure d« càpkaine I>Ottdel^. 

21 octobre 1841 , jugement du tribunal de commerfie ée 
Poi^'^Âudemer, qui déclare ractioii du sieur Jeannkiàon 
reœ? aUe jar les motîfe suivants : 

« Attendu que toute action pour indemnité par sint& de 
dommages causés par l'abordage d'un navire, ^ns un lieu 
où le capitaine peut agir, doit être précédée d'une réclama- 
tion faite et signifiée dans les vingt-quatre heures, à partir 
de l'événement; qu'à cet égard, les dispositions desart. 4S5 
et 456 sont formelles etimpératives; 

» Attendu qu'il est constant en fait, que l'événement dont 
le capitaine Jeannin est victime a eu lieu à <îuiUebœttf , k 
environ cent mètres du quai, le 18 juiUet dernier, de 8 a 
9 heures du matin , et que par conséquent le capitaine 
Jeannin aurait pu faeilemeBt agir dans le d^i imposé par 
la loi , le capitaine Doucet , à l'imprudence duquel Jeannin 
attribue l'événement, ayant relâché à QuiUebcesf et en étant 
reparti le lendemain 19 juillet de 9 à 10 heures* du matin. 
( Arrêt cmfrmatif de la cour de Bxntm, du S mars 48Aii. 
Dalloz, I8i2, II, p. 95.) 

f 75. .^. La quarantaine à laqé^le serait soususie navire 
formerait obstacle au cours de la prescription. 

176. — Par la seconde exception , si le capitaitae est dans 
un lieu où il ne peut agir, la [Hrescription est suspendue 
jusqu'au moment de l'arrivée du navire dans. un port. \ 

Dans un abordage en rivière , il ne Êtùdrait pas croire 
qu'après le dé|)art du navire abordant, le Meu-du siàistre 
n'étant pascdui du domktiedu capitaine ou de Tannaiteur, 
et personne du navire abcnrdant, n'étant là pour recevoir la 
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cûfie^ le orpitatJifi serait da&s mt lien cà il ne peut agir, 
par^e(pi'il ne saurait à qui «f^ifier : ee serait ie easde sJgai^ 
fier en mairie. 

117. -1-^ On entend paor ces expressions, qm hcapiumii 
«si dans un Uewmt Une peut mçit^ lors^que FaiEioidage aiseq 
eo pleine mer. 

Le eapslaine proteste dans le pveineF port ^se réfogié 
son navire. . 

Au premier port touché. (Despreaux, j). 43S.) 

Non 'pa».s« port de sa destioaiian ; comme le prétendent 
HK. DELâPQRTË, L XX, p. 416. — Boulat-Paw, t. IV,j 
p. 608. 

Et s»is attfflidre l'arrivée du navire abordant. 

M. Pakbes&us, t. in, p. 92; N"" 6^, a émis m ayig 
eoBiraire;. 

<ïSi deux aaviree s'abordaient en pleine mer, le délai 4e 
vingt-quatre heures ne pourrait ooiirir que du moxn^tdé 
l'arrivée du navire dont le capitaine se platW. ». 

La/firote£tatien i^ doit pas souffrir de retard , dès qpie le 
eapitaine airive dans ua Hev o^i il peut agir. Qu'importe que 
le navire abordant ne soit pas présent î Le nawe abordé dèit-^ 
il attendre? Dans Tintervallè, ne peut<il pas souffrir d'autres 
avaries qu'on > ferait considérer comme suîle où effets de 
Fab^rdage. . : 

Ledâaideit courir du moment de l'arrivée. (Deltin-^ 
couBT, t.n,p. 2Si, — iVout?0ém Daixoz , v* Df^t marh- 
îime.N^ J^ÛO.) 

178. — On a été plus loin. On s'e^ demandé si lorsque 
l'abordage avait lieu en pleine mer , la protestation était 
eUigatoîre? 

L^etdonnance de 1681, fivrei"", t. xn, ztL 8, portait : 
« Toute demande pour mîson d'abordage sera formée Tingt-^ 
quatre heures après le dommage reçu, si l'amdeht arriveêam 
tm portj, ou havre, ou autre lieu où, le maître puisse agir. » 
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On pouvait, d'après C6tte dernière ^irase, préleodre que 
rordoQàanee ii^a¥»t statué que pour un cas seoieme&t. 
celui où le sinistre arrivait dans un lieu où le oiaitre posTaii 
agir, dans ua port, havre, ou une rivière, le capitainr 
pouvant deseradrek terre et se conformer aux fHreseriptiofls 
de la loi ; mais que l'ordonnance n'avait rien décidé , qnao! 
à. revenaient qui se serait passé, liors d'un tiea oà le capi- 
taine peut agir, en pleine mer, par exemple. Qui dieu è 
uno , de dtero negat. 

Comment Valin et Eméeigc»! comprènaient-ils cette dis- 
position de l'ordonnance? Ce sont les meilleurs interprètes 
que nous ayons k consulter. 

« Si^ dit Yàlin, 1. 1 , p. 3l25, l'abordage s'est failli pleilK 
mer ou tellement hors du port, qu'il ne soit pas possihk 
au maître d'intenter son action dans les vingt-quatre heores 
après le dommage reçu , le délai ne courra que do jour è 
l'arrivée de son navire dans le p<Mrt. i» 

Et Ehérigon, t. II, p. 336 : 

«c Cette prescription ne court que depuis que le capitaine, 
dont le navire a été abordé, aura pu agir. D'où il suit, que 
si Tabordage arrive en pleine mer , ou dans un lieu où il 
n'y a point de juge, la prescription sera suspendue, jusqu'à 
ce qu'on ait le moyen de se pourvcnr en justice. » 

Les termes de l'ordonnance semblent restrictifs , et cepen- 
dant Yalin et Emérigon n'hésitaient pas k enseigner que la 
prescription n'était pas mmns applicable k l'abordage eo 
pleine mer, qu'k celui arrivé dans un port. ou en rivière, 
sous la condition toutefois de ne faire courir le délai de vingt- 
quatre heures que du jour où le capitaine a pu agir, 

A plus forte raison , en doit-il être de même sous rem- 
pire du code de commerce , dont l'art. 435 n'a pas reproduit 
ces mots, dans un port on havre. (Dalloz, itout?. droit tnari- 
p.754,N^2gQ3.) 
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Cette opinion est partagée par tous les auteurs modernes. 
(Delvincourt^ u II, p. i84. — Delaporte^ u xx,p. 945. 
— Pardessus , t. m , p. 9S. — Boulay-Paty, t. iv, p. 60S.) 

Dalloz rapporte que le tribunal de commerce de Livourne, 
se serait prononcé en sens contraire par un jugement du 16 
août 1842. 

Nous nous empressons d'ajouter que ce savant juriscon-^ 
suite condamne cette doctrine dans une consultation très- 
remarquable. 

a Si Ton devait entendre l'art. 8 de l'ordonnance et 
surtout les art. 4SS et 456 du code de commerce dans un 
sens si servilement littéral , que ta déchéance ne pût s'ap- 
pliquer qu'aux cas où l'abordage serait arrivé dans le lieu 
m^e où le capitaine pourrait notifier sa pr^estation , il 
faudrait, pour être conséquait, aller jusqu'à dire que cette 
déchéance ne serait pas applicable k l'abordage qui aurait eu 
lieu dans une rade , une rivière , et même ^tens un port , si 
ce port ne se trouvait pas dans Tenceinte d'une ville où le 
capitaine pût trouver un magistrat pour recevoir sa protes- 
tation , et un huissier pour la signifier, car alors l'abordage 
ne serait réellement pas arrivé dans un lieu où le capitaine 
pouvait agir. 

» Cette conséquence que nul ne voudrait admettre, ne 
montre-»t-eIle pas , que quand la loi parle de Tabordage , 
amvé dans un lieu où le capitaine peut agir , elle ne veut 
dire autre chose , sinon que le délai de vingt^quatre heures 
ne commence & courir qu'au moment où le capitaine a la 
liberté d'action nécessaire pour notifier sa réclamation ? On 
ne voit pas d'ailleurs , comment il serait possible de dis- 
tinguer , selon le lieu où survient le sinistre ; car il peut se 
faire , que le capitaine ait plus de facilité pour réclamer après 
un abordage arrivé en pleine mer^ mais dans le voinnage 
d'un port ou d'une ville , que si l'abordage était arrivé sur 
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use mière ou ua fleuve, mais à uoe gmade distance do 
Ueu (A le eapiMine petit trouver les moyens légauK de 
prolester utilemeut. i>.{£Uu.oz , now. droû mark. , p. 75i, 

170. — : Uoe question qui est souvent agitée dans nos 
tribunaux , est celle-ci : 
^ La preser^)tion est^le suspendre par i'oceurence d'un 

jotfr férié? 

Un abordage arrive le samedi vers midi ; le capitaine peut 
agir : a quel moment e^cpireront les vingt«*quatre heures 
pour kidédiéanee? 

On peut supputer ce dâai de trois inanières. 
. La déchéance sera acquise : 

Ou vÎQgt*^uatre heures après le sinistre , le lendemain 
dimanche V à pareille heure., sans que le jour férié forme 
(d)stade a la prescription. 

Ou quarante-huit heures après, par conséquent le lundi 
sti^ant à midi, on prendrait les heures que j'appellerai 
l^les, c'est-à-dire pendant lesquelles on peut signifier, 
écoutées la veille du jour férié (le samedi) , pour les i^unir 
à celles du surlendemain (le lundi) à fin de compléter les 
vingt-quatre heures, en déduisant le temps intermédiaire 
composant le jour férié, et qui, comme jour civil, contient 
tout le temps que le soleil employé k faire le tour des deux 
bémi^ères (vingt-quatre hèiires)# 

Ou. encore quarante-trois heures et quarante^huit heures 
après ce sinistre , en ne comptant à partir de ce sinistre 
que. les heures pendant lesquelles l'officier ministériel peut 
instrumenter , ce qui nous r^orterait , en observant les 
dispositions de l'art. 1057 dû code de procédui!e civile, au 
lundi sept heures du matin ou midi , suivant la saison. 

ËMÊRiGON s'exprime ainsi : 

(( Les exjdoits et actes de justice ne peuvent être faits les 
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jours de fête à moins qu'il n'y ait péril en la demeure, telle 
est la doctrine générale ; mais il &ut distinguer : 

c< Lorsque pouvant agir un jour utile, on a attendu te 
dernier jour, si ce dernier jour est une fête et qu'on ne 
trouve pQint d'huissier qui veuille exploiter , c'est tant pis 
pour celui qui n'a pas prévu ce qu'il devait prévoir. La loi 
ne survient pas et né se rend point, indulgente k celui qui 
s'est laissé empresser et tomber par sa faute et hégligenee 
dans la nécessité et angustie du temps : quise arctavit, oemme 
dit la loi, 2 § si quis tamen, ff. si quis cautio, c'est 
ainsi que parle Brodeàu en l'endroit cité. • > 

» S'il s'agit d'une prescription de courte durée qui tombe 
en entier ou presque en entier dans des jours de fête, là 
raison de la loi cesse , et l'on se trouve au cas de la règle , 
non valenti agere , non<nirritpresùriptio. 

» Robert, r&r. jud. liv. rv, chap. xy, rapporte un arrêt 
qui décide que la prescription de vingt-cfuatre heures, 
établie par la coutume de Paris, en matière de retrait 
lignager, avait été suspendue pendant le teraips qu'on 
faisait la procession de Sainte-Geneviève. 

» Le 7 décembre 1751 , un navire ancré dans le port de 
Marseille fut abordé par le vaisseau V Espérance, capitaine 
Icard. La requête présentée par le plaignant ftit décrétée 
le soir du même jour; on ne trouva aucun huissier pour 
l'exploiter , le lendemain |tait la fête de la Coneeption ; le 
9 , la requête fut signifiée. Le capitaine Icard excipsdt du 
laps de vingt-quatre heures , il disait que l'exploit aurait dû 
et pu être fait le jour même de la fête , à cause de l'urgence 
du cas. Mais d'après les principes que je viens d'étabfir, 
son exception fut rejetée par sentence du 17 du même 
mois, et l'action fut admise. » (ëmérigon, t. n, p. 553. ) 
Valin avait tranché la question plus nettement : 
« Dans ce délai de vingt-quatre heures , au reste , 
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quoique fatal, ne sera pas compris le jour du dimancbe 
qui s'y rencontrera , V ordonnance ne le disant pas , de 
même de la fête chômée , la raison étant égale. i> 

C'est précisément parce qu'il n'y avait poini de teite 
dans l'ordonnance de 1681, qui permit d'étendre le délai et 
qu'il n'y en a pas non plus dans notre code de commerce, 
que fe silence doit être interprété ainsi, que ni le droit 
ancien , ni le droit nouveau , n'ont voulu proroger ]e délai. 
Remarquons ensuite que la loi ne défend pas impérativemeot 
et sous peine de nullité de signifier un acte dans le jour 
férié ; elle y met seulement la condition que l'officier minis- 
tériel en demandera la permission au juge. Cette faculté de 
faire un acte, jointe au silence gardé par la loi , nous porte 
à penser qu'elle repousse toute extension de délai. 

L'opinion de Yalin est donc contestable. 

De son temps , il n'y avait pas d'ordonnance ou de rè- 
glement qui donnassent aux fêtes l'effet de proroger les 
délais. 

Et les huissiers d'après un acte de notoriété du Châtelet, 
du 5 mai 1705, avaient, comme aujourd'hui, les moyens 
deâgnifier dans les jours de fête, avec la permission du juge. 

La difficulté est telle qu'elle était sous l'ancien droit. 
Quoiqu'en ait dit Yalin , l'opinion contraire a réuni plus de 
partisans parmi les auteurs modernes. 

« Il doit résulter, dit Yazeille^ p. 259, des dispositions 
des art. 65, 781 et 1057, du code de procédure civile , que 
les prescriptions, même les plus courtes et tous délais, 
peuvent arriver à leur terme , un jour de fête légale ; on 
doit agir la veille ou obtenir la permission d'agir le jour de 
la fête ; la loi ne retranche pas plus de délai qu'elle accorde 
ou qu'elle impose , le temps des fêtes, qu'elle n'en retranche 
l'intervalle des nuits pendant lequel il n'est pas permis 
d'agir. » 
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Le jour férié ne suspend donc pas la prescription. 
Boulay-Paty, t. IV, p. 609, ne s'écarte pas de cette idée. 
« Cette fin de non-recevoir de vingt-quatre heures est 
suspendue par l'occurrence d'un jour de dimanche ou de fête 
51 , pour signifier sa protestation , le capitaine rCa pu se faire 
autoriser du président du tribunal , conformément a l'art. 
65 du code de procédure ; il se trouve au cas de la règle , 
contra non valentem agere , non currit prescription » 
La Jurisprudence vient à l'appui : 
Le 30 avril 1836, le chasse-marée le Bon-Père^ des- 
cendant la Loire , fut abordé entre Gouëron et le Pellerin par 
un brick. 

Le lendemain 1*' mai était un jour férié. 
La protestation ne fut notifiée que le 2 mai , à 5 heures 
de Taprès-midi, une heure après l'arrivée du navire le 
Bon-Père à Paimbœuf. 

Légal, capitaine de ce chasse-marée, articulait devant le 

tribunal de Paimbœuf où il avait appelé le capitaine du 

navire abordant, que le sinistre était arrivé le 30 avril sur 

les 10 k 11 heures du matin ; qu'il avait, au moment même, 

prévenu le capitaine du brick, des avaries occasionnées par 

l'abordage; qu'aux questions qu'il lui avait adressées de son 

navire , le capitaine n'avait voulu déclarer ni son nom ni 

celui du navire ; que le brick avait continué sa route , et 

était allé mouiller à la Martinière ( un kilomètre au-delà du 

Pellerin ) , d'où il était reparti à la marée suivante ; que son 

chasse-marée , après l'abordage , avait échoué sur un banc 

de sable; qu'il n'avait pu quitter son bâtiment, son premier 

devoir, comme capitaine, étant de veiller aux réparations 

urgentes, k la sûreté du navire et de sa cargaison de farine; 

qu'enfin il n'était arrivé que le 2 mai dans le port de 

Paimbœuf, à 4 heures de l'après-midi , et que là il avait 

reconnu le brick , pris ses renseignements sur les noms du 

11 
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capitaine et du navire, et qu'alors, & cinq heures, il avait 
notifié sa protestation. 

On soutenait qu'en droit, le délai de vingt-quatre heures 
fixé par la loi , pour faire sa réclamation à raison d'un abor- 
dage, devait se compter de jour à jour, et ne commencer à 
courir que du moment où le capitaine a pu quitter son navire, 
pour agir et lors de son arrivée dans un lieu où il pouvait 
le faire ; que le jour férié ne pouvait pas être compris daos 
le délai; que fit-on courir le délai d'heure à heure, le 
capitaine aurait été encore dans le délai légal, quand il a 
protesté , n'ayant pu agir avant qu'il pût joindre sa partie 
adverse , connaître son nom , et abandonner son navire en 
lieu de sûreté, toutes choses qu'il n'aurait pu faire, suivant 
lui, le jour de l'tibordage ni le lendemain jour férié. 

Gautier, capitaine du brick V Emile-Marie , répondait que 
l'événement était arrivé entre 5 et 6 heures du matin , et 
qu'à 10 ou 11 heures, l'abordage n'aurait pas été possible, 
car le chasse-marée aurait été à sec sur le banc ; que le capi 
taine Légal avait pu très-bien le reconnaître , car le nom do 
brick (qu'il avait dû lire, puisqu'après l'abordage^ il avait 
passé devant lui ) , était inscrit en toutes lettres , de vingt- 
deux centimètres, sur le tableau de l'arrière; que de plus le 
brick alla mouiller k la Martinière , et y resta toute la journée; 
que si l'on avait eu recours dans la journée du samedi an 
ministère de l'huissier du Pellerin , on aurait pu lui signifier 
dans cet endroit; que la protestation ne fut notifiée que le 
2 mai , à sept heures du soir , et que dès-lors elle n'avait 
pas été faite dans le délai légal. 

Jugement du tribunal de Paimbœuf, eu date du 7 mai 1856. 

« Attendu que sont non-recevables , suivant l'art. 455 du 
code de commerce, toutes actions en indenmité pour dom- 
mages causés par l'abordage dans un lieu où le capitaine a 
pu agir, s'il n'a pas £atit de réclamation ; 
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» Que les réclamations doivent à peine de nullité, d'après 
l'art. 456 du même code, être faites et signifiées dans les 
vingt-quatre heures ; 

» Attendu que l'abordage dont se plaint le demandeur a 
eu lieu le 50 avril dernier au matin, devant le Pallerin ou la 
Martinière , où les navires s'arrêtèrent à très-peu de dis-* 
tance l'un de l'autre; 

» Que le capitaine Légal a pu former sa réclamation au 
Pellerin, chef-lieu de canton où réside un huissier; 

» Que rien n'établit qu'il ait été dans l'impossibilité 
d'agir de suite ; 

» Que c'est k tort qu'il prétexte, que non-seulement il ne 
connaissait pas le nom du défendeur , mais qu'il ne savait 
même pas le nom de son navire ; 

» Que les noms des navires étant écrits à la poupe 
suivant la loi , il lui était facile de connattre le nom dont il 
avait besoin , dit^il , pour former sa réclamation ; 

» Qu'au reste , il n'avait pas besoin nécessairement de 
connaître immédiatement ce nom , puisque l'essentiel était , 
pour l'exécution de la loi , de fixer par écrit les avaries sottf^- 
fertes, de déclarer qu'il réclamait au sujet de ces avaries, et de 
signifier sa réclamation au maire du lieu , en cas d'absence 
ou d'éloignement du navire qui avait &it l'abordage , sauf à 
former plus tard sa demande en justice ; 

» D'où suit que , conformément à la loi , il devait former 
sa réclamation dans les vingt-quatre heures de l'abordage ; 
» Que la circonstance que le lendemain du jour de l'a- 
bordage était un jour de fête légale , ne pouvait prolonger le 
( délai que la loi lui accordait , puisqu'aux termes de Tart^ 
1057 du code de procédure civile , les significations peuvent 
être faites les jours de fête légale, en vertu de permission 
du juge, dans le cas où il y a péril en la demeure; 
x> Qu'au surplus, en écartant du délai le jour de fetd 
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légale, là réclamation n'aurait pas encore été faite dans les 
viogt"-quatre heures de l'abordage, puisqu'elle n'a été faite 
que le 2 mai, à cinq heures du soir, et que l'abordage a 
eu lieu le 30 avril au matin ; 

» Qu'en effet, le délai doit se compter d'heure a heure, 
ei ne peut commencer a courir après l'expiration du Jour où 
l'abordage a eu lieu , autrement il pourrait arriver que le 
délai serait quelquefois de deux jours, dans le cas par 
exemple où l'abordage aurait eu lieu de grand matin , ce qui 
serait contraire k la loi , qui a fixé clairement un délai d'oD 
nombre d'heures suffisant pour former la réclamation ; 

» Qu'il en était ainsi sous l'empire de l'ordonnance de la 
marine du mois d'août 1681 , k laquelle le code de commerce 
n'a rien innové en ce point. 

» Qu'ainsi, pour se conformer a la lettre et à l'esprit de 
la loi, dont le but, par la fixation d'un bref délai, est d'em- 
pêcher les surprises, c'est-à-dire d'empêcher autant que 
possible que l'on puisse faire considérer comme résuItaDt 
d'un abordage, des avaries qui n'auraient été souffertes 
qu'après, il faut décider que la réclamation, faite parle 
capitaine Légal , le 2 présent mois , est nulle pour avoir été 
faite après l'expiration dudit délai de vingt-quatre heures , 
et par conséquent, ce capitaine est non-recevable dans son 
action contre le capitaine Gautier, d 

Ce jugement a été confirmé par la cour de Rennes , le 
28 novembre 1856. 

Je crois qu'il faut établir une distinction; où le délai de 
vingt-quatre heures commence a courir d'un moment où le 
capitaine peut agir , et alors celui-ci doit mettre à profit le 
laps de temps, quelque restreint qu'il soit, a cause de la 
nuit ou du jour férié et solliciter au besoin la permission 
de notifier son acte pendant le jour férié, s'il n'a pu le 
faire la veille. 
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Ou le délai n'ayant pas commencé à courir avec la nuit et 

le jour férié , on ne le fait partir que du premier jour utile. 

Pour mieux faire comprendre notre raisonnement , citons 

un exemple. Un abordage arrive le samedi k sept heures 

du soir en hiver, c'est-k-dire à une heure où il n'est plus 

permis a l'huissier d'instrumenter, la déchéance ne serait 

pas acquise , le lendemain dimanche k pareille heure , quand 

mênie le capitaine eût pu obtenir la permission du juge. 

Avec ces deux circonstances de nuit et de jour férié , le 

délai de vingt-quatre heures ne compterait qu'k partir d'une 

heure légale, k savoir, du lundi matin, 6 heures. 

Supposons, au contraire, que cet abordage ait eu lieu le 
samedi k midi , le capitaine , s'il peut agir dès le moment 
du sinistre , ne disposerait en réalité que de quelques heures 
pour se mettre en règle , ou encore , cette prescription de 
vingt -quatre heures, dans laquelle sont déjk comprises les 
heures de la nuit ou toutes celles pendant lesquelles 
l'huissier n'instrumente pas, serait réduite, d'après ce sys- 
tème, k six heures, sauf k recourir au juge pour signifier 
dans le jour férié. 

Cette prescription, contrairement k l'art. 2260, se compte 
par heure et non par jour. 

Si cet abordage arrivait dans les premières heures qui 
précèdent le jour férié , en prolongeant le délai au lundi 
matin, le capitaine aurait ainsi un délai de plus de vingt- 
quatre heures. 

Si la loi eut voulu proroger le délai , k cause du jour férié 
elle eût parlé comme elle l'a fait, dans l'art. 162 du code de 
commerce. Cet article , après avoir ordonné que le protêt 
serait fait le lendemain de l'échéance , ajoute : si ce jour 
est un jour férié légal , le protêt est fait le jour suivant : 
Comme elle l'a fait encore dans les art. 4 , titre n et art. 
1", litre VI du décret des 6 et 22 août 1791 , exigeant en 
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cas de relâebe forcée, que le capitaine fasse son rapport au 
bureau de la r^îe sur les causes de révénemeut dans les 
vingt-quatre heures de sou arrivée au port , sous peine de 
500 fr. d'amende et déclarant que le délai de vingt-quatre 
heures ne court point les dimanches et jours de fêtes. 

Il est vrai que le délai de vingts-quatre heures dont il 
£aut diminuer les heures de la nuit , où toutes celles pendant 
lesquelles Thuissier n'instrumente pas , sera réduit quel- 
quefois , la veille d'un jour férié à quelques heures , si par 
exemple l'abordage a heu le samedi k quatre heures. 

Ce peu de temps suffira au capitaine qui a sa liberté 
d'action pour notifier cet acte , ou se disposer à le &ire pour 
le lendemain, en se précautionnant de l'ordonnance du. juge. 

On n'a pas besoin de répéter que la protestation Mte 
tardivement, n'est pas toujours annulée. 

Les tribunaux se montreront très-larges, dans l'appré- 
ciation des difficultés qu'éprouvera le capitaine pour se con- 
former aux prescriptions de la loi. L'absence de l'officier 
ministériel , son éloignement du lieu du sinistre , sa ma- 
ladie, son interdiction , sa suspension, l'absence du juge, 
les recherches faites pour le rencontrer, seront autant d'obs- 
tacles qui auront empêché le capitaine de notifier son acte 
dans la soirée du samedi ou pendant le jour férié. 

Mais si l'abordage était arrivé , ou que le capitaine ne fût 
libre d'agir , qu'après l'heure où l'huissier ne saurait instru- 
menter (art. 1057), et que le lendemain fut un jour férié, 
la prescription ne prendrait cours, que du surlendemain, 
qui serait le premier jour utile , elle n'aurait pas commencé 
à courir le samedi et elle aurait été suspendue , pendant le 
jour férié. 

Tel est aussi l'avis de M. Pardessus, t. i^ p. A24, 

« Si le délai accordé pour conserver le droit est d'un m* 
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quelques joars , qui tous se trouveraient fériés légalement ^ 

la déchéance ne peut être opposée k celui qui , dis le premier 

jour utile j a rempli les conditions exigées. » (CoMoltcm, 

rejet, 28 novembre 4809. — Denbysrs^ wl. 4809, p. 499. ) 

i 80. — Un navire est en mer et k peu de distance du 

port , le capitaine sera-^t-il obligé de rentrer au port pour 

y faire sa réclamation , dans les vingt^uatre heures? Non, 

s'il veut continuer son voyage, et sa protestation , quoique 

faite quelques jours après le sinistre, ne serait pas tardive, 

pourvu qu'elle fût notifiée dans les vingt-quatre heures de 

son arrivée dans un autre port» 

On se range généralement k l'avis de Yalin : 
« Il reste k savoir si un bâtiment chargé pour Marans , 
Rochefort , ou quelqu'autre endroit voisin , ayant été 
abordé, hors de la rade, en un mot, dans sa route, 
mais de manière que le dommage , n'est pas capable de l'em- 
pêcher de continuer son voyage , le maître est obligé de 
retourner aussitôt dans le port, pour former son action 
dans les vingt-quatre heures, ou s'il peut achever son voyage, 
sans s'exposer k perdre le droit de demander raison du 
dommage qu'il a reçu. 

» Je pense qu'il peut, dans ce cas, continuer librement son 
voyage et que, moyennant qu'il intente son action dans les 
vingt-quatre heures de son arrivée, dans le port de sa des- 
tination, si cela est possible, il sera k couvert.de la fin de 
noD-recevoir ; k tout événement , il faut qu'il use de dili- 
gence , et qu'k son arrivée il ait soin de protester au greffe 
s'il y en a , sinon par devant notaire ; de se pourvoir , s'il 
prévoit qu'il ne puisse pas intenter son action dans les 
vingt-quatre heures. La raison est que la circonstance du 
voyage commencé met naturellement le maître dans l'im- 
puissance d'agir, ou ce qui est la même chose , excuse plei- 
nement son inaction, a cause qu'il ne pourrait relâcher pour 
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se plaindre de l'abordage, sans augmenter considéra- 
blement la perte par les dommages et intérêts que causerait 
la relâche et qu'on serait en droit de lui reprocher l'affec- 
tation qu'U aurait eue de relâcher , étant en état de continuer 
sa route. » (!•' vol., p. 525. ) 

181. — Le navire abordant n'est pas toujours Fauteur 
réel du sinistre; il a pu involontairement occasionner le 
choc, par l'impulsion d'un troisième navire. La faute ne lui 
est pas imputable , mais comme il est l'auteur apparent , 
sMI était actionné , il aurait un recours contre le véritable 
auteur du sinistre. Tant qu'à son égard, le capitaine 
abordé reste dans l'inaction , il n'a pas k actionner de son 
chef, puisqu'il n'aurait pas éprouvé d'avaries. Mais si k 
la dernière heure du délai , il reçoit une réclamation , il me 
parait rationnel de lui accorder, k partir de ce moment, 
un autre délai de vingt-quatre heures pour reporter la récla- 
mation k l'auteur réel. (Conf. jugement du trSmnal de 
Commerce de Bordeaux, 40 août 4850. ) 

182. — : Quel est le point de départ du délai de vingt- 
quatre heures, lorsque le capitaine est dans un lieu où il 
peut agir. 

Ce délai court-il : 

Du moment où le dommage aura été reconnu ? 

Du moment où le capitaine qui est en rade ou en rivière , 
sera descendu k terre? 

Du moment où le dommage a commencé ? 

Du moment où le dommage a cessé? 

Du moment de la clôture du procès-verbal, que doit 
faire rédiger le capitaine aux termes des art. 242 et 246 , 
code de commerce? 

En premier lieu , s'il n'apparaît pas d'avaries après le 
choc , on ne saurait faire au capitaine un grief de resta*> 
dans Hnaction. Le capitaine ne peut réclamer ce qu'il ne 
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connaît pas encore, ou se plaindre d'un mal peut-être ima- 
ginaire. Comment présumer qu'il renonce volontairement 
au droit qu'il pourrait avoir à la réparation d'un préjudice 
qui ne s'est pas révélé. Le choc n'est qu'un fait accidentel, 
qui ne donne lieu à une indemnité que s'il est résulté des 
avaries et le droit de les répéter ne s'ouvre que lorsque 
ces avaries se sont manifestées. La loi n'a pas ordonné la 
protestation comme simple mesure conservatoire , et dans 
des circonstances où elle ne pourrait être qu'un acte inutile 
et accompli sans nécessité. 

En matière de réception de marchandises, les art. 435 et 
436 , ont été interprétés dans ce sens que le réclama teur 
ou l'assuré n'était tenu de protester dans les vingt-quatre 
heures de cette réception , que si , par cette réception , il 
avait été mis à même de connaître l'avarie qui serait l'objet 
de la protestation et que , dans le cas contraire , le délai 
de vingt-quatre heures ne courait qu'à partir du moment 
où l'avarie avait pu être découverte. { Rouen ^ 50 janvier 
1845. — Dalloz, Nouv. rec. Droit Maritime , N"" 2299.) 

En second lieu : faire partir le délai de l'instant où le 
capitaine serait descendu à terre, c'est mettre le cours 
de la prescription au gré du capitaine. Je ne verrais 
qu'une exception , c'est dans le cas où la tempête et le 
mauvais temps s'opposeraient k son débarquement. 

En troisième lieu : vouloir que le capitaine agisse ou soit 
en état d'agir au moment où le danger commence, ce 
serait trop exiger. La présence du capitaine est utile k son 
bord ; il doit compte à l'état de la vie de son équipage , a 
l'armateur de son navire, aux chargeurs de la cargaison. 
Il n'a sa liberté d'action qu'après l'accomplissement de 
devoirs impérieux , et qui consistent , avant tout , à mettre 
bors de danger le navire, l'équipage et la cargaison. 

a Prétendre , expose Dageville , que le délai doit courir 




oèle 
■eOre le fiiigat à 
■âge fv a'GDste |as 
foice qrS esl ibos TMdre éa foasàift ^'wm Aorâagc n'ok 
f» de résÊÊUÊs Gkheax, ce scrût cêl qÊtiqmt sorte oUper 
le Offilahr à abaBdooner les soîas fiiH doit à son Bxvîre, 
pov s'occspcr d'me irffaimlîno qai pcat a'aToir pas de 
soCi£i,taa£sqall noierait h loi , qai Tohlige à être à bord, 
etàae |as qainer soa aaTÎre, pendaat qaH est en daager. 
M n but entendre ks lois d'^aae anmère raîsonaable et 
iiceptiMe d'exécatioD, car on ae peat exiger da rapifaîitc 
abordé, des démardies el des |iroteslations qae lorsqall 
conaait ks r^ihats de Fabordage, k doiua^e qnH ea a 
reta et loraqaU a mis son naTire bors da dai^er des 
saites de cet aeddenL On ae peat donc &ire coarir b près- 
cr^rtimi OMitre loi qa'à compter da moment où ks dom- 
mages caasés par Fabordage ont cessé. » 

En dernio' Hen : si le délai commeoce à cooiir da nHMaeo i 
où toat danger a disparo et que le capitaine a pn descendre 
à terre , il reste à Toir si les obligations qall doit remplir à 
son arrirée, seront accomplies en màne teoips , on Fane 
après Faatre. 

Ainsi, dans les Tingt-qnatre benres, on k capitaine esl 
tena de réclamer , il doit dire Tiser son registre et faire soa 
ra^<M, soit deTant le joge de paix, soit devant le pré- 
sident da tribunal de commerce (art. 24â et H!5 code de 
ecHnmerce) ; ce rapport énonce le lien et le temps de son 
départ, la roote qu'il a soivie, les basards qu^il a cooms^ les 
désordres arriTés dans le navire , et tontes les circonstances 
ranarqoables de son Toyage ; le juge compétent qui reçoit 
ce rapport , le Térifie , il interroge les gens de Féqoipage , et 
s'O est posâble, les passagers (art. 247 code de conunerce), 
tontes ces formalités de YÎsa , de rapport, de vérificaboo, et 
notamment d'interrogatoire, peuvent être de quelque durée. 
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Le délaine court-il que de la clôture de ce rapport? La 
question présentera quelque intérêt dans le cas où Tabor- 
dage , arrivant la veille d'un jour férié , le temps dont le 
capitaine pourrait disposer, serait absorbé par la confection 
du rapport , et si la clôture n'avait lieu qu'après l'heure 
où l'huissier n'instrumente plus , le délai pour la protes- 
tation , aurait-il couru la veille du jour férié , ou ne cour- 
rait-il que du premier jour utile qui serait le lendemain du 
jour férié? 

Entre toutes ses obligations, le capitaine doit remplir 
celle qui lui est impérieusement recommandée , sous peine 
de déchéance ; il y a moins d'inconvénient pour lui , k né- 
gliger de faire son rapport^ qui , après l'expiration du délai , 
peut être irrégulier, mais non frappé de nullité , que de le voir 
s'exposer à perdre toute action contre l'auteur des avaries 
qu'il aurait essuyées dans l'abordage , en ne protestant pas 
sur-le-champ. 

Le capitaine ne peut-il pas faire ces deux choses en même 
temps? Ou tout au moins, suspendre son rapport ou inter- 
rompre son travail pendant une heure , temps suffisant pour 
notifier sa réclamation. ( Opinion conf., Duvergier.) 

Dalloz, Nouveau rec, v^ Droit Maritime , N* 2501, 
a soutenu que le point de départ, pour les vingt-quatre 
heures, ne commençait k courir que du moment de la 
clôture du rapport, en faisant remarquer que la cour de 
Florence avait accueilli cette doctrine. D'après cet auteur, 
le rapport que doit signer le capitaine , pour la vérification 
duquel il doit , sans le moindre retard , appeler et faire en- 
tendre des gens de mer et des passagers qui seront prompte- 
ment dispersés, et dont la rédaction peut incessamment 
demander des explications , exige la présence du capitaine 
jusqu'à l'instant de sa clôture , et que ce n'est véritablement 
qu'après sa confection , que le capitaine jouit d'une pleine 
et entière liberté d'agir. 
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CHAPITRE X. 



De la Demaiide en JTusfiee. 

483. — Après un abordage, ce n'est pas assez de pro- 
tester dans la forme et les délais youIus. La protestation 
serait encore sans aucun effet si, dans le mois de sa date^ 
elle n'était suivie d'une demande en justice (art. 456). 

484. — Au moyen de la protestation, le capitaine a 
acquis le droit k une réparation ; ce droit subsiste et reste 
ouvert pendant un mois. La célérité apportée par le com- 
merce dans les expéditions maritimes, commandait au légis- 
lateur de n'accorder qu'un très-court espace de temps, pour 
l'exercice de l'action; le délai d'un mois a paru suffisant; 
le demandeur peut aisément se renseigner sur les causes de 
l'abordage , les noms et domiciles du capitaine et de l'ar- 
mateur qu'il doit citer. D'autre part , il aurait été injuste de 
laisser indéfiniment sous le coup d'une action judiciaire la 
partie adverse qui , après un intervalle trop prolongé entre 
le jour de l'abordage et celui des débats, ne serait plus à 
même de repousser victorieusement cette action. 

185. — Dans les codes espagnol et hollandais, toute 
action n'est prescrite qu'après trois années , à partir du jour 
du sinistre. 

186. — La législation prussienne exige que l'action soit 
formée dans les quarante-huit heures de l'événement. 

Elle se résume ainsi : 
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cr Un accident produit par la rencontre ^ le choc et l'abor* 
dage des bâtiments, doit, lorsqu'il arrive dans un port, être 
soumis à la décision du juge compétent , dans les quarante- 
huit heures de Tévénement, sous peine de péremption du 
droit. {Code général, art. 4954.) » 

Quand ce malheur arrive en mer , Tun et l'autre patron 
doivent se conformer aux articles 1840 et suivants (1932). 

Le patron du navire relatera exactement , dans le journal 
du bord, l'événement et en même temps le dommage 
éprouvé, avec le plus de précision possible (art. 4840). 

Si le temps et le danger ne permettaient pas d'entrer dans 
ces détails, il faut noter ce qui sera possible, et justifier le 
reste par la déposition ou déclaration, sous serment, des 
gens de l'équipage (art. 4842). 

Au premier port où le vaisseau aborde , le patron doit faire 
connaître d'une manière circonstanciée, soit au tribunal 
maritime du lieu, soit au consul de sa nation , l'événement 
d'avarie et le dommage en résultant , et prendre acte de sa 
déclaration (art. 4843). 

Il faut qu'il produise en même temps son journal au tri- 
bunal maritime, et qu'assisté des principaux employés de 
l'équipage , il en confirme par serment le contenu , ainsi que 
la vérité de ses dispositions ( art. 1846). 

187. — Revenons à la législation française : 

L'action est dirigée simultanément contre le capitaine 
auteur du quasi-délit et l'armateur du navire, civilement 
responsable des faits du capitaine. ( Conf. circulaire de 
M. Gréterin, du 26 décembre 4855, iV« 4520.) 

188. — Elle peut l'être séparément contre l'un ou l'autre, 
avec cette différence que , si l'armateur seul est poursuivi, le 
capitaine, à l'expiration du délai, se trouve exonéré vis-à- 
vis du réclamant. 

189. — L'armateur, assigné isolément, peut faire mettre 
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en cause le capitaine , pour ayouer ou contester la demande. 
( Nùu/oeau Dalloz, droit maritime, iV* J3/4. ) 

Si le capitaine était en voyage , le tribunal ne serait pas 
tenu d'accorder un sursis k Tarmateur, jusqu'au retour do 
capitaine. 

190. — Rien ne s'oppose à ce qu'on cite toujours le 
capitaine seul , avec réserve d'actionner l'armateur en dé- 
claration du Jugement commun , et c'est ce qui arrive le plus 
fréquemment, k raison de l'éloignement de l'armateur et de 
l'ignorance où l'on peut être sur ses noms et domicile. 

En la forme, cette demande en justice est complète et 
régulière, que l'armateur soit ou non présent sur les lieux; 
le capitaine résume, en sa personne, une double qualité; 
il est responsable au premier chef du dommage, etii est le 
représentant légal de l'armateur. 

Au fond , le jugement obtenu contre le capitaine lie son 
armateur k tel point , que celui-ci assigné en déclaration de 
jugement commun , dans le but de rendre le jugement exé- 
cutoire vis-k-vîs de lui , ne serait pas admis k faire valoir 
des exceptions non présentées par le capitaine , k discuter le 
dommage judiciairement reconnu , ou k demander la modé- 
ration du chiffre des condamnations prononcées contre le 
capitaine. 

491. — M. Gréterin, dans sa circulaire du 26 décembre 
i855, veut , si l'assignation a été donnée au capitaine, qu'on 
demande acte au tribunal des réserves faites contre Tar^ 
mateur, et s'il y a omission sur ce point, qu'on exerce 
l'action en responsabilité civile , dans le mais à partir du 
jour où la douane est réputée légalement connaître le pro- 
priétaire. 

S'il n'y avait dans ce passage qu'une recommandation 
d'un supérieur k ses employés, elle serait k l'abri de toute 
critique, mais M. Gréterin laisse supposerons déchéance^ 
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en cas d'inaction. Ce serait vouloir plus que la loi n'ordonne. 

Celui qui se prétend lésé, s'est confonné à ses prescriptions, 

en formant la demande en justice^ dans le délai , contre le 

capitaine; et le recours qu'il se propose d'exercer contre 

l'arnaateur, n'est qu'une suite de l'action, ou une procédure 

qui se confond avec la première , qui se poursuit d'après le 

droit commun , et qui n'est pas , quoiqu'en dise M. Gré- 

TEMN , soumise k un délai pour sa validité. 

192. — L'article 436 du code de commerce renferme 
plusieurs questions sérieuses : 

Qu'entend-on par demande en justice? 
De combien de jours se compose le mois? 
Le jour de la protestation est-il compris dans le délai? 
Le dernier jour du mois y est-il aussi compris? 
Si le dernier jour est férié, que décider? 
195. — Il faut entendre par demande en justice , toute 
citation donnée a une partie avec ajournement devant un 
tribunal et des conclusions k fin de paiement. 

Une citation en conciliation n'est pas une demande en 
justice, ce n'est pas un acte introductif d'instance, mais un 
préliminaire, en certains cas indispensable, avant de porter 
une demande en justice ; cet acte n'interromprait donc pas 
la prescription , quand bien même dans le mois de sa date, 
il serait suivi d'une assignation en justice ( art. 57 , code de 
procédure civile et 2245 code Nap.) si cette dernière assi- 
gnation n'était pas elle-même délivrée dans le mois de la 
date de la protestation. 

194. — Une requête présentée au tribunal pour faire 
donner à des experts la mission de constater les avaries 
constitue-t-elle une demande en justice ? 

S l'on veut que cette demande en justice soit à fin de 
pokmefU , comment déterminer un chiffre , lorsqu'on ne 
connaît pas l'importance des avaries ainsi que les causes 
déterminantes du sinistre. 
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La nature de cette action ne réclame-t^elle pas une pro- 
cédure préalable? Et la requête n'est-elle pas, sous une autre 
forme, une demande en justice? Cette interprétation ne serait 
pas contraire a la loi ; de plus ce mode de procéder,, se 
rapprocherait de son esprit ; il aurait ce double avanlage de 
faire constater dans un bref délai et sur les lieux même 
du sinistre, les avaries et de ramener la jurisprudence aux 
véritables principes en matière de compétence , c'est-à-dire 
de permettre au capitaine après l'expertise , de traduire le 
défendeur devant le tribunal de son domicile , l'action étant 
personnelle et mobilière , au lieu de saisir le tribunal le 
plus voisin du sinistre , ce qui se pratique par nécessité et 
ne se justifie par aucun texte de loi. 

Cette requête, dans laquelle on demande la nomination 
d'experts et la constatation des avaries , n'a pas les carac- 
tères d'une demande en justice, elle n'a point pour effet 
d'engager la contestation ; ce n'est là qu'une simple forma- 
lité , quelquefois sans suite , une mesure qu'il faut rendre 
contradictoire pour qu'elle produise un effet, et qui n'aura^ 
en définitive , d'autre résultat que de servir de base à la 
véritable demande en justice. 

Au surplus , la cour de cassation s'est prononcée sur le 
sens de ces mots, demande en justice^ qu'emploie l'art. 436. 

Arrêt du 27 novembre 1822 : 

a La Cour, vu les art. 455-456, considérant que , dans 
les cas prévus par ces articles , l'assuré est déchu de tous 
droits contre l'assureur , si , dans le mois a dater du jour de 
ses protestations, il n'a pas formé une demande en justice; 
qu'en toute matière contentieuse , on ne peut entendre, par 
demande en justice , que celle formée par un individu contre 
un autre qui est cité dans les délais prescrits par le code de 
procédure civile , à comparaître en justice pour répondre aux 
conclusions prises contre lui; qu'ainsi le sens évident de 
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Tari. 436 est que l'asdùré doit former une demande contre 
rassureur, ayec ajournement devant un tribunal, etc. 

Dàlloz , jurùprud., t. ii, p. 52; 

SiREY, 4825-4-442; 

Dâgeyille , L IV, p. 245 ; 

DENEYEtô, 4825, p. 425. 

Remarquons que dans Tespèce soumise à la cour de cas- 
sation , il s'agissait d'avaries causées k la cargaisoa, autre- 
ment que par suite d'un abordage. La protestation avait eu 
lieu dans les vingt-quatre heures , et dans le mois qui avait 
suivi cet acte , les parties avaient présenté une requête au 
juge local pour être autorisées à faire constater l'impor- 
tance des avaries; ce ne fut que bien longtemps après, 
qu'une action en remboursement des avaries, avait été 
formée coture les assureurs. 

M. Dageyille s'est élevé avec énergie contre le dispo- 
sitif de cet arrêt, en ce qu'il imposait aux assurés une mesure, 
pour ainsi dire impraticable, dans les voyages de long cours, 
et il a cherché , avec l'autorité de Valin , Émérigon et 
PoTHiER , à prouver qu'il suffisait de présenter une simple 
requête au juge local , et qu'on ne procédait pas autrement 
sous l'empire de l'ordonnance de 1681. 

M. Dageyille , pourrait avoir raison à Tégard du délai 
qu'il faudrait accorder aux assurés pour leur action vis-k- 
vis des assureurs, ce que nous ne voulons pas examiner en 
ce moment , quoiqu'il ait contre lui , le texte de la loi , les 
deux premiers § de l'art. 435 , prescrivant que la demande 
soit intentée corUre les assureurs , dans le mois du sinistre. 

Pour la demande en justice , si M. Dageyille invoque 
notamment Yalin, pour établir la forme usitée dans la pra- 
tique, sa citation , qu'il a prise dans le commentaire de 
Valin sur les art. 5 et 6 , titre xii, livre i"' de l'ordonnance 
de 1681, relatifs k la réception des marchandises, ne s'ap- 

12 
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pliquerait point à Fart. 8 qui parlait de la demande ai 
justice , après un abordage , car il serait facile ^ de loi ré- 
pondre avec les autorités qu'il a citées, que ce n'était pas 
une requête au juge local qu'on devait présenter y mais use 
demande en justice que l'on portait , dans les vingt-qaatre 
heures , aux tribunaux d'amirauté. Cette doctrine avait été 
confirmée par un arr^ du parlement de Paris , du 19 aoàt 
1777 , rapporté par Guyot , «• abordage ( * ). 



(1) An mois d'tfril I77S , le tienr CastelQm eofojt , dn port de Donkerqne à It côte 
d'Islande y pour la pêche de la morue, un navire de quatre-vingts tonneaux, acmmé h 
Marie-Louise» Ce navire, parti le 6, était lieureusenent arriva à sa destination , le »; 
nuds le lendemain 30. U fut abordé avec tant de violence par le navire appelé le /mm« 
Toôie, appartenant aux sieurs Horel et Bemaert , qu'il fut hors d'état de tenir la mer 
après la choc ; le capittine qui le commandait fbt obligé de gagner la baie de Direfiord, 
non loin de Lusbai, côte d'Islande, ponr le radouber. 

Le 2 mai suivant, il sortit de cette baie et se rendit i sa première destination, !e 
39 août il partit de la côte d'Islande, chargé de 148 tonnes de morue , de s barriques 
d'huile et chargea 88 tonnes de montes à bord du navire le Dauphin^ le tout fomnQi 
un total de 244 tonnes ; enfin il rentra à Dunkerque , le I8 septembre, à cinq heures 
du soir. 

Le capitaine ilt son rapport à l'amlranté, le lendemain matin, afin démettre lesfeor 
Casteleyn en état de se pourvoir, tant contre le capitaine du navire le Jeune To6ie, 
que contre les fteun Vorel et Bernaort , propriétaires. Le rapport contient les 
réserves les plus caresses, de répéter solidairement contre eu toutes pertes , doo- 
taages et intérêts. 

Le rapport, comme on vient de le voir, est du t9 septembre, Il a été fait pv 
conséquent dans les vingt-quatre hetùres que le navire est rentré dans le port, 
mais la demande en dommages et intérêts, n'a été Ibrmée que le 27 da même 
mois, e'est-à-dire huit jours après le rapport. 

La contestation ayant été portée à l'amirauté de Dunlcerque . il est tnterrena, le 
9 octobre de la même année , sentence qui a déclaré le sieur Casteleyn non rece- 
vable dans son action. avec dépens. 

Le 27, arrêt qui, en le recevant appelant, l'autorise par provision à faire tra- 
vailler dès à présent, an radoub de son navire la Marie- Louise , visite préala- 
blement fidte de ce navire par experts. Opposition i cet arrêt de la part de 
nns. Morel et Bemaert. 

L'instanfee engagée en la cour, on a prétendu pour le sieur Casteleyn que le 
rapport ayant été fait dans lei vingt-quatre heures, conformément è rordonnance, 
il avait pu, sans compromettre ses droits, suspendre l'exercice de son action; 
que la prescription de vingt-quatre heures , résultant de l'art. 8 de l'ordonnance 
de la marine et invoquée contre le sieur Casteleyn n'était applicable qu'anx abor- 
dages de vaisseaux, étant en rade ou dans les ports et non aux abordages de mer. 
Qu'enfin suivant la disposition de l'art, s de la même ordonnance, le marchand n'était 
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Un auteur, auquel nm n'échappe, a bit cette re- 
marque sur la dissertalion de M. DAfiEViLUS. 

L'observation de ce dernier, dit-il , n'est peut-être pas 
dénuée de toute vérité ; mais alors , il faut y voir une cri- 
tique i|!>lus ou moins juste de la loi plutôt qu'une exacte 
interprétation de sa disposition, car il nous parait hors 
de doute que l'arrêt ci-dessus cité , a attribué aux mots 1 
demande m justice, employés dans l'art. 436, leur véritable 
signification. (Dallûz, Nouv. rec. , V» Maritime, N* 2508.) 

195. — Si la partie laisse écouler le délai, sans former 
sa demande en justice, le bénéfice du temps profite au dé- 
fendeur, autrement dit, l'expiration du délai engendre, en sa 
faveur, une fin de non-recevoir qui sert a repousser la de- 
mande. Cette fin de non-recevoir n'est pas seulement com- 
minatoire : elle est absolue, de sorte que l'action ne serait 
plus recevable et le droit est périmé , parce que celui contre 
lequel l'action est dirigée en est aSranchi ou libéré par le 
temps , ou plutôt qu'il prescrit le droit contre l'autre partie 
négÛgente. {Art. 2249, code Nap.) 



tenu, loni de l'arriTée de 8a inarcbandiAe endninnuigée et avtnt 4e la recevo^ 
que de protester dans les Tlngt-quatre heures, soit contre les assureurs, soit contre 
le maître, suivant la circonstance, que les protestatloos étant fûtes dans le délai 
prescrit, l'art 6 accordait à l'un et à l'autre un mois po^ir former leur demande en 
Justice, et que par raison de parité le propriétaire d'un navire devait avoir un mois 
pour former son acHon, lorsqu'il avait fhit son rapi^rt et sm protestations dans les 
vingt-quatre heures. 

De la part des sieurs Horel, et Bemaert , en a soutenu le bien Jugé de la sen- 
tence de l'amirauté de Dunkerque, et on a ajouté que tes Juges de Dunkerque 
avaient fondé leur décision sur la disposition expresae de l'erdoimance qui était 
impérieuse, et qu'ils avaiont< suivi l'usage constamment observé, avant et depuis 
r ordonnance, attesté par tous les interprètes dés usages et des lois maritimes , 
notamment par le dernier commentateur Ho yii.iN« : . 

Sur les durèrent» moyens, est intervenu un arrêt du parlement de Pari», le I9 
août 1777, qui a confirmé la sentence de l'amirauté de Dunkerque, avec amende 
et "dépens. 
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496. — Le point de départ pour le mois se prend de la 
date de la protestation. (Art. 456^ code de commerce. ) 

197. — Lorsque le temps court de l'acte lui-même, ne 
«nlBt-il pas que l'acte soit consommé pour servir de poim 
de départ. Qu'est-ce autre i^hose que la date, sinon la dési- 
gnation du jour et du temps où un acte est fait et en expri- 
mant que le mois commence k courir de la date d'un acte, 
c'est'k-dire du moment où il est achevé , n'est-ce pas vouloir 
que le délai coure de moment à moment , de momento ad 
momentum^ comme en mathématique. 

LMnconvénient d'un semblable système serait de créer 
sans nécessité des contestations sur la (fate réelle d'un acte. 
Ne faudrait-il pas pour savoir k quelle heure un délai est 
expiré , se livrer péniblement et souvent infructueusement 
a la recherche de l'heure correspondante à laquelle cet acte 
aurait été passé, est-ce-Ià le vœu delà loi ? évidemment non : 
les heures ne comptent pas dans la supputation requise pour 
les prescriptions et déchéances; toute prescription, dit l'art. 
2260 code Nap., se compte par jour et non par heure. 

a Les moments et les heures , dit M. Delaporte , Nou- 
veau -Dunod^ ne sont pas de considération dans les 
prescriptions ; on a coutume de ne les compter que par jour, 
en sorte qu'il n'est pas nécessaire de finir la prescription par 

la même heure à laquelle elle a commencé, si ce n'est 

dans les délais par heures , comme dans le cas d'un délai de 
vingt- quatre heures , car il se compte de moment à 
moment. » 

Quant à ces mots , de la date , ou du jour de la date, 
de l'acte ou du jour de l'acte, du contrat ou du jour 
du contrat, que le législateur emploie fréquemment et 
indifféremment, ce ne sont que des nuances de langage 
qui n'expriment qu'une même idée. {Art. 4975 — 2i09, 
.code Nap. — Opinion de Troplong. ) 
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198. -^ Mais le jour de la protestation que, dans le lan- 
gage du barreau , on désigne par le jour à quo , sera-t-il 
compris dans le mois, ou sera-t-il laissé en dehors du temjifs 
à parcourir? Ainsi l'abordage a lieu le 1"^ juillet; le 2, la 
protestation est notifiée : le mois commence-t-il à courir 
du 2i ou du 5? 

C'est un usage fort ancien de ne pas compter le jour à 
quo , usage fortement enraciné dans nos habitudes judi- 
ciaires^ et contre lequel se sont élevés, k diverses époques, 
des jurisconsultes recommandables par leur science. 

Cet usage a prévalu , et nos codes, s'ils ne l'ont pas con- 
sacré expressément , ne l'ont pas repoussé. Avec le silence 
i de la loi, cet usage a pris l'autorité de la loi elle-même; 
car, en droit, ce qui est ambigu s'interprète par ce qui est 
d'usage. (Art. 1159.) 

Lorsqu'il est enjoint d'accompKr une chose dans un espace 
de temps , c'est vouloir que celui qui profite du délai , l'ait 
entier, et qu'il jouisse de tous et de chacun des jours qui 
composent ce délai. 

Si le premier jour de ce délai ne se composait que de 
quelques heures , et qu'on fit partir le délai de la première 
heure de ce même jour, ce serait faire courir le délai avant 
le moment, ou avant la date de l'acte qui doit servir de point 
de départ. 

D'un autre côté, le délai serait diminué d'une fraction 
quelconque, dans le premier jour, et il arriverait qu'au lieu 
d'avoir trente jours, en calculant de quantième à quantième, 
on n'aurait que 29 jours et un quart, ou un tiers de jour. 
Des auteurs ont proposé , quand le délai devait être favo- 
rable, de le prolonger ou le restreindre suivant les cir- 
constances, (hi l'augmentait d'une fraction , c'est-k-dire que 
le jour à qtju> n'était pas compté , toutes les fois qu'il s'a- 
gissait, pour une partie, de lui éviter une perte ou une 
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spolialioB, et cette même fraction était supprimée, c'est- 
h-dire que le jour à quxk était compté, lorsque, par ce 
moyen , la partie prescrirait une peine. 

Qu'on raisonne ainsi, en matière criminelle, je le conçois, 
les lois penchent plutôt vers la douceur que vers la sévérité; 
mais, en matière civile, on ne saurait rendre un délai £aivo- 
rable k une partie, sans le rendre défavorable à une autre. 

Ne trouve-t-on pas, dans la loi elle-même, une solatîou, 
quand elle dit que ta prescription se compte par jour et non 
par heure? N'est-ce pas la preuve qu'elle entend que le 
premier jour soit entier et semblable à tous les autres? Si 
donc elle accorde un mois , pour fisdre un acte^ le mois doit 
être complet; et il ne serait pas vrai de dire qu'il le serait, 
si chacun des jours de ce mois n'était pas entier. 

Ainsi , dès que le délai ne se calcule pas de mom^dt à 
moment , d'heure à heure , et que la prescription se compte 
par jour , la loi exclut du dâai , ou ne compte pas les heures 
dont le nombre n'est pas assez grand pour former Bn jour ; 
elle désigne, comme premier jour utile, celui qui sera 
entier, en né^igeant les quelques heures qui précéderaient 
ce jour utile. 

Mais objectera-t-on , comment s'expliquer l'utilité de ia 
disposition de l'art. 2260? elle devenait surabondante, 
puisque le délai venant k expirer le dernier jour , par exemple 
à midi , en comptant de momento ad momefOum , il était 
inutile, la prescription ne se comptant que par jour, et ne 
pouvant être acquise qu'à la fin de ce jour, de dire alors 
que ce délai se prolongeait jusqu'à la fia du dernier jour, 
ce qui était de droit. 

Il semblerait étrange que le législateur se fut occupé do 
jour où finit le délai , en ajoutant quelques heures de plus 
au délai expiré réellement, et non de celui où il commence, 
ce qu'il aurait pu foire par une disposition qui nous prouverait 
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qu'il a voulu retraueber les quelques heures écoulées dans 
le premier jour. 

Nos auteurs sont divisés d'opinion. sur ce point de droit; 
c'est ce qui a amenée dans les décisions judiciaires, une 
confusion regrettable. 

De part et d'autre , les arguments sont d'une grande force. 
MerIiIM est au premier rang des auteurs partisans de l'in- 
clusion du jour à quo dans le délai. 
Citons-le : . 

« Dire que le dernier j<mr du terme n'entre dans la 

supputation du temps requis pour prescrire, qu'autant qu'il 

est accompli , et surtout le dire après avoir posé pour règle 

générale, que les prescriptions se comptent par jours et non 

par heures , c'est bien diro virtuellement , qu'il n'est pas du 

premier jour comme du dernier; c'est par conséquent la 

même chose que dire en termes exprès : dans la supputation 

du temps requis pour prescrire , on fait abstraction des 

heures et l'on ne compte que les jours , n'importe qu'ils 

soient complets ou non , mais cela se borne aux jours qui 

forment le commencement des prescriptions; quant aux 

jours qui en forment le dernier terme , il faut qu'ils soient 

complets. 

» Cette manière de raisonner serait conforme aux dispo- 
sitions du droit romain, avec cette différence toutefois, que 
le législateur n'aurait dérogé aux lois romaines que par 
rapport au dernier jour de la prescription , il n'y aurait pas 
dérogé par rapport au premier jour. » 

M. Troplong, vol. des hypothèques, N" 295, a épuisé 
toutes les ressources de son immense talent , pour le réfuter, 
et je suis d'avis qu'il l'a fait victorieusement : 
Le délai serait tantôt inclusif, tantôt exclusif. 
Inclusifs quand cela résultera de la qualité du sujet*. 
(Art. 26 , 502 , H 55 du code Napoléon. ) 
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Ou des expressions de la loi» (Art. I(^du code ée pro- 
cédure civile , 375 du code d'instrucdoo criminelle , loi dQ 
5 décembre 1790, art. 8.) 

EoDclusif^ quaod la loi ne parlera pas. 

199. — Le dernier jour du mois, qu'on appelle jour 
ai quem^ est compris tout entier dans le délai ; cela oe 
soujffire aucune difficulté, 6n présence des art. Jâ60 et 2261 
du code Napoléon. 

Les dispositions de ces deux articles font heureusement 
cesser des distinctions arbitraires et des incertitudes qm 
accompagnaient le droit antérieur. ( Yazeille , PrescripU , 
eh. VII, p. 254.) 

200. — Si ce jour était férié , l'expiration du dâai ne 
serait pas reportée au lendemain , et c'est à celui qui doit 
agir, k faire ses diligences la veille, pour ne pas encourir la 
déchéance. 

201 . — La demande en justice doit être fermée daos le 
mois , sous peine de déchéance. 

De combien de jours, se composera le mois? De trente 
on de trente-un jours? 

Ou le calculera-t*on de quantième k quantième , date par 
date , et non par un nombre de jours? 

Un sinistre arrive le 14 février, et le lendemain la protes- 
tation est faite. C'est k partir de cette date (du 15), qu'il 
faut compter le mois. 

Si Ton opère de quantième à quantième, en ne donnaot 
que vingt-huit jours au mois de février, le délai pour le 
mois expirera le 15 mars suivant; le 16, ^la déchéaflce 
serait acquise; et en réalité, le nombre de jours compris 
dans èe mois ne sera que de vingt-huit. 

Au contraire, le mois étant de trente jours, le délai d'ci- 
pirerait que le 17 mars, et s'il était de trente et un jours, b 
demande serait bien formée le 18 mars. 
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Ainsi , pour le dénier jour du délai , voilà trois dates : 
15, 17 et 18, entre lesquelles il faut choisir. 

Merlin disait judicieusement qu'il y avait trois manières 
de calculer , qui étai^t assurément bien différentes ; qu'dles 
avaient chacune des textes de droit romain qui les auto- 
risaieint, et que no% lois nationales ne nous avaient pas 
encore appris à laquelle nous devions tenir. 

Fixer le mois à trente et un jours, ce serait prendre arbi- 
trairement le mois le plus élevé , ou encore appliquer le 
mois astronomique à notre législation. 

On sait que le mois est astronomique ou civil ; le mois 
astronomique est composé du temps pendant lequel le sokii 
parcourt la douzième partie du Zodiaque; un de ces mois est 
toujours égal à l'autre ; en divisant Tannée en douze parties 
égsdes, chacune de ces parties se composera, pour- le mois, 
de trente jours et dix heures environ; et comme la pres- 
cription ne se compte pas par heures, mais par jour, la 
fraction tombant au trente et unième jour compterait pour 
un jour entier et compléterait le nombre de trente et un. 

Mais nous ne pouvons reconnaître que le mois civil , qui 
est celui réglé pa^ la loi, a un certain nombre de jours; 
tels sont ceux que nous observons et que nous appelons 
janvier, février, mars, etc. Ces mois, fixés parle calendrier 
gr^orien, sont inégaux. Il y en a sept de trenteet un jours, 
quatre de trente, et un , qui est le mois de février, de vingt- 
huit jours, et, dans les smnées bissextiles, de vingt-neuf. 
(Dëlàporte, Noumau-DUnod^ p. 478.) 

Mais avec cette inégalité dans les mois , quelle sera la 
règle? Prendra-t-on un terme moyen entre le mois le moin& 
élevé et celui qui l'est le plus? 

Le mois serait de trente jours, si nous vivions encore 
sous l'empire du calendrier républicain ; il était alors^ 
divisé en trois décade, de chacune dix jours; mais l'uni- 
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formité a élé déiniite avec le rétablissement da calendm 
grégorien par h sénatnekconsulte du 22 fhietidor an xm. 

Ce sénattts-constdte^ a-t-on dit, n'a £ût que rétablir un 
ordre de choses déjà préeii&tant, et si, avant la suppression à 
calendrier grégorien, les mois, pour les délais fixés parlaIoL 
devaient être de trente jours, il est conséquent de penser qu'ils 
doivent embrasser le même délai, depuis son rétablissement. 

On ajoutait : la justice ne peut avoir qu'un poids et 
qu'une mesure* Ce qu'elle lait pour l'un, elle doit le 
faire également pour l'autre. Les dâais qu'elle accorde à 
eelui-d , elle doit aussi les accorda k cdui-là. Il est donc 
indispensable, pour le maintien de ce principe d'égalité, 
d'adopter, dans la manière de compter les mois civils, la 
règle fixe, invariable et uiûforme, de trente jours. Si, as 
contraire, on veut suivre le calendri^ grégorien , le principe 
ne sera plus respecté , puisque les mois n'y sont pas ren- 
fermés dans un cercle ^al de jours, et que pour remplir les 
mêmes formalités, les uns n'auraient que vingt-huit jours, 
lorsque les autres auraient trente et trente et un jours, ce qvi 
blesse les règles de l'équité et de l'égalité. 

Au surplus, quel régulateur plus sâr peut-on consulter 
que l'usage , qui , suivant Domat , est le meilleur interprète 
des lois* Or, tous les auteurs attestent que dans l'usage, et 
l<H*squ'il s'est agi de fixer les délais déterminés par la loi, 
le mois a toujours été réputé , un terme uniforme de trente 
jours. Ce mot proféré simplement, dit Perrière , et san» 
aucune énonciation de temps certain et préfixe , est entendu 
devoir contenir l'espace de trente jours ; dans l'usage ordi- 
naire , est-il dit au dictionnaire de Trévoux , le mot mms 
se prend pour l'espace de trente jours consécutifs , de quelque 
manière qu'on commence à compter. Le dictionnaire de 
l'Académie donne absolumait la même définition ; en sorte 
que tous les Uvres , soit de droit , soit de grammaire , sont 
univoques sur le point contesté. 
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Cleiiaiûs auteurs ont proposé de compter tes mois pour 
u-eate et im jo«rs^ lorsque h délai était fayorable, ^ poui\ 
trente jours seulement , lorsqu'il ne l'était pas. 

Mais Gomuient, dit Touixier, t. vi, p. 714, la ^gnffî- 
cation d'un mot peut-elle changer psr le plus ou moins de 
faveur d'un délai? Comment juger si un déki est fiivorable? 
Ce qui est £3ivorable aux intérêts de Tun , n'est-H pas eon<* 
traire aux intérêts de l'autre? 

Les interprètes du droit romaiii ont longuement dûseuté 
sur le nombre de jours qui de¥aient entrer dans le mois. 
Les textes ofiTrent en effet des eontradietionâ qu'on a ebercfaë 
en vain de concilier; et nous ne voyons ,. dan» l'ancien 
droit français , que diversité d'opnions parmi les auteurs et 
conflit dasfi les arréls* ( Dunob. -^ ^uvet* — Arrêt de 
4584. ) 

Aiqourd'biB^ H la jurispradesice est constante, le temps 
se coinpte sdon te calendrier grégoriett, noa par le nombre 
ée jourc, mais par cetai des mois, sans^rdà leiÉr iaé- 
galilé^ e'est-à-dire que le mots est pris tel qu'il seren-- 
contre, que le mois aura vingt-buit, vingt-neuf, trente ou 
trente et on Jours, suivant que le point de départ sera dans 
un mois qui aura vingt-buit , vingt-neuf, trente ou trente 
e(t un jours. 

La règ^e estécrite dans l'art-olSâ du code.de commerce; 
les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier gré- 
gorien. Il ne faut pas la c(^»idérer comme. nne règle parti- 
culière , parce qu'elle n'est éorite que dans le code de 
conunerce et qu'elle n'y est appliquée qu'à l'écbéance des 
lettres de change ; la règ^ est générale , si elle ne se trouve 
pas dans le code , c'est qu'à l'époque où il a été puUié , 
ie calendrier grégorien n'était plus observé en France ; 
mais lia été rétabli par le sénatus-eonsulte, du 22 fructidor 
iffi 3mt, et depuis le V^ janvier 1866, jour où son usage a 
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dû recommencer , on n'a pas pu avoir d'aatre régiilateui 
pour le calcul du temps nécessaire aux prescriptions. ( Va- 
ZEiLLE , prescriptions, p. 257. ) 

Cette disposition de l'art. 152 du code de commerce , dit 
TouLLiBR , t. 6, p. 714, est applicable aux matières ordi- 
naires aussi bien qu'aux lettres ou billets de change , car fl 
serait contre la raison , de calculer les délais de deux ma- 
nières , lorsqu'il y a identité de raison , et que d'ailleors, 
la manière indiquée par le code de commerce , est la plus 
naturelle , la plus conforme à l'usage ordinaire , puisque 
les mois du calendrier gr^orien , sont la seule manière 
de compter , usitée parmi le peuple. 

Il ne faut donc voir dans l'art. 4Q du code pénal qui fixe 
à trente jours le mois de l'emprisonnement, qu'une excep- 
tion à la règle. 

M"" Gauthier , avocat , plaidant cette thèse , s'exprimait 
de la manière suivante, devant la cour impériale de Paris. 

<x Qu'est-il besoin de recourir aux auteurs, aux lois ro- 
maines , d'ailleurs abrogées parmi nous di si contradic- 
toires sur le point contesté , les simples lumières du bon 
sens et de la raison ne sui&sent-elles pas pour se prononcer 
sur la question proposée ? En effet , dès que le code de 
procédure , n'a point fixé le nombre de jours , dont le délai 
d'un mois doit^ être composé^, il est évident que la seule 
règle à suivre est celle tracée par le calendrier grégorien , 
puisque ce calendrier a été adopté par le législateur et ré- 
tabli par un sénatus consulte qui a toujours force de loi , 
le système des premiers juges eut été fondé sous l'empire 
du calendrier républicain , qui fixait les mois k une quotité 
uniforme et régulière de trente jours, mais par cette raison 
là même , il n'est plus fondé aujourd'hui que le calendrier 
grégorien , ne consacre pas la même uniformité et alors 
qu'il admet des mois plus ou moins longs , il est évident 
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qu^il faut entendre par mois l'espace variable de temps qui 
s'écoule entre le quantième d'un mois , et le quantième 
correspondant du mois suivant , sans examiner si ces mois 
se composent de vingt -huit, trente ou trente et un jours. » 
{Arrêt de la cour de Paris, du 9 aa&t 4844. Journal du 
Palaîê,4844,p.537.) 
Opinion conforme : 

Troplong , PrescriptioM , t.n^p. 5$2 ; 
Troplong, Hypothèques, t. S, p. 407, JV 793; 
Vazeille , p. 257, JV' 5SS; 
De Laporte , Nouveau-^Dunod , p. 478 ; 
Carré, N^ SS24 et 2555. 

Arrêt de Paris, 9août 18dl . Joum. du Palais,4844,p. 557; 
Arrêt de Turin , 13 février 1813; 
Arrêt de Paris , 42 avril 1809 ; 
Arrêt de Paris, 6 novembre 4815. 
Contra. — Colmar, 46 février 4810. 
302* — Mais comment calculera-t-*on le mois s'il part 
du 31 janvier. Le mois de février n'étant que de vingt-huit 
ou vingt-neuf jours , il n'y aura pas de terme correspondant 
au 31 janvier ; dans ce cas , il y aura une exception k la 
règle de computation par quantième. Le mois ne se com- 
posera que des jours compris dans le mois de février. 

M. Dalloz pense , que par réciprocité, si le mois com- 
mence le dernier jour de février, il n'expirera que le 34 
mars. Je suis loin de partager cette opinion ; il n'y a pas la 
nécessité de faire une exception à la règle ; et l'on retrouve 
dans le mois de mars un terme correspondant au quan- 
tième de février. (Dalloz, recueil de jurisprudence au mot 
délai, nouvelle édition. ) 

203. — Ce délai d'un mois ne reçoit pas plus d'extension 
que le délai accordé pour la protei^alion. On n'ajoute pas k 
son expiration un jour par trois myriamètres de distance. 
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du lieu du sinistre au domicile du capitaÎDe ou de Farma- 
leur. La loi se tait : d'ailleurs yqudle serait Futilité d'une 
prolongation lorsque le capitaine peut saisir le tr&uual du 
Ûeu le plus voisin du »nistre ou tout autre dafis lequel il se 
réfugierait 

Hors France, il soumettra sa réclamation aux tribunaux 
étrangers ou se réservera son action pour la produire devant 
les tribunaux de son pays dans le mois de son arrivée* 

L'autre capitaine, .s'il est sur les lieux, n'a-t-il pas les 
actions du navire? Il n'y aurait d'hésitation qu'au cas de 
départ, mais le dâai est plus que convenable pour faire 
parvenir l'assignation aux points les plus extrêmes du pays, 
soit au domicile du capitaine, soit à celui de l'armateur. 
Contra. — Rogron, art. 456. 

Si le navire était étranger, on assignerait le capitaine au 
parquet du procureur impérial. 

204. — Dans les colonies françaises , lorsque -deux na- 
vires français séjourneront au même port, et qu'il y aura eu 
abordage , le tribunal de la localité sera saisi du débat. 

Le capitaine n'aurait pas d'option entre ce tribunal et 
tout autre qu'il lui plairait saisir ou qui devrait en connaître 
sur le continent. 

Le délai est aussi fatal , et le capitaine ne jouirait pas 
non plus d'un délai supplémentaire , k raison des distances 
de la colonie au continent, sons le prétexte qu'il ne lui serait 
pas possible, comme en France, d'actionner simultanément 
le capitaine et l'armateur. 

L'assignation donnée au capitaine remfdit toutes les con-« 
ditions légales , sauf recours contre l'armateur , dès qu'il 
y a possibilité. 

La prescription serait forcément interrompue par impos- 
«bilité d'agir de la part du capitaine , dans l'hypothèse où 
le navire abordant quitterait le port. Si le (Capitaine qui a 
intérêt k repousser la demande était parti , comment pour- 



— 183 — 

rait41 se défendre , qnand il n'a pas laissé de mandataire sur 
les lieux? 

On conçoit que la copie d'assignation pourrait être remise 
à un mandataire général. Il a été jugé qne la partie serait 
valablement assignée dans la personne et au domicile de ce 
mandataire, sans qu'il soit besoin d'obs^er les délais 
prescrits pour rajournement. (Cassatiùnj 4 A février 4842. 
DiiLLOZ, 48i%-4^Sii8.) 

A défont d'un mandataire constitué , que décider? 

Quel serait l'avantage du demandeur à prendre un juge^ 
ment qui serait par déiaUt ? k son arrivée en France , il 
Tondrait le mettre à exécution ; et si ce jugement était 
frappé d'opposition , il faudrait que les deux parties retour- 
nassent aux colonies pour vider ce débat. 

n est donc plus rationnel de ne déclarer la posidbilité d'agir 
qu'au retour du navire abordé en France , et ce sera dans 
lemoisdeson arrivée qu'il devra former sa demandeen justice. 

Toutefois , la partie qui aura éprouvé des avaries n'aura 
pas négligé de faire constater ces mêmes avaries dans le 
port où le sinistre aura en lieu , dans une forme judiciaire. 

On pourrait objecter qu'il n'y a pas impossibilité matérielle, 
et que pour se conformer à la loi qui est en vigueur dans les 
colonies aussi bien qu'en France , l'abordé pourrait former 
sa demande en justice dans le mois , avec ajournement k un 
tribunal du continent , quoiqu'il n'y ait personne chargé de 
recevoir la copie, mais en la remettant au parquet. 

A quoi cela servirait-il dans la circonstance actuelle? Le 
demandeur comme le défendeur ne seraient pas certains 
d'arriver au jour indiqué pour l'audience; le premier ne 
saurait prévoir les événements de mer ; le second ne pour- 
rait être prévenu que fort tard par la voie administrative. 

La demande en justice ne sera donc formée qu'en 
France , k l'arrivée du navire abordé? Mais quel tribunal 
saisira-t-il ? 



— 184 — 

C'est ici que s'élève une question de compétence , sera-ce 
le tribunal du port d'arrivée ^ celui de son armement on an 
donùcile de son armateur, celui du port où se trouven 
le navire abordant, ou celui du domidie de son armateor. 

Le Atiài commun reprend évidemment son empire et 
c'est devant le tribunsd du domicQe du défendeur , qoe 
cette contestation sera portée. 

205. — Le capitaine, qui, par convention Teii>ale ou 
écrite, aurait été dispensé de signifier sa protestation , sans 
que l'autre capitaine l'ait en même temps dispensé d'observer 
les délais de la loi relativement à la demande en justice, 
pourrait encourir une déchéance s'il ne portait pas son 
action dans le mois au tribunal compétent. Ces deux forma- 
lités, delà protestation et de la demande en justice, sont 
distinctes et indépendantes l'une de l'autre ; la première sert 
à révéler l'existence des avaries que le capitaine a pu re- 
connaître , quoique ne s'en déclarant pas l'auteur, tandis que 
la seconde a pour but, après une instruction, de faire 
connaître le véritaUe auteur. 

206. — La déchéance ne serait pas encourue, si la de- 
mande portée devant une juridiction était repoussée après 
le mois, pour cause d'incompétence, et qu'il plût k la partie 
de saisir une autre juridiction, quoique le délai pendant 
lequel la demande en justice aurait dû réplièrement être 
formée fût expiré, l'assignation première devant le juge in- 
compétent a eu un efiet interruptif. ( Art. 2246 code Nap. ) 

Cet acte judiciaire aura produit non pas une suspension 
de la prescription , mais une interruption , ce qui est bien 
diSérent. L'interruption efibce le temps écoulé depuis la 
protestation jusque la demande incompétemment formée. 
Le délai d'un m<Hs reprend son cours d'une époque pos* 
térieure a cette demande , et que nous allons préciser tout- 
à-l'heHre. Avec la suspension , le temps que l'interruptioo 
rend inutile, compterait au contraire dans le délai légal, 
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c'est-à-dire qtte la suspeoaion cessant , le temps qui recoud 
mence à couru* se lierait avec le temps acquis au moment 
de la suspeusion. (TROPiiOiiG, Pre$cnpu 2*72^) 

307. — Mais après le jug^ueut ou l'arrêt qui aura statué 
sur rincompétence, dans quel délai l'action sera-t^elle 
reportée devant le tribunal compétent^ pour ne pas être 
atteinte de la déchéance? 

La situation de la partie qui a succombé ne peut changer 
après la reconnaissance qu'elle aura faite judiciairemait de 
son erreur sur . la . compétence du tribunal ; il ne dépendra 
donc pas de sa volonté ou de son caprice de suspendre 
indéfiniment une action dont l'exercice, avant tout débat 
sur la compétence , était limité à un certain laps de temps. 
Et le délai d'un mois recommencera à courir du jour de 
la décision des premiers juges, si leur jugemait n'est pas 
frappé d'appel, ou du jour de l'arrêt qui tranchera définiti- 
vement la question de compétence* 

En vain opposerait-pn la maxime , paria $unt, wm esse et 
non significari, et souUendraifHm que ce délai ne reprend 
son cours , que du jour de la signification du jugement , ou 
de l'arrêt, celte doctrine serait en opposition avec un arrêt 
de la cour de cassation du 17 décembre 1849. * 

La cour, s'appuyait sur ce motif, que le jugement d'incom-* 
pétence rendait àla partie. touite liberté d'agir devant la juri* 
diction appelée à connaître de sa prétention. (SiAmr, 48S0, 
4-4:22— Autre arrêta Dalloz, 4S58, 4., p. 9S.) 

208.-— Le désistement d'une demande qu'une partie 
reconnaîtrait incompétemment formée , notifié sous la ré-** 
serve de la reproduire devant une autre juridiction , serait 
encore le point initial d'une nouvelle prescription. 

Au contraire, tout désistement sans réserve ferait pré- 
sumer, l'abandon de la demande. 
209. — On n'attribuera pas le même effet int<Hrruptif k 

13 
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nne dssignalkm nulle pour vice de forme. Les formalités 
n'ayant pas été remi^ies pour la validité de l'exploit, il s'y 
a pas réellement de demande en jnstiee ; l'acte ainsi vidé 
n'a pas d'existence légale , et il ne peut résulter de l'exploil 
de signification aucun effet» (Art. 2S^7 da code Map.; 
Si doiûc la partie n'était plus dans le délai poiur reprodm 
sa demande, elle serait déchue de son droit, ce serait làvoe 
application de l'anôme de procédure , que la forme emporte 
le fond , sauf le recours de cette partie contre Toffieier mi- 
nistériel qui aurait commis la nullité. ( Art. 71 ei 1051 du 
code de procédure civile. ) 

210. — Une instance ne aurait pas censée abandonnée, 
ou considérée comme non avenue , parce que , au jour in- 
diqué pour l'audience ^ dans Tas^gnation , le demandeur ne 
comparaîtrait pas. 

Également, une assignation ne serait périmée que lorsqu'il 
se serait écoulé trois années sans poursuites depuis sa date; 
la péremption ne serait d'ailleurs acquise, que tout autant 
qu'elle serait demandée avant la reprise de la procédure. 

211. — On peut, sans ordonnance du présideat, assigner 
de jour à jour et même d'heure à heure» 

Les contestations d'abordage sont rangées dans la classe 
des causes urgentes et provkoires dont il est parié d'une 
manière génàrale, dans le 3* § de Fart, 418 du codedepiv^ 
cédure civile. 

Cet article n'est que la reproduction de l'art* 2 , t. tfi 
livre i^ de l'ordonnance de la marine de 1681 , et Valc 
s'est expliqué sur le sens de ces mots : foatiires urgeiUes e( 
prûViisQkee. ) 

a Quant aux matières provisoires de leur nature t dit-3i 
l'article n'a pas entendu en bke une émimératioB exaete, 
puisqu'après avoir indiqué les demandes concernant les 
agrès, victuailles T équipages etradoid) des vaisseaux pèts 



à faire miie^ il ajoute el atUreà matières pré^oiihes. Âossi 
est-il vrai, qu'il y a une infinité de causes provisoires aûtnes 
que oeUes désignées par cet artide , telles que sont ; par 
exemple , les demandes en eséculioû de cliârte^parliés , sml 
de la part du capitaine, soit contre lui, 0eUe8 en paiement 
d^avarù^ eamies par ébordagê au autrement i, ....-, en un 
mot^ tout0s> celles qpi exigent célérité et où il "j aurait du 
péril dans là daideore, et cela qu'il s'agisse d'un natire prêt 
à Êiîre voile ou non* tt 

Cependant Carré V U n, p. â4l, Dëhaimmts:^ sur l'art. 
41 &, et Pardessus ne comprennent les causes d'abordage, 
dans tes matières urgentes e% provisoires , que si le navire 
est prêt à partir. Cette doctrine ne nous parait pas fondée. 
^1% — Au surplus, en présence du i" § de l'a^t. 416, la 
faculté d'assigner d'heure à heure , ne Serait pas éoÉlestée 
a celui cpa vent en user, loréque Tune des parties n'est pas 
domiciliée dans le lieu du sinistre. 

La sinle du. commentaire de Yàlin^ sm* l'art. 2 de l'or- 
donnance , trouve ici sa place : 

a Cet artiole est autant contre les étrangers que pour 
euxv car enfin, si l'on en peut conclure que les causes, où 
ils sont demandeurs^ sont provisoires, pour ne pas retarder 
leur AéfAti^ on en doit inférer aussi et )4us directement 
encore que celles ,: où ite sont défenâéiirs, sont également 
provisoires, pour ne pas Imt doûnel* le tèfmps de s'esqui- 
ver, sans payer leurs dettes ou autrement satisfaire à leurs 
oblîgatiofi& 

1» Après tout, ce n'est pas seulement des étrangers, sujets 
d'unie autre puissance ifu'il i^âgit ici *, il y est ausirï question 
de forains; ce terme, à la vérité, dans sa signification géné- 
rale^ comprend les étranges du i'Oyâume, mtà4 4ans son 
sens restreint , il ne désigne que lés habitants d'une autre 
province,. d'uB antre Heu , et c'est dans ce seus particulier 
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que notre artide l'a employé, sans le faire synonyme 
d'étranger. 

» Notre article n'a poor objet que les BUlières 

provisoires ou sommaires, au rang desqudles il met les 
affaires où il y aura des étrangers ; ce qui s'eatend axisà 
bien des affaires qu'ils ont ^utr'eux, que de celles qails 
ont avec des habitants du Heu, soit en demandant, soitea 
défendant , et cela que le fond de l'affaire soit de sa nature 
provisoire ou non , parce qu'à cet égard , c'est uniquement 
la qualité d'étranger ou de foraia qui décide. » 

21 5. — L'assignation peut être donnée : 

Ou par le capitaine , quoique mandataire ; la nécessité 
explique cette exception ; 

Ou par tout marin qui aurait remplacé le capitaine dans 
son commandement; 

Ou par l'armateur, qui est la partie prindpalemeot in- 
téressée ; 

Ou par l'assureur, qui ayant remboursé, se serait fait 
subroger aux droits et actions de l'armateur; 

Ou par le propriétaire du navire « étrange à l'armement, 
ou le chargeur, mais alors l'action ne dépassera pas le 
cercle des intérêts de celui qui réclame; 

Ou par le receveur des douanes , si le nawe abofdé est 
afiecté au service de cette administration ; 

Ou par le contrôleur de la marine, s'il s'agit de navires 
de l'état. 

A regard des navires du commerce, affrétés par l'état, 
distinguons : 

Ou le b&timent est commandé par un officier delà marine, 
de l'état, il est considéré comme vaisseau de. guerre^ l'état 
étant responsable, comme affréteur, divers le propriétaire, 
]e contrôleur aurait action ; 

Ou le bâtiment est commandé parvn capitaine de la ma- 
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rine marchande ; ce navire , k cause de la stipulation du fret , 
conserve sa qualité de bâtiment de commerce, encore bien 
qa^il sote affrété pour le transport d'un matériel appartenant 
k l'état, de troupes, dd munitions, ou de vivres, ou qu'il 
voyage en convoi à la suite d'une escadre. 

Le coûsîgnataire, le mandataire, le negotiorum gestor et 
le ftubrécargue n'ayant point d'intérêt, sont sans qualité 
pour donner l'assignation en le^r nom. 
214.' — ^^ L'assignation est délivrée : 
Au capitaine qui a • les actions du navire marchand , en 
défendant comme en demandant; 

Au marin qui aurait remplacé le capitaine dans son com- 
mandement; 
A l'armateur ; 

Au receveur des douanes , pour les navires affectés au 
service de cette administration ; 

Au contrôleur de la marine, pour les navires de l'état, 
ou les navires de commerce affrétés par l'état, voyageant 
sous le commandement d'un capitaine de la marine mar- 
chande, à la suite d'une escadre ou sous le commandement 
d'un officier de la marine de l'état; 

Et , dans les colonies , aux employés de l'administration 
remplissant les fonctions de contrôleurs; 
S15. — Elle ne semt pas valablement doânée : 
Au préfet maritime, pour les navires de l'état, ou aux 
directeurs des douanes ; 

Aux agents responsable» préposés par l'état sur les navires 
de commerce , pour le transport d'un matériel ; 
Au propriétaire du navire , étranger k l'armement; 
Aux propriétaires de la marchandise ; 
Aux consignataires; 
Et ïiux assureurs. 
216. — On se conformera aux dispositions de l'art. 68 



— 1«0 — 

du eode de procédare civile pour (a d^^ypstoce de Pasû- 
goatioii. 

217. T— La remise deFeij^t peut-^e être effieelwiée en 
^otts lieux où i^offieier mjmatériel renconlarerait la pairtîe : à 
/a bourse, par exemple. 

le résoqs a$nnaiivemei|t eette (peMiOft , et je A'aiq>«ie 
i^ur le rejet qui fut fait , lors de la rédaeiion <ta code' de pro- 
cédure civile , d'une disposilioii qu'on voiidait plaeer à b 
suite de l'art. 65 et par laquelle il était fait exprease^ djtfease 
de signifier , dans les lieux dcjstinés ^n culte , aux heufes 
des offices, dans le lieu et peada^)^ )e$. séances des aisloiiiés 
constituées , dans les bourses pendaualt leur t^ue. 

Opinion conforme : 

LoGRÉ, 1. 1, p. 159; 

Mëblin, rep. t. i, p. 181 ; 

BoNGENNE, t. n, p. 194; 

Dalloz r rcp* t. vu , p. 779 ; 

Fayard, 1. 1, p, Hi; 

Carré, t» i, p. 178; 

Contra. — Le PtUricien Fnmçoiê, 1. 1, p. 513 ; 

De Laporte, t. i, p. 76; 

PiGEAU, 1. 1, p. 1^. 

218. — Si la partie n'était pas domiciliée daps le port et 
qu'elle logeât en hôtel garni, l'assignation serait vatahte' 
ment donnée k ce domicile passager. 

C'était l'opinion de Valw. 

U est aussi d'issage d'assigner le ca|Htaine ou le lyiaitelot 
par exploit délivré au lieu où il loge, et où il pireiHi ses 
repas, en attendant son embarqa^Mnent; sans douite que 
cela ne lui forme pas un domicile , mais enfin cette ma- 
nière de procéder est autorisée parce qu'il est de l'iultérét 
public, que les causes maritimes soient expédiées: le plu^ 
promptement possible. (Valin, «. i , j^. ^07.) 
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^19. — La copie pourra être reimse au portier ou au 
maître de l'hôtel garm. ( Pardëssits , N* 456S, p. €7, 
5^ volume.) 

Lie maître de l'hôtel garni est considéré ^ à l'^ard de ses 
locataires , comme un serviteur , dans le sens de Tart. 68. 
Le vœu bien prononcé du législateur ds^is cet article , a été 
que , si l'exploit n'était pas remis à la personne même de 
l'ajourné y il le fût à son domicile , à quelque personne 
ayant avec lui des rapports suffisants pour faire pré^ 
^wmer que l'exploit parviendrait k son adresse. £n per- 
mettant de le remettre aux parents ou aux serviteurs ^ la 
loi n'a point fixé le degré de parenté, ni limité la qualité 
de serviteur aux seuls rapports de domesticité; le terme 
de serviteur comprend plus de latitude que celui de 
domestique; de la part d'un maitre d'hôtel garni envers 
son locataire , il s'établit des rapports de service qui don- 
nent pleine et entière garantie , que l'exploit remis au maitre 
d'hôtel garni, pour son locataire, parviendra à celui-ci 
avec autant d'exactitude et même plus que s'il eût été remis 
à un simple domestique. En effet, quiconque s'annonce 
pour tenir une auberge ou un hôtel garni ,. s'annonce en 
même temps pour rendre aux voyageurs ou locataires qui y 
logent tous les services d'usage , soit par lui-même , soit 
par l'intermédiaire de ses domestiques; sous ces diffé- 
rents rapports, il est impossible de ne pas voir dans un 
maitre d'hôtel garni, une de ces personnes tenaiit a la 
classe de ces serviteurs auxquels l'exploit peut être remis. 
fCoen, cour d^ appel j 4 mai 48 f5. — Dalloz, Jump., 
t. VII , p. 792.) 

^tsm. — Le capitaine étant étranger, la signification est 
faite au parquet. {Art. 69, code de procédure civile.) 

Elle peut encore lui être faite en la personne et au do- 
miciledeson mandataire spécial en France. (Dailoz, Jurisp., 
vol. VII , p. 787. ) 



3âi. — D'après l'art. 419 du code de procédure civile 
toutes assignations données à bord, à la personne assignée, 
sont valables. 

N'est-ce pas là une dérogation à l'art. 68 , pour toutes 
les affaires maritimes , qui exigent une grande célérité , ou 
une disposition nouvelle pour le cas seulement où la partie 
assignée n'aurait pas son domicile dans le port. 

Je pense que l'assignation peut être délivrée à bord , que 
la partie soit ou non domiciliée dans le port , et encore que 
' le navire soit ou non prêt k mettre a la voile. 

Pardessus, semble n'admettre la délivrance de la copie 
^ bord que dans un seul cas. 

« Lorsque, dit-il, la personne est sur le point de partir 
sur un navire prêt à faire voile , ce qui est facile à prouver 
par le rôle de l'équipage , l'assignation pour demande rela- 
tive à ce voyage, peut être donnée à bord aussi valablement 
que si elle l'était au domicile de cette personne. » (Pah- 
DESS13S, e. V, p. 70.) 

Cet art. 419 n'est pas clair, la validité de l'assignation 
est-elle subordonnée à la remise de la copie , aux mains de 
la personne même assignée , ou en l'absence du capitaine , 
l'officier ministériel pourrait-il se contenter de la délivrer 
à bord, k une personne du navire? 

Si np{|s consultons VALm : 

cc.II^est plus court et par la, plus ordinaire de délivrer 
l'exploit parlant à sa personne , mais enlSn cela n'empécbe 
pas que le délaissement ne puisse en être fait valablement 
dans le navire , et il y a même nécessité d'en user de la 
sorte, lorsque la partie que l'on veut assigner se cacbe^.on 
ne désempare pas. le navire. » (I" vol. , p. 307. — r Opinion 
çonf* » RoDiER jt. 4, p* 42. ) ,, 

Yalin et RoDiER, ne pouvaient raisonner autrement, en 
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présence de Tart. 1 , Hv. i , tit. xi de l'ordonaance qui dis- 
posait ainâ : 

d Tous exploits donnés aux maîtres et mariniers dans 
le vaisseau, pendant lo voyage, seront valables, comme 
s'ils étaient faits k domicile. » 

Ce qui a jeté quelque doute sur ce point, c'est que les 
rédacteurs du code de commerce avaient présenté un 
article qui n'était que la répétition* de l'art. 1^' , et qui fut 
rejeté. 

Cet article était ainsi conçu : 

« Toutes citations données dans le vaisseau au capitaine 
et autres employés de l'équipage sont valables , comme si 
elles étaient données à domicile. » (Logré, t. ii, p. 448.) 

Aussi n'a-t-on pas tardé à voir des auteurs recomman- 
dâmes se mettre en contradiction avec la doctrine de 

De Laportë , Pandectes Françaises, t. 17 , p. 387 , s'ex- 
primait ainsi : 

« L'assignation donnée à bord n'est valable qu'autant 
qu'elle Vest à la personne même de V assigné ; elle serait nulle 
si elle était laissée k tout autre ; c'est ce qui résulte des 
termes de l'art, données à la personne assignée, en cela le 
code de procédure s'écarte de l'ordonnance de la marine , 
suivant laquelle l'exploit pouvait être laissé k bord. » 

Carré partage cette opinion qu'il déclare conforme au 
texte , quoiqu'il confesse que l'interprétation contraire 
repose sur des arguments d'une grande fiuissance. 

Dans la discussion du code de procédure civile , on lit ce 
qui suit : 

» Il n'aurait pas été sans danger de considérer toujours le 
bâtiment nautique, comme le domicile du marin. La plupart 
des marins et surtout les capitaines , ont un domicile sur 
(erre , d'ailleurs , il aurait été difficile d'appliquer aux signi- 
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ficatioms , faites à bord , les sages precatttions établies par 
l'art. 68 du code de procédure civile. La ccMomission 
diargée de rédiger le projet du code de procédure civile, 
a donc voulu qu'elles ne fussent considérées que comme 
des significcUions faites à la personne. » (Locré, U a, jp. 119, 
proc^. dv.) 

Voîd notre avis : 

Toule signification est faite k personne ou domicile 
(art. 68), s'il fallait qu'à bord, l'assignation fût remise à la 
personne même assignée, k quoi bon la disposition de 
l'art. 419. Elle ne ferait que confirmer une règle générale 
qui n'avait pas besoin de confirmation, ou ce serait une 
répétition surabondante de L'art. 68. 

Cette opinion compte des autorités imposantes : 

Berrut, p. 580, note 7 (a); 

PiGEAu, 1. 1, p. 713; 

Pardessus, t. v, p. 49, N^ 1366; 

FouGHER sur Carré ; 

De Villeneuve et Massé, N* 100, v^. trib. de com.; 

TnoumE, 1. 1, p. 642 ,643; 

BoiTARD , t. n , p. 494 ; 

NouGUiER, 5*» vol. , N* 29 ; 

Bruxelles, arrêt, 16 mat 1815. 

Enfin un arrêt de la cour de Caen, du 22 janvier 1827, 
qui me parait concluant et que je rapporte textueUemeot. 

ce Considérant qu'en déclarant valables toutes les assigna- 
tions données & bord, à la p^sonne assignée, l'art* 419a 
évidenmient entendu autoriser le délaissement de l'assi- 
gnation sur le navire , sans exiger qu'il soit nécessairement 
fait en parlant k l'individu assigné, qu'autrement d'une 
part , la loi manquerait son but , cpA est de donner plus de 
faciMté pour obtenir promptement jusldœ, dans des circons- 
tances ou le plus léger retard serait irréparable, si ^le 
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laissait à rhomme de mauTaise volonté , le moyen facile de 
se soustraire , en se cachant , aux poursuites dont il serait 
Volijei; que d'autre part, elle serait absolument vide de 
sens, puisque Tart. 419 ne deviendrait plus qu'une oiseuse 
répétition poiir un cas particulier de la règle existante, 
indépendamment de cet,^article, d'après lequel toute assi* 
goation peut , en tonte matière être commise en parlant k 
la. personne de l'syoumë. Que , dès qu'il faut admettre que 
Fassignation à bord, ne doit pas nécessairement être faite k 
personne , on est conduit par la force des choses k recon- 
n£»Ètre qu'elle peut régulièrement être laissée soit au capi^ 
laine, soit au maftre^ soit k un matelot de l'équipage; que 
c'est ainsi que la chose se pratiquait sons l'ordonnance de 
la marine de i6Sd , ainsi que l'atteste Yalin ; que c'est la 
nianière la plus raisonnable d'interpréter l'expression com- 
plexe, à bord, employée dans l'art. 419; que c'est aussi la 
plus conforme k l'esprit de la législation , car l'espèce de 
commensafité qui existe entre les matelots d'un même na- 
vire , le rapprochement continuel , que produit entre eux le 
partage des mêmes travaux et des mêmes dangers, la sen- 
sation que doit faire sur un équipage, la présence d'an 
huissier , venant k bord y exercer un acte de son ministère 
donnent bien autant de garantie de la tidélité , de la remise 
de l'exploit k son adresse, que les relations de parenté, de 
voisinage et de domesticité , auxquelles le législateur s'est 
confié dans l'art. 68 code de procédure civile. » 

222. — Le capitaine n'est pas k son bord , k qui l'huissier 
laissera-t-il la copie? Il n'a pas de choix k faire parmi les 
hommes de Téquipage , officiers , subrécargues , pilotes ou 
matelots, ni k observer la hiérarchie du bord; cependant, 
il est préférable qu'il la délaisse k celui des hommes de 
l'équipage, qui lui offrira le plus de garantie, k celui qui 
sera le plus élevé en grade, ou k celui qui sera censé 
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avoir momeDlanémeot ia garde ou la responsatûlité à 
navire. 

225. — Si la copie est remise, à bord, k une personne 
autre que le capitaine, il n'est pas nécessaire de&ire signer 
Toriginal k celui qui la reçoit. Cette précaution , dans h 
règle générale , s'emploie à l'égar^ du yoisin , mais m 
envers les parents ou domestiques trouvés au domicile delà 
personne assignée. Le marin est considéré comme semtm 
dans le navire qui est un domicile fictif du capitaine , et il 
est, par rapport au capitaine, placé dans une dépendance 
ou une commensalité qui exclue toute pensée d'oubli, 
d'inexactitude ou de mauvais vouloir. (Fayard de Lar- 
GLADE^ U i, p. m, j/V* 8. — Dalloz^ f. vh, p. 779.) 

224. — L'exploit^ qui contiendrait la demande en justice, 
ne serait pas annulé pour avoir été notifié un jour i&ié; 
d'après Tart. 1050 du code de procédure, aucun exploit 
ne peut être déclaré nui , si la nullité n'en est pas fomel' 
lement prononcée par la loi; les art. 63 et 10E57 du même 
code d^endent k l'huissier d'instrumenter les jours de féfe 
légale > mais ils ne prononcent pas la nullité des actes 
faits en contravention ; l'huissier encourt seulement une 
amende. {Bardeaux, 13 mars 1819. — QmeOion, iS fé- 
vrier 1825. — Dalloz , 1825, 1 , p. 74. ) 
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CHAPITRE XI. 



]Sou& traiterons quelques points de procédure, ^ui se 
présentent fréquemment dan^ les discussions judiciaires. 

9S&. — NuUitis d^exj^ak. — Les exceptions tirées de la 
forme , c'est-k-dire de la nullité des exploits ou autres actes 
de la procédure , ne sont directement péremptoires que rela- 
tivement à la procédure par laquelle on exerce l'action. 
Tout en annulant la procédure commencée , dies ne portent 
aucune atteinte à l'action ou au droit sur lequel cette action 
repose; mais eUes peuvent devenir péremptoires indirecte- 
m^tô, par rapport à l'action en elle-même, si l'exploit ou 
l'acte de procédure , nul en la forme , ne peut être recom** 
mencé dans les délais de la loi, et avant que la déchéance 
ne soit encourue. ( Art. WlAl du code NapoUan. ) 

En Algérie , nonobstant toutes dispositions de lois , les 
nullités des actes d'exploits et de procédure sont facultatives 
pour le juge qui peut, selon les circonstances, les accueillir 
ou les rqeter. ( Art. 69/ ordonnance du ^juillet 1842. ) 

226. — Intervention. — L'armateur ou le chargeur peu- 
vent intervenir dans une instance , puisque c'est leur propre 
cause qui se débat entre un tiers et leur représentant légal. 

Ils prennent néanmoins Tinstance dans l'état où elle se 
trouve, sans pouvoir revenir sur des exceptions qui auraient 
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été cottveirte& ou des fins de Don-recev(Mr abandonnées par 
le capitaine. 

227. — Reprise d'instance. — Une instance commencée 
contre le capitaine n'est point suspendue ou interrompoe 
par le décès de l'armateur. Le mandat du capitaine , à la 
différence des mandats ordinaires ,. n'est pas résolu et dure 
jusqu'à la fin de ses opérations; par conséquent, le juge- 
ment pris contre le capitaine , nonobstant la notification do 
décès de son armateur , ne serait pas nul,, et pourrait être 
déclaré exécutoire vis-à-vis les héritiers. 

228. — Litispendance. — Deux navires s'abordent en 
pleine mer, les avaries qu'ils reçoivent les forcent à renuw. 
Chaque capitaine porte son action devant le tribunal du port 
oii il s'est réfugié. Le rapport, qai existe ei^eces îastances, 
ne permet pas que deux tribunaux soient simoltaDément 
saisis, par la crainte qu'on peut avoir d'une contrariété cho- 
quante dans les décisions* La même instruction {KHEvant 
sufiire , il est naturel que le débat soit décidé par un seul et 
màne jugement. 

La demande en renvoi sera fomiée devant le tribunal qoi 
a été saisi le dernier de la contestation ^ quoiqu'il fût oouh 
pètent pour en connaître. ( Art. 171 (bi code de procédure 
cmUé) 

Lorsque deux juridictions différentes auront été saisies, le 
tribunal de commerce prononcera le renvoi au tribunal dvil 
qui a plénitude de juridiction* 

Il y aura lieu à règlement de juges, si les demandes sont 
portées le même jour devant les tribunaux de juri<fietion 
égale. 

Le règlement est porté devant la cour d'appel , liursque 
les deux tribunaux saisis dépendent de la même cour, et 
devant la cour de cassation , lorsqu'ils ne resecNnent pas de 
la inême cour d'appel. 
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239. — Enquête. — En matière d'abordage , la redierche 
de la Yérité se fait plus facilement au moyen d'une exper- 
tise que d'une enquête; cela se conçoit, il s'agit de se 
rendre compte des manœuvres exécutées par les deux 
navires , et de trouver , au milieu des déclarations des capi- 
taines et des gens de l'équipage , s'il y a eu opportunité 
dans les manœuvres, bonne ou mauvaise exécution des 
ordres des capitaines , ce qui ne peut s'établir que par l'ap- 
préciation d'un homme de l'art. 

250. — Lorsque la preuve , par témoins, est ordonnée , 
les matelots des navires abordant et abordé , peuvent être 
appelés à déposer. On ne peut les reprocher, comme ser- 
viteurs à gages ; ce sont des témoins nécessaires ; ils n'ont 
pas d'ailleurs, d'intérêt au litige, et leur bonne foi ne saurait 
être mise en suspicion. Ce qui doit faire écarter tout re- 
profîhe de partialité , c'est qu'il est loisible aux deux capi- 
taines de faire entendre les gens de leur équipage. 

251 . — On ne considère pas non plus les déclarations des 
témoins prises au moment du sinistre , et reçues par une 
autorité, comme des certificats donnés par des témoins aux 
parties intéressées , en sorte que si une enquête était or- 
donnée, les témoins pounraient être reprochés et leurs 
dépositions écartées. {285 Code de procédure civile. ) 

Pardessus répond à l'objection, t. 5. p. 556. 

« La r^le qui veut qu'en matière civile , les témoins ne 
soient entendus qu'après une litispe^dance , n'est pas suivie 
dans ce cas. Le rapport et sa vérification ne sont pas , à 
proprement parler , une enquête entre des parties dissi- 
dentes sur des faits; c'est un récit d'événements dont le 
souvenir ou les traces peuvent s'effacar ou périr et que l'on 
consigne pour servir à qui de droit; par ce motif, les 
parties intéressées ne sont point intimées pour être pré - 
sentes. » 
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252. — L'enquête prat être inutile aux yeux du tfibimal 

lorsqu'il trouve un aveu dans le rapport que le capitaine 
fait dans les vingt-quatre heures de son arriva. {Art* 2ii, 
code de commerce.) 

Ce rapport fait pleine foi contre lui. (ArU 1336, coèt 
Napoléon.) 

Si ce rapport non vérifié , n'est pas admis à la décharge 
du capitaine (art. 247 code civil) , il est néanmoins admis 
a sa charge et ne laisse pas que de faire foi contre lia. 

C'est, dit Boulay-Paty , t. u , p* 1o5 , une pièce décisive 
contre le capitaine , de manière qu'il est non-rece vable à 
alléguir aucun autre accident que ceux qu'il a déclarés ni 
rien au contraire. Il ne saurait s'élever contre son propre 
ouvrage et dire , ou qu'il a trahi la vérité ou qu'il a'avait pas 
exposé toutes les circonstances de sa navigation ; ce sérail 
alléguer sa turpitude et détruire un acte parfait en lui-même; 

Ces principes ont triomphé dans un arrêt de la cour àe 
cassation^ du 2 juillet 1838. 

Sept navires marchands étaient amarrés devant les moles, 
a rentrée du port d'Alger, lorsqu'une tempête, qui éclata 
dans ces parages, le 11 février 1835, amena la destractioD 
de deux d'entr'eux : c'étaient la bombarde ïHirondeUe et 
le brick le Désiré. 

Les sieurs Bernard et Crouet , armateurs de ces bâtiments, 
et les sieurs Reys et Bourgarel , assureurs , prétendant que 
la perte devait être imputée au fait du sieur Chieusse , capi- 
taine du brick de l'état le Cygne qui mouillait avec les na- 
vires détruits , ont assigné ce capitaine et radministratioiz 
4e la marine, comme responsables, devant le tribunal de 
commerce de Toulon. Us ont alloué et offert de prouver 
par témoins, qu'au fort de la tempête, les amarres de 
VHirondelle et du Désiré furent coupées par les ordres da 
sieur Chieusse, capitaine du navire de l'état, et que cette 
section en occasionna la perte. 
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Chieusse a avoué qu'il avait fait couper les câbles de 
V Hirondelle , mais il a nié qu'il eût employé la même mesure 
à l'égard'du Désiré. 

Et il a conclu , relativement k oe dernier navire ^ à ce que 
la preuve offerte fût déclarée irrecevable , et qu'on s'en tint 
uniquement aux constatations du rapport rédigé dans la 
forme légale, sur le sinistre, par le capitaine du Désiré 
lui-même. 

Nonobstant ces conclusions, le tribunal de commerce a 
ordonné la preuve demandée, avec exécution provisoire sous 
caution. Les défendeurs se sont hâtés d'interjeter appel ; 
mais les enquêtes n'en ont pas moins eu lieu, et il en est 
résulté , suivant un jugement définitif, la preuve que les 
amarres du Désiré avaient été coupées, aussi bien que celles 
de THirondelle^ par les ordres du capitaine Chieusse. 

Ce jugement condamnait en même temps le capitaine et 
radministratiojn , solidairement , k indemniser les assureurs 
et armateurs des deux bâtiments. 

Ce jugement ayant été également frappé d'appel , la cour 
d' Aix a joint les deux appels ; puis , par un arrêt du 
9 décembre 185@, elle a infirmé le jugement interlocutoire 
qui admettait la preuve du coupement des câbles du Désiré , 
en ces termes : 

a Attendu qu'il était établi d'une manière irréfragable, 
par les pièces du procès, que le capitaine Chieusse n'avait 
pas fait couper les câbles du navire le Désiré ; que la justi- 
fication entière et complète de ce fait résultait, non pas seule- 
ment du journal des officiers du Cygne et des procès-verbaux 
par eux dressés , pièces si dignes de foi et de confiance , 
mais encore par des rapports du capitaine du D^stVe lui-même, 
parfaitement concordants avec ceux des officiers du Cygne ; 
que le capitaine du Désiré^ en effet, a consigné dans son 
rapport, ainsi qu'il était de son devoir de le faire, le détail 

14 
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irès-cireonstandé da dioc des abordages et des nombreuses 
avaries, qui, accumulées les unes sur les autres, mitfim 
par faire sombrer son navire ; qu'il a même relaie dans son 
rapport l'abordage d'un navire belge , postérieur a l'abandoQ 
qu'il avait fait de son propre bâtiment ; qu'il y eût donc con- 
signé de même le coupement de ses câbles, s'il avait es 
lieu, etc.; que le silence de son rapport établit la nos- 
existence de ce prétendu coupement de câbles ; 

» Attendu que, dans les drconstances de la cause, ce 
rapport devait être considéré, par le tribunal, comme âîsaot 
pleine foi contre les demandeurs; 

» Qu'en effet , les assureurs, n'agissant que comme repré- 
sentant les assurés et subrogés à leurs droits, par l'^et ds 
paiement des primes, n'avaient que les moyens de preuves 
réservés à cettx dont ils exerçaient les actions ; qu'à ee iitfe^ 
ils étaient non recevables contre des tiers k prouver outre 
et contre le rapport vérifié du capitaine leur mandataire. » 

Pourvoi de Bernard, pour fausse application des art 
352 et 255 du code de procédure , et coi^ravention aux 
art. 247 et 384 du code de commerce. 

La cour, avait-on dit, n'a pas rejeté la preuve offerte par 
les demandeurs, parce que les faits articulés étaient insi- 
gnifiants et non pertinents, cas auquel sa dédsion serait 
inattaquable , mais parce qu'en droit ceite prettve était inad- 
missible ; sous ce dernier point de vue , son arrêt est sujet à 
censure , si d'après le texte et l'interprétation logique des 
lois de la matière, la preuve était réellement admissible. 

Or, cette dernière question est résolpe affirmativement 
par Tari. 247 du code de commerce combiné avec Tart. ffî6 
du code de procédure. En efiet, le premier de ces articles 
assimile évidemment les rapports du capitaine , les interro- 
gatoires des gens de l'équipage et les autres preuves ana- 
logues, k une enquête directe au profit de la partie i 



laquelle ces actes sont favorables ; cfoù la conséquaice qne 
le droit de faire Fe&qtiéte ne saurait être ravi à la partie 
advarse, sans vioter l'art. 256 précité. 

Gda est diamant plus vrai, que l'art. 247 luin^éme 
réserve la preuve des faits contraires, et que l'art. 384 
déclare en tenues généraux , que l'assureur est admis à la 
preuve des Mts contraires à ceux consignés dans les attes- 
tatioB&. 

L'sOTét attaqué objecta que les assdrears étant subrogés 
aux droits des assurés, et caux-«i étant liés par les faits du 
capttsdne, leur mandataire, il s'ensuit que le rapport de ce 
dernier doit faire pleine foi en justice contre les uns et les 
autres , sans qu'ils soient admissibles à contredire les énon<- 
ciations de ce rapport, mais les art. 221 et suivante 
prouvent que h capitaine a des devoirs spéciaux à remplir 
dans l'intérêt public , et qu'il est loin d'agir dans tous les 
cas, comme mandataire. 

i^cialanent, le silence du capitaine du Désiré^ sur le 
fait du eoupement des amarres de ce navire, ne pouvait 
être opposé ni aux assurés , ni aux assureurs leurs repré^ 
sentants, et l'arrêt attaqué, ^n leur refusant le droit d'établir 
ce fait par la preuve testimoniale , a violé la loi. 
Arrêt , 
« La cour, attendu qu'il est reconnu et expressément 
dédaré par l'arrêt attaqué , qu^il était établi d'une manière 
irréfragable j par le$ pièces du procès, que le capitaine 
Chieusse n'avait pas fait couper les câbles du rmoire le 
Désiré; 

)) Que la justification de ce fait a été puisée par la cour, 

noD-seuI^nent dsfflis le journal des officiers du (^ygrne et dans 

les procès-verbaux par e«tx dressés , mais encore dans les 

rapports du capitaine du Désiré lui-même ; 

^ Qu'en décidant^ dans ces circonstances, que lapreuf>e 
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des faits contraires n'était pas admissible^ la eoui^ n'a 
qu'une appréciation des actes et documents produits devant 
elle, appréciation qui rentrait dans ses attributions, ei 
qu'elle n'a commis aucune violation de la loi ^ rejette. » 
( Dalloz , 4858 , 4 - 325. — Contra , Pardessus. ) 

255. — On doit ajouter la même foi aux déclaratioos 
faites par un capitaine devant une autorité, par exemple, le 
commissaire de marine , le juge de paix , le capitaine do 
port^ k la suite d'un abordage; ces documents, signés du 
capitaine et produits par la partie adverse, sont opposés an 
<::apitaine comme des aveux contre lesquels il ne peut revenir. 

254. — * Expertise. — L'expertise, en matière d'abor- 
ilage , porte sur deux points : la cause des avaries et leor 
importance. 

Pour l'appréctatioB du dommage, la loi ne s'en rapporte 
pas aux parties elles-mêmes; aussi l'art. 407 se termine-t-il 
ainsi : dans ces deux derniers cas ( en cas de faute ou de 
doute sur l'auteur de l'abordage), l'estimation est faite par 
experts. Les parties sont naturellement disposées à l'exagé- 
ration. On préfère donner la mission k des experts désin- 
téressés et choisis par les parties ou à défout par le 
tribunal. 

255. — Il est un cas où pour l'appréciation du dom- 
mage , et si la faute est reconnue , il est permis an tribunal 
de ne pas recourir k une expertise. Les bateaux à vapeur, 
qui font un service journalier, n'attendent point la décision 
du tribunal pour réparer leurs avaries. L'importance en est 
constatée par la représentation des comptes et mémoires. 
Ce ne serait qu'au cas de contestation sur le chiflGre, qu'il 
serait alors procédé k une estimation par experts. 

256. — Les experts, après avoir déposé leur rapport, 
peuvent être encore chargés de faire un supplément à ce 
rapport, afin de donner des éclaircissements qu'ils unmetii 
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omis 9 et cela sans être dans la nécessité, pour faire ce 
supplément de rapport et les opérations qu'il exige, de 
prêter de nouveau serment à justice. {Arrêt de cassation, 
27 février ^««S. — Sirey, 4829, 4-86.) 

2^7. — Un expert, qui mentionnerait dans son rapport 
les déclarations verbales des parties , donnerait-il de Tau- 
theaticité k un aveu , quoiqu'il ne fût point signé de la partie 
elle-même? On donnerait beaucoup trop de pouvoir à un 
expert qui n'a pas de caractère public , et qui ne remplit 
qu'une mission accidentelle de la justice. Ne peut-il pas 
arriver que l'expert ail mal compris ou n'ait pas rendu 
exaetemem la pensée du déclarant? Avec ce système , il 
faudrait prétendre que son rapport serait cru jusqu'à ins- 
cription de faux* 

238. — Il est d'usage, dans beaucoup de tribunaux de 
commerce , de contier k l'expert chargé de constater les 
avaides et d'en rechercher les causes , la mission de faire 
comparaître devant lui des témoins et de les interroger. 

Cette enquête quasi-judiciaire n'est point régulière ni 
conforme k la loi. La cour de Rennes a réformé de nom- 
breux jugements émanés du tribunal de Nantes. 

C'est aussi la jurisprudence de la cour d'appel de Rouen , 
qui a jugé le 15 janvier 1S46 ; 

Que l'enquête faite , par un arbitre rapporteur , nommé 
par le tribunal de commerce, ne pouvait servbr de base 
légale k la décision de la cour; que le tribunal n'avait donné 
et ne pouvait donner k cet arbitre la mission de faire une 
enquête ; que cette enquête , faite d'ailleurs sans aucune des 
formalités déterminées par la loi , devait être regardée comme 
non avenue. (Sirey, 1847, 2-347. ) 

239. — Jugement. — Pour rendre le jugement pris contre 
le capitaine, exécutoire vis-k-vis de l'armateur, il faut 
assigner ce dernier en déclaration de jugement commun. 
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Ce n'est pas une instance nouvelle qui s'édifie ^ <ta qu'on 
pourradt considérer telle , parce qu'^e s^ait dirigée contre 
une personse qui ne %urait pas au premier jagen^Bt 
Cette seconde instance n'est qu'uae suite de la première, 
où l'armateur n'était pas en nom personnel , quoique léga- 
kmeai représenté par son eapitaine. La condamnaticm pre- 
mière subsiste k tel point , que toute discussion serait iaier- 
dite à l'armateur, tant en la forme qu'au fond sur le premier 
jugement. 

240» — Tierce opposition^ — On éluderait fiieilesmait 
l'autorité de la chose jugée ^ s'il était permis a rarmateor 
ou au chargeur de revenir par , tierce (^posîtioii contre le 
jugement pris contre le capitaine. Ceux-ci étaient repré- 
sentés par un mandataire qui avait titre et caractère pour 
cela j qui n'avait pas d'autre intérêt que le leur à soutenir; 
et la décision , qui frappe leur préposé , les atteint , comme 
s'ils avaient été présents k l'instance , entendus et s'étaient 
défendus eux-mêmes. (SmET, 1800, 2-199. ) 

241 . — Appel. — Les comlamnations prononcées contre 
le capitaine étant censées l'être contre l'armateur , il s'ensuit 
que ce dernier a le droit d'inteqeter appel du jugement où 
il n'aurait pas été appelé ou pvésmi {Arrêt de cassation^ 
22 juillet 4825. — Dalloz, 482S, 4-426.) 

242. — Pourvoi en cassation. — Le pourvoi en cassation 
serait également admis au nom de l'armateur. 
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CHAPITRE XII. 
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Renfle» et Prësoniptlons d'après lestiuelles un 

Hmwire e«t rëputë eu faute. 



A. àtA, 



Rè§leê. 

245. — L'usage et la jurisj^udeiiee ont consacré des 
règl^ qui servent k dét^tniner , lorsqu'il n'y a pas de cas 
fortuit ou de force majeure , quel est celui des capitaines 
qui doit être en faute. 

MAKGHE DE DEUX MVIRËS EN SENS INVERSE. 

Première Règle. 

"Mi^ — Deux navires se rencontrant, doivent toujours 
aller a tribord (côté droit du vaisseau). 

Cependant cette règle établie d'abord en vue des navires 
k voiles , loin d'être absolue , est subordonnée aux eircons-^ 
tances et ne doit être observée , par les navires a vapeur , 
que lorsque leur route est diamétralement opposée. 

Opinion de M. Barry, lieutenant de vaisseau. (Gazette 
des Tribunaux > i5 août ^832.) 

24ë. — Dans la navigation fluviale , il y a des obligations 
réciproques pour les deux navires qui se rencontrent en sens 
inverse. 



D'abord pour les navires à voiles , le navire remontani 
doit prendre ses di^KMÎtions afin de prévenir la rencontre, 
ses moovements sont moins {«écqMtés que e^ir da bâti- 
ment qni descend le fleove , avec tonte la force de son 
courant. (Édit de décembre 4692, art. 5. — Daviei., Caun 
^eau, t. I, p. S65.) 

D'un antre c6té , ce dénier ne doit point n^iliger de 
faire les manœuvres qui ralentiraient le cours de sa marche 
et de donner les avertissements convenables. 

Yalin disait : par l'ordonnance des rivims , de Tannée 
1415 , art. 19 et 20 , celui qui descend la rivière répare le 
dommage lait à celui qui monte , s'il ne lui a crié : Lag 
gésir lay, c'est-knlire va à terre , k quartier, anqod cas 
le bateau montant , est tara de se ranger et donner passage, 
et s'il ne le fidt et reçoit dommage, où s'il en eaose, ce 
sera pour s(m compte. Voir la note 5 sur l'art. 15 des ju- 
gements d'Oléron. ( Vaun , I. a, p. 484. — Jug. d^Olérm, 
— CLEmAC, p. 74.) 

246. — Quant aux navires à vapeur , la règle a été posée 
dans Tart. 58 de l'ordonnante du 25 mai 1845. S deux 
bateaux à vapeur marchant en sens inverse , viennent k se 
rencontrer , le bateau deseoidant ralentira son mouvemait 
et chaque bateau serrera le chenal de navigation k sa droite. 

Si les dimensions de ce dienal sont telles qu'O ne reste 
pas entre les parties les plus saillantes des bateaux , un 
intervalle libre de quatre mètres au moins , le bateao qui 
remonte , s'arrêtera et attendra pour reprendre sa route que 
celui qui descend ait doublé le passage. 

Dans les rivières à marée, le bateau qui vient avec le flot 
est censé descendre (' ). 



(OLonqne deux btlnoz à vapeur . alaiit en seoi intene, viendroot bire cscile sur 
le mèqie point , le bateau descendant prendra le large et le batean montant devra tenir 
le côté de terre. {Bépartement dm Loiret, ^ Règlement du préfet dm % juillet 
184.1 , tur la police de la navigation à vapeur dam le Loiret. ) 
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Seconde Règle. 

247. — Lorsqu'il y a abordage de deux navires^ navi- 
guant , l'un le veut arrière , l'autre le veut au plus près, c'est 
d'après l'usage , le capitaine du premier , s'il n'a pris toutes 
les précautions nécessaires pour éviter l'abordage , qui doit 
supporter le donunage qui en est résulté. 

Par suite, le capitaine est sans droit pour réclamer des 
dommages et intérêts , k raison du préjudice que lui a causé 
l'abordage, encore bien que l'autre capitaine, dont le na- 
vire est beaucoup plus léger eût pu , par une prompte 
manœuvre , éviter l'abordage et que contre les règlements , 
ni ce capitaine , ni son lieutenant ne se soient trouvés en ce 
moment à leur poste. 

Et en cas pareil , il n'y a pas même lieu sous le prétexte 
que la faute a existé des deux côtés, de faire supporter par 
moitié le dommage. 

Au mois de novembre 1852, la galiote hanovrienne 
Wrouw-GeUe^ capitaine Wichmann naviguait vent arrière 
dans la Manche ; gouvernant à l'ouest par un vent faible ; 
elle se rendait au port de Lorient. 

La corvette française VÀriam voulant rallier Tescadre 
anglo**française , qui remontait la Manche , cinglait au plus 
près du vent , dans la vitesse de sa marche , elle aborde la 
galiote , la heurte violemment et lui cause de notables 
avaries. 

Il est à remarquer que le capitaine de la corvette ne se 
trouvait pas sur le pont , et à raison de cet événement , il 
mit aux arrêts l'officier de quart, qui ne s'y trouvait pas 
non plus. 
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Sur les ordres de Taiiûral , la galiote hors d'état de con- 
tinuer sa route, fut remorquée par V Ariane^ jusqu'aux 
dunes et confiée par le capitaine français à des pilotes 
anglais, qui la remorquèrent jusque dans le port de Ramsgate. 

Le capitaine Wichmann fit son rapport ; lorsque la ga- 
liote fut remise en état de tenir la mer, eli^ reprit sa routa 
pofur Lorient, où elle mouUla le 7 janvier 1835. 

Le capitaine renovrela son rapport et fit assigner VÉ^i 
devant le tribunal de commerce , pour le faire eafwdamser 
a payer la somme de 12,615 fr., montant du dommage 
causé par le fait et la faute de V Ariane. 

Le tribunal nomma trois experts , l'un capitaine de cor- 
vette, les deux autres capitaines au long cours, afin de 
décider, sur le vu des rapports de mer et par tous autres 
moyens , si dans l'abordage , il y avait eu faute de l'un des 
deux capitaines* 

Les deux experts capitaines au long cours, mireat la fstate 
sur la corvette , le capitaine de corv^te la mit sur la galiote. 

Le tribunal appréciant ce rapport , déclara qu'il n'y avait 
réellement faute d'aucun des capitaines et que dans le doute 
sur les causes de l'abordage , le dommage devait être r^aré 
ik frais communs; en conséquence, il condamna l'État 
an paiement de la moitié des dépenses , faîtes- à la gsAote 
et précédemment constatées par experts. 

Appel principal par l'État, et incident par le capilsâoe 
Widimann , en ce que le jugement n'avait pas* Mxibné 
toute la faute de l'abordage k la corvette VArtaue. 

Le 51 mai 1855 , la cour de Rennes a réformé le juge- 
ment en ces termes : 

c( Considérant que d'après tous les documents fournis 
au procès , il est constant que la galiote hanovrienne , vsr 
viguait vent arrière, tandis que la corvette VArûme avait ie 
vent au plus près. 



» Que siimnt les usages de la marioe , lorsque deux 
navires qiû se trouveut daos celte position , ont uoe diree* 
tion telle^ qu'ils peuvent se rencontrer à un point d'inter- 
section 9 c'est k celui de ces navires qui a le xeai arrière , k 
preiadre toutes les précautions nécessaires pour éviter 
l'abordage, et qu^il doit manœuvrer de maniée k pass^ 
ea poupe de Fautre navire , s'il y a pour lui la moindre in- 
certitude de savoir, s'il pourra franchir le premier le point 
d'iiiiei^seetàon. 

» Qu'il est constant que le capitaine Wichmann a continué 
sa marche dans la même direction , sans prendre garde aux 
mouvements de la corvette, qui du reste, n'a pas cessé 
d'âvoûr le veut au plus près. Que si , au moment où les na- 
vires s'apjnrochaî^t, une manoeuvre prompte exécutée par 
V Ariane aurait pu empêcher l'abordage , il n'en est pas 
lùoins vrai que c'est la faute du capitaine Wichmann , qui 
aurait nécessité cette manœuvre , qui , d'ailleurs , ne pon^ 
vait être commandée , attendu la non présence du capitaine 
Leray sur le pont. 

» Considérant que si la faute de l'abordage doit être im- 
putée au capitaine Wichmann , l'Etat ne peut cependant 
réclamer aucune indemnité , puisqu'ayant gardé le silence 
sur ce point jusqu'en cause d'appel , il serait déchu aux 
termes de l'àrt. 435 code de commerce, et que d'ailleurs, 
cette demande devant être considérée comme nouvelle , ne 
peut être formée sur l'appel , ne l'ayant pas été en premitee 
instance. » 

Pourvoi du capitaine Widbmann pour violation de l'art» 
1583eoâe nap. et de l'art. 407, §2 et 3 code de commerce. 
L'arrêt, a-t-on dit, dans Tun de s^ considérants cons- 
tate les causes de l'abordage; il reconnaît et déclare qu'au 
moment ou les navires s'approchaient, une manoeuvre 
prompte, exécutée pw^ Y Ariane^ aurait pu empêcher l'a-- 
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bordage, c'était ce qu'avait déclaré franchement le capitaine 
de la corvette lui-même. Cependant ôette manœuvre salu- 
taire , si facile pour la corvette , ne fut pas même tentée ; 
elle ne put être commandée , dit Farrét , attendu la non 
présence du capitaine sur le pont ; c'est con^ter préci- 
sément la cause de Tabordage , et l'absence du capitaine 
ou d'un officier pour le remplacer ^ est la faute qui a com- 
promis le salut commun. 

Ainsi, dès qu'il est reconnu que l'abordage pouvait être 
évité , l'inaction de V Ariane est de la part des officiers qui 
la commandaient, une négligence grave et repréheo^Ie, 
* que ne peut justifier l'absence du capitaine. Cette fatite, 
reconnue par la cour , l'est encore par l'administration elle- 
même, qui infligea une rude punition au lieutenant qui 
tenait le quart au moment de l'abordage.» 

Or , le droit commun maritime de tous les temps , a fait 
peser sur l'auteur de l'abordage , la réparation du dommage 
causé soit par son fait , soit par sa négligence ou son im- 
prudence. 

Si in potestate nautarum fuit ne id accideret, et ctdpà 
eorum factum sit , lege aquilia eum nantis agmdum. 
("L.xxix, ff. ad kg. aquil.) 

Ce principe est reproduit dans l'art. 1385 code nap. et 
plus spécialement dans le § S de Tart. 407 code nap. Or , 
fait, négligence ou imprudence, sont compris dans le mot 
faute. ( Boula^y-Paty , t. iv, p. 494.) 

Ainsi, en ne condamnant pas l'État, après avoir reconnu 
qu'une prcmipte manœuvre de V Ariane , eût pu empêcher 
l'abordage, la cour a violé les art. 1385 et 407 précités. 

Mais après avoir constitué la corvette en délit flagrant de 
négligence , la cour ajoute : il n'en est pas moins vrai que 
c'est la faute du capitaine Wichmann , qui aurait nécessité 
cette manœuvre. Il n'en est pas moins vrai, dit Parrét, et 
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avec raison , car il est vrai aussi que la corvette pouvait 
parer au danger , mais Teffet d'une lourde galîote, montée 
de neuf matelots seulement, qui mit une légère corvette , 
équipée de deux cent cinquante hommes , dans la nécessité 
d'exécuter une manœuvre pour éviter un abordage , cons- 
litue-t-il une faute égale k celle de la corvette, qui ne tente 
même pas cette manœuvre , surtout lorsque devant être 
prompte pour celle-ci , cette manœuvre , devenait par cela 
même impossible pour celle-là. 

Dans cette rigoureuse hypothèse même , il y aurait eu 
faute de part et d'autre , et les dommages devaient être 
supportés en commun, d'après le § S de l'art. 407 code 
nap., et l'arrêt aurait encore violé cet article. 

Le § 5 de cet article dispose* que s'il y a doute dans les 
causes de l'abordage , le dommage est réparé à frs^is com- 
muns par égale portion ; par ces dernières expressions , on 
voit que la loi présume dans le doute, qu'il y a faute com- 
mune des deux côtés, puisqu'elle en ordonne la réparation 
par égale portion ; or , ce qu'elle présume , est certain dans 
Tespèce. 

Enfin , on ne peut pas dire que l'arrêt, eu ne condam- 
nant pas le réclamant à payer le dommage souffert par la 
corvette, a entendu le compenser, dans le sens du § 5 de 
l'art. 407, puisque l'arrêt lui-même prend soin de déclarer 
l'État sans droit à l'indemnité qu'il réclame, et d'ailleurs, 
l'admettrait-on , que la corvette ayant été très-faiblement 
endommagée au prix de la galiote , le dommage résultant 
de l'abordage , n'aurait pas été supporté par égale portion ^ 
et l'art. 407 § 5 aurait encore été violé. 
Arrêt, 

« Attendu que l'arrêt attaqué déclare en fait que l'accident, 
dont les suites ont été Forigine et la cause du procès , 
avait été causé par la faute du demandeur en cassation et 
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que si le même arrêt , admet en même temps qu'il y aurait 
eu poasiUfiié de ^veuir les conséquences de cette famte, 
il n'a pas considéré celle possibilité eoimne pouvant senir 
d'excuse et constituant elle-même , une faute réciproque , 
d'où il résulte qu'il n'y a en aucune violation de l'art. i385 
et 407, rejette , etc. (Arrêt éhà7juiUet iSSS, — Daixoz, 
4855-4-^588. ) » 

248. — Code rtuse. — En cas de choc^ il faut radtercher 
à quelle cause, il doit être attribué ; est en géoéral répaté 
le plus coupable , celui qui s'est mis du côté du vent et a 
occasionné l'avarie au navire qui se trouvait «oas le v^t. 
(Art. 84S^ trad. be S/unT-losEPH. ) 



MARCHE DE DEUX NAVIRES DANS LA MÊME DIRECTION. 

Troisième Règle. 

249. — Un navire ne doit pas chercher à en dépasser un 
autre. 

« Que l'on fasse voile de nuit ou de jour, dit Valïn, t. ii, 
p. 578 , le navire , qui part après un autre et qui le suit , 
doit prendre garde à ménager sa marche de manière à ne 
pas le heurter ; sans quoi , il répondra du dommage. Ainsi 
jugé k l'amirauté de Marseille, le 14 février 17S0; et par 
autre sentence du 22 mars 1751 , au rapport de M. E^é- 
RiGON, en faveur du patron Escofier contre le capitaine 
Arnaud, d'Agde. » 

Navigation fluviale. 

250. — Les capitaines des bateaux à vapeur^ ne dmveot 
faire aucune manc^vre, dans le but d'entraver ou de retard»^ 
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• 

la marche des autres bateanx à vapeur ou de toute autre 
embarcatiofi. Ils diminueront la vitesse de leurs bateaux ou 
même, ils les feront arrêter toutes les fois que la continuatioû 
de la marche de ces bateaux pourrait donner Ueu k des 
accidents. ( Art. 60 de l'ordonnance du 25 mai 4845. ) 

Si la rencontre a lieu ^ entre deux bateaux à vapeur, 
marchant dans la même direction , celui qui sera en avant 
serrera le chenal de navigation k sa droite ; celui qui sera 
en arrière serrera le chenal k sa gauche. 

Si les dimensions du chenal, ne permettent pas le passage 
de deux bat^ux, le bateau qm se trouvera en arrière ralen- 
tira son mouvement et attendra que la passe soit franchie 
pour reprendre toute sa vitesse. 

Des arrêtés des préfets ( ' ) désigneront les passes dans 



( 1 ) Règlement de M. le préfet da Loiret, 8 jidUet 1843. 

Afin de ne pas priver les bateaux bons marcheurs des avantages de leur supériorité 
de construction, les bateaux à vapeur pourront se dépasser; mais, dans l'intérêt de 
la sécurité publique et de la conservation des travaux d'art, de la navigation, les pres- 
criptions suivantes seront tibaervées : 

11 est défendu de naviguer à une vitesse supérieure k celle que comporte la marche 
régulière de l'appardl moteur, et de pousser inconsidérément la teuMon de la vapeur 
pour fiilre assaut de litesse. 

U est défendu aux bateaux à vapeur de se dépasser dans toute l'étendue d'un chevalis. 
En temps de chevalage, le chevalis sera limité et rendu visible sur toute son étendue 
aumoyen de signaux placés par Vadiainistratton des ponls-et-diauasées , l'un blanc, 
placé en tète, amont du chevalis, l'autre rouge , placé à l'extrémité aval. 

Am. 37. Les capitaines devront ralentir la marche de leurs bateaux, lorsqulls pas- 
seront près des points sur lesquels des bateaux ou trains se trouveraientpaasés. 

Art. 38. Les capitaines feront sonner la cloche aux approches des ponts et des ports 
d*embarqueraent. 

Ils feront égalementsonner la cloche dans les passes où la rencontre des deux bateaux 
pourrait occasionner des accidents ; dans ce dernier cas, chaque bateau devra, dès la 
mise en branle delà cloche, exécuter les manœuvres prescrites à l'art. 35. 

« Quand deux bateaux à vapeur, allant dans le même sens, se rapprocheront, celni 
qui sera en avant devra serrer le chenal de navigation à droite , et celui qui sera en 
arrière devra serrer le chenal fa gauche. (Art 35. ) »> 

Art. 39. La navigation des bateaux à vapeur sera suspendue pendant les temps 
de brouillard c-t pendant les ^aces. Les capilaines seront tenus de déférer, à cet 
égard, aux défenses qui leur seront faites par les officiers du port. 

Si les bateaux sont surpris pendant le cours de leur navigation par une brume qui ne 
permette pas de distinguer les objets environnants , les capitaines devront (aire tinter 
les cloches, jusqu'à l'arrivée au mouillage. 
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lesquelles, il est interdit aux bateaux à vapeur de se croiser 
ou de se dépasser, et détermineront relativement à des 
points facilement reconnaissables, les limites de chacune de 
ces passes. {Art. 58, ordonnance du 25 mai 4843. ) 



ENTRÉE DANS LE PORT. 

* 

Quatrième Règle. 

251. — Lorsque deux navires se présentent pour entrer 
dans le même port , le plus éloigné doit attendre que le plus 
proche soit entré , et s'ils s'abordent , le dommage est imputé 
au dernier venu, tant qu'il ne prouve pas qu'il n'y a aucune 
faute de sa part. (Pardessus, t. m, p. 90. ) 

Emérigon dit : qui se présentent dans un port de difficile 
accès. (Consulat de la m^, ch. cxcvii, cxcix, Tauga, 
ch. LUI, jp. ^56.) 

c( Ainsi jugé par notre amirauté, le 17 juillet 1754, en 
faveur de David Julliard , commandant le vaisseau V Espé- 
rance et Guillaume Caillot, commandant le Saint- Jean, 
contre le capitaine Fugeray de Coudray , capitaine du navire 
la Louise-de-Grandville; celui-ci arrivé le dernier, au lieu 
d'attendre que les vaisseaux , qui étaient avant lui a l'entrée 
du port et qui se touaient, fussent entrés, tomba sur Julliard 
et Caillot, envers lesquels il fut condamné à tous les dom- 
mages et intérêts et dépens. » (Emérigon, 1. 1, p. HO. ) 

252. — Code Portugais^ art. 4578. — Lorsque deux 
navires se présentent en même temps pour entrer dans un 
port de difficile accès, celui qui est le plus dévié doit 
attendre que celui qui est le plus près soit entré. Si un 
abordage a lieu dans ce cas, il est présumé que le plas 
éloigné l'a occasionné , sauf preuve contraire. ( Trad. de 
Saint-Joseph. ) 
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253. — Cette règle doit s'appliquer avec plus de rigueur 
aux bateaux à vapeur, qui peuvent, au gré de leur capitaine , 
arrêter on accélérer leur marche. 

Ainsi jugé par le tribunal de conunerce de Marseille, le 
!•' août 1838. 

a Attendu qu'il est résulté des débats à l'audience et des 
circonstances delà caqse, qu'aucun doute ne peut exister sur 
les causes de l'abordage ; qu'il est, au contraire, constant en 
fait , que cet abordage a été occasionné par la faute du ca- 
pitaine (Mive. 

i> Qu'en effet le navire le WiUiam'Tell était déjà dans l'en- 
trée du port et en face delà réserve, ne pouvant naviguer à 
cause du grand calme , et trainé par un bateau remorqueur , 
lorsque le bateau k vapeur venant après lui avec vitesse, n'a 
pas su l'éviter et l'a abordé. 

» Que cette circonstance suffirait, à elle seule, pour consti- 
' tuer en faute le capitaine Olive, car il est de principe attesté 
par Émérigon, t. i, p. 407, que, lorsque deux vaisseaux se 
présentent pour entrer dans un port qui est de difficile accès, 
le plus éloigné doit attendre, que le plus proche ait défilé 
et que le passage soit devenu libre , et s'ils s'abordent , le 
dommage sera imputé au dernier venu. 

» Attendu, d'ailleurs, que le principe fait pour les navires 
à voiles, doit s'appliquer avec plus de rigueur aux bateaux à 
vapeur, qui peuvent^ au gré de leur capitaine, arrêter ou 
accélérer leur marche. 

» Que telle est la jurisprudence du tribunal de Marseille, 
ainsi qu'il résulte du jugement , par lui rendu , le 5 octobre 
1856, dans l'affaire entre le capitaine Michon , commandant 
l'allège la Vierge-de-Grâce , et le même capitaine Olive. 

» Attendu qu'il résulte de la solution ci-dessus, que le 
rapport fait par les experts, nommés d'office, doit être 
entériné , et qu'il y a lieu par suite de condamner le capi- 

15 
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taine Olive, au paiement des 1,865 fr. 95 cent. , portés 
audit rapport, comme étant le montant exact des répa- 
rations faites audit navire. » {Laî^è ^ Mémorial du com- 
merce, vd. 4858, p. S24.) 



Cinquième Règle. 

254. — En cas de concours de deux navires y le pins 
petit doit céder au plus gros. (Pardessus, t. in, p. 9f .) 

Émérigon ajoute : 

Si les circonstances du temps et du lieu ne s'y opposent. 
( Targa , ch. un , p. 855. ) 



SORTIE DU FOAT. 

Sixième Règle. 

255. — Le navire qui sort te second , est eensé avoir 
abordé celui qui est sorti te premier. (PARD^yssus, i. m, 
p. 94. 

a Une tartane sortît du port de Marseille, et comme elle 
leuvoyait , elle investit le bateau du patron Aubert , qm 
était parti auparavant et qui louvoyait aussi ; les gens de 
l'équipage s'accrochèrent à la tartane et s'y réfugièrent ; il 
résulta des enquêtes que le bateau était parti le premier et 
qu'étant vers le Faro, il fut abordé par la tartane, qui était 
partie après. Les témoins respectifs parlaient de certains 
avis réciproques de prendre garde , mais cela n'arrêta point 
les juges, ils crurent que celui qui est derrière, doit prendre 
garde à celui qui est devant. Sentence du 14 février 17S0, 
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qui condamna le capitaine de la tartane k payer la valeur 
du bateau. » 

Autre espèce, — « Le 7 décembre 1751 , à huit heures du 
matin , le patron EscolBer sortit du port de Marseille avec 
sa tartane , le Saint-Joequeê , remorquée par un petit canot , 
la mer étant encore grosse du vent de sud-ouest de la veille, 
et le vent étant alors au nord , de manière que cette tar- 
tane n'allait pas bien vite. 

» Une demi-heure après^ le capitaine Arnaud, sortit du port 
avec son chebec y remorqué par dix hommes , lequel dirigea 
sa route sous le vent de la tartane, et se trouva bientôt de 
proue à poupe, la voile de la tartane ayant intercepté le 
vent k celle du chebec , Arnaud ne put plus manoenvrer ; 
les deux bâtiments s'abordèrent. La poupe de la tartane fat 
rompue , la barre du timon tomba k la mer et la flèche de 
la proue du chebec s'embarrassa dans la voile de la tar- 
tane; en cet état le chebec jeta une ancre, mais la tartane 
qui n'en avait pas de parée et qui ne pouvait plus gouverner, 
alla se briser contre les rochers du Faro. 

Procès Ik-dessus. — « L'avis fut, que l'accident était pré- 
sumé être arrivé par la faute du capitaine Arnaud , attendu 
qu^étant sorti le dernier , il devait faire attention k la route 
qu'il prenait, d'autant mieux qu'étant remorqué par dix 
hommes , il était beaucoup plus maître de la mer que la 
tartane. 

» Sentence du 22 mars 1751 , qui condamne le capitaine 
Arnaud au paiement de la valeur de la tartane et de tous 
les effets , marchandises et victuailles , qui s'y trouvaient. » 
(Émékigon, t. I, p. m.) 
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Septième Règle. 

256 — Le navire qui sort du port, doit faire place a celù 
qui entre. 

Pardessus, t. m, p. 91; 

Émérigon, 1. 1, p. 410; 

Tàrga, ch. LUI, p. 256; 

^7. — Code portugais, art. 4579. 

Le navire qui sort d'un port , doit le passage à celui 
qui y entre , et prendre garde a celui qui le précède ; si 
un abordage a lieu dans l'un de ces cas, le dommage 
est attribué d'abord au navire qui sort et ensuite à celui qui 
sort le dernier, sauf preuve contraire. (Art. 4579, irad. u 
Saint-Joseph.) 

collisions dans le port. 

Huitième Règle. 

Sont réputés en faute : 

258. — Le navire qui est mal placé dans le port ( ' ). 

Pardessus, t. m, p. 91 ; 

Code portugais, art. 1573. 



(i) Arrêté de préfecture du département de la Loire-Inférieure, du S9 août ifu, 
qui a réglementé les précautions à prendre par les mariniers en Loire. 

Abt. 1". 11 est expressément interdit aux mariniers de fiire stationner leors bâtent 
après la chute dn jonr, dans les passes qui olRrent à la navigation, one largeur frucbe 
de moins de cinquante mètres. 

Autant que possible, les mariniers jetteront l'ancre dans les parties de rivière Itrga 
et profondes, dites mouiltet , et ils s'y placeront en dehors de la route suifie par 
les bateaux à vapeur. 

Ils laisseront également libres l'abord des pootons et embarcadères, disposés ni 
différentes escales , afin que des bateaux à vapeur 7 accostent sans «ibstaclea. 
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Neuvième Règle. 

259. — Le navire qui ne garde pas la distance prescrite : 

Pardessus, t. m, p. 91 ; 

Emérigon, t. I, p. 412; 

Consulat de la mer, ch. ce; 

Targà, p. 342; 

Code portugais, art. 1573. 

En pareil cas, il s'agira d'examiner si le capitaine arrivé 
le dernier aura été averti ou non de se placer un peu plus 
k l'écart, s'il aura dû raisonnablement acquiescera l'avis, 
et enfin s'il l'aura pui (Yalin, U ii^ p. 577.) 

Arrêt de la cour de Rennes, 22 janvier 1819 : 

« Considérant que le 24 juin 1818, au matin, pendant 
la tourmente d'une tempête, le navire le Montagnard^ 
mouillé k Quatre-Âmarres, au port de Brest, fut porté sur le 
brick la Marie^Françoise , amarré au quai , et lui fit des 
dommages; que cet événement, arrivé sans que les câbles 
du Montagnard se fussent rompus^ atteste l'imprévoyance 
du capitaine qui devait calculer les risques que, par sa 
proximité , il faisait courir k la Marie-Françoise dans le cas 
d'un coup de vent; 

» Considérant que, pendant la bourrasque, le Montagnard 
ne fit pas les manœuvres nécessaires pour éviter le danger 
qui menaçait , et ne tint aucun compte des avertissements 
qu'on lui donna, si ce n'est a la fin, lorsqu'il n'était plus 
temps, l'échouement ayant eu lieu , d'où il résulte que le 
capitaine a commis la double faute d'imprudence dans le 
mouillage et d'incurie dans le danger , ce qui le rend pas- 
sible des dommages causés par l'événement, n 






Dtaoième Règle. 

260. — Le navire qui, étant requis de larguer 
amarre pour laisser passer un autre bâtiment , refuse de faire 
ce qui est en son pouvoir. ( Delvincourt , t. ii^ jp. 278.' 

II faut supposer que le maître puisse le faire sans exposer 
son navire, autrement il n'y aura rien à lui imputer^ et ce 
sera une avarie commune. (Yaun^ t. ii^ p. 185.) 



Onzième Règle. 

261. — Le navire qui, étant k l'ancre, près d'on antre 
engagé dans des bas-fonds, refuse de prendre positioD 
ailleurs , lorsque la chose lui est possible. (Dayiel, Ccm 
d^eau, 4 '264. — Voet, inPand.^ lib. ix, t. ii, iV* 45.) 

262. — HoUande. — Lorsqu'un navire se trouve sur àes 
bas-fonds et ne peut s'en retirer, son capitaine a le droit, 
en cas de danger , d'exiger que le navire qui en est prock 
lève ses ancres ou coupe ses câbles pour lui faire passage, 
pourvu que ce navire soit en état de faire cette manoeavre 
sans risque , à charge par le navire en danger de dédom- 
mager l'autre de ses pertes. 

Le capitaine du navire voisin , qui , dans ce cas , aurait 
refusé oi> négligé de satisfaire à la demande , doit supporter 
les dommages qui en résultent. ( Art. 543. ) 



Douzième Règle. 

263. — Le navire mai amarré. 

Les navires ne doivent pas être amarrés les uns s^^ 
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smlres; la raison est qae cet amarrage n'est d'aucune 
sûreté et que les avaries sont inévitables i en eas de vent 
forcé ou d'agitation extraordinaire de la mer : 

Valim, t. II, p. 185 et 455; 

Emérigon, 1. 11, p. 412; 

Consulat de la mer, ch. cxgyiii et ce; 

Droit anséaliqtie , t. x , art. 4 ; 

Targa , p. 541 . 



Treizième Règle. 

264. — Le navire amarré dans un lieu qui n'est pas des- 
tiné à cet effet. (Pardessus, t. m, jp. 9L ) 

Il embarrasse le passage. 

L'art. 5, titre des ports, de l'ordonnance de 1681, 
portait : 

c( Ne pourront , les mariniers, amarrer leurs vaisseausc 
qu'aux anneaux et lieux destiné» k cet efiet, à peiâed'amende 
arbitraire. » 

Emérigon s'exprime ainsi sur cet article : 

« Dans la rade de Marseille, on avait pratiqué trois 
balises ou bagues, pour servir k faire sortir du port les 
bâtiments , quand le vent du nord-ouest est forcé. Mais il 
ne leur était pas permis d'y rester amarrés , lorsqu'ils étaient 
en rade. Cependant, le 10 février 1787, le corsaire le Colibri 
était resté amarré sur une de ces bagues. La tartane Notre- 
Dame-dU'Rosaire ^ capitaine Marc Jousseran, venant du 
Languedoc , poussée par le vent dii nord-ouest et ne pou- 
vant mouiller dans la rade , rencontra le grelin^ du Colibri 
qui traversait l'entrée du port, et fut jetéfe contre terre où 
elle se brisa. Jacques Roubaud, subrécargue, voulant s'ac- 
erocher k une corde du Colibri^ tomba dans la mer; son 
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*érs, déjà en sûreté sur le corsaire, se précipita dans l'eas 
pour sauTor son père. Ils périrent tous les deux. 

» Sentence du 6 octobre 1757^ qui condamna les arma- 
teurs du corsaire à payer la valeur de la tartane et de la 
cargaison. — Arrêt du 31 juin 1758, qui confirma la 
sentence. » 



QucUorzième Règle. 

265. — Le navire dont les câbles sont insuffisants. 

Si le câble avait été rompu par la force des courants, et 
que , par suite , le navire détaché soit allé se heurter contre 
un autre , il n'y a pas lieu à responsabilité contre le pro- 
priétaire, si d'ailleurs l'amarrage avait été fait suivant 
l'usage et avec un câble de force suffisante. ( Daviel yt.i, 
p. 264.) 

266. — Code prussien. — Si un navire k l'ancre a été 
poussé contre un autre par la rupture de ses cordages en 
mauvais état , ou par suite de toute autre faute grave du 
patron , celui-ci est tenu de réparer en son entier les pertes 
qui en seraient résultées pour les autres bâtiments au mouil- 
lage. {Code général, u^ part., tit. viii, sect. \ii^ art. 4925.) 

Si un navire s'est détaché et a heurté un autre navire , et 
que le patron du vaisseau dont est venu le choc n'ait point 
filé le câble , quoique l'autre patron k l'ancre lui eût crié 
de le faire , et que sa position le lui permit , le premier est 
tenu de tout le dommage. (Art. 1927) 

Dans ces deux cas, le dommage causé aux marchandises 
est réputé avarie particulière. ( Art. 1928. ) 
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QuùuiiiM Règle. 

267. — Le navire laissé sans gardien. ( Arg.^ art. 2 des 
ports. — Emérigon, t. ii, p. i43. ) 

Code portugais, art. 4573. — Si un navire amarré dans 
un port , mais sans être confié à la garde de personne , ou 
mal amarré comparativement k d'autres bâtiments , aborde 
d'autres navires et leur cause des avaries , il est responsable 
de tout le dommage qu'il a occasionné. ( Trad. de Saint- 
Joseph. ) 



Seizième Règle. 

268. — Il y a faute de la part du maître qui refuse de 
lever son ancre, étant averti par un autre qu'elle peut lui 
causer dommage, suivant la disposition de l'art. 15 des 
jugements d'Oléron, et de l'art 27 de l'ordonnance de 
Wisby. (Valin, t. ii,p. 485.) 

Il fautnéanmoins qu'il puisse le faire sans danger pour lui. 

269. — Suède. — Lorsque deux navires sont trop rap- 
prochés l'un de l'autre, le capitaine, qui se trouve en avant, 
doit , sur l'invitation de l'autre capitaine, lever l'ancre et 
s'éloigner, faute de quoi il est passible de tous les dom- 
mages et intérêts. ( 105 bis. ) 

n en est de même , lorsqu'un navire à la voile ne change 
pas de direction sur l'invitation qui lui en est faite par le 
capitaine du bâtiment qui est k l'ancre , ou lorsqu'il empêche 
celui-ci de se détourner. ( Trad. de Saint-Joseph. ) 

270. — Danemarck. — Si plusieurs navires sont ancrés 
près l'un de l'autre , qu'il y ait lieu de craindre un abor- 
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dage, et que l'un d'eux ait pris fond et ne puisse s'éloigner, 
celui-ci a le droit de sommer l'autre de lever l'ancre poor 
prévenir l'accident; en cas de refus, il répondra de tout k 
dommage qui pourra en résulter. ( Code ChriHian. — Trad. 
DE Sàint-Josï^h. ) 

271 . — Prusse. — Si deux ou plusieurs navires étant à 
Tancre, viennent k se toucher d'une manière dangereuse, 
le patron dont le bâtiment est placé en avant de l'autre et qui 
se trouve provoqué par cehii-ci, doit céder enlevant l'ancre. 
(Codegénérah imparties tiL viii, sectwn xu, art. 4918.) 

La même chose doit avoir lieu lorsque les navires se 
trouvent en danger de toucher le fond, par réconlemeDi 
des eaux (1919.) 

Si le patron , placé à l'ancre , en avant , ne se conforme 
point, soit par dol, soit par faute grave à ces dispositions, 
il est responsable de tout le dommage (19â0. ) 

Le patron qui doit céder peut rédamer une indemnité de 
celui qui l'a provoqué , s'il éprouve , sans faute grave de sa 
part, quelque d(»nmage au moment où il se disposée 
l'éviter. {Art. 4924.) 

Si le provocateur a reçu , lui-même , quelque dommage 
de celui qui se retirait , sans qu'il y ait eu faute grave de 
ce dernier , le provocateur n'a aucune indemnité à pré- 
tendre. (Art. 4922.) 



DiX'Septième Règle. 

^1% — On répute en faute le navire qui a ses ancres 
sans gaviteaux ou bouées, servant de signes pour en faire 
reconnaître la place ^ et prévenir du danger éd s'a» ap- 
procher. 

Pardessus, t. m, p. 91 ; 



Valin, t. II, p. 185; 
Jugement d'Oléron, art. i5; 
Ordonnanee de Wisby , art. 28 et 51 ; 
Ordonnance de 1681 , art. â, tit. i"*' des ports. 
275. — Russie. — Si un navire est à l'anere, en rade, 
sans bouée et qu'un autre navire , en entrant dans la même 
rade, jette son ancre par~dessus le câble du premier, 
et que par ce fait, il casse son propre cable ou éprouve toute 
autre avarie , le navire dont les ancres n'étaient pas attachées 
k la bouée , doit payer k l'autre le montant du dégât occa- 
sionné k son câble ou k ses agrès. Si le capitaine n'est pas 
en état de payer le tout , rarmateur doit en compléter le 
montant ; mais si le capitaine prouve qu'il avait des bouées 
k ses ancres et qu'elles ont été brisées par l'autre navire 
ou tout autre accident, et qu'il n'a eu le temps ni de lever 
son ancre , ni d'y attacher une autre bouée , chaque navire 
doit supporter le dommage qu'il a éprouvé ; dès que le vent 
le permet, le capitaine qui a perdu la bouée de son ancre, 
doit lever ses ancres et céder sa place au navire qui arrive. 
(Art. 84t4, trad. de Saint-Joseph. J 

274. — Suède. — Lorsqu'une ancre est jetée saaaBî^ull 
surnage une bouée en ligne directe, le capitaine qui a 
commis cette négligence doit supporter toutes les avaries 
qui en sont survenues , mais si la bouée ayant été arraehée, 
le capitaine n'y a pas feit attention et qu'il en résulte 
quelqu'avarie , il supporte la moitié du dommage. (Trad. 
DE SâintJosëph , 40i.) 

275. — Danefm^ek. — Si un navire est endommagé par 
l'ancre d'un autre navire qui n^avail pas de bouée, ce der- 
nier sera responsable du dommage, k moins que le capi- 
taine et trois des principaux de l'équipage, n'affirmeait que 
la bouée s'est détachée k leur insu ; dans ce cas , les deux 
navires et non les marchandises, supportent le dommage par 
moitié. {Code Christian^ trad. de Saint-Joseph.) 



— «8 — 

Hollande. — Tout capitaine dont le na?ire est à l'ancre , 
est responsable de tous les dommages causés par le manque 
de balises ou bouées à ses ancres, à moins qu'il ne soit 
prouvé , qu'il les a perdues sans sa faute et n'a pu les rem- 
placer. {ArL 544, Victor Foucher.) 



ssuxxiaiB ssonov. 



Itègkments étrangers. 



276. — Il est utile , pour les navigateurs , de connaître 
les prescriptions qui sont en vigueur dans certaines contrées. 

Grande Bretagne. — Navigation des bâtiments à vapeur. 

Trinity-Uousse , Londrei, 30 octobre 1840. 

277. — Les accidents nombreux , graves et quelquefois 
funestes, qui ont eu lieu par suite de Tabordage des 
bâtiments à vapeur , ayant appelé Tattention de cette cor- 
poration , il a été reconnu indispensable , pour prévenir le 
retour de semblables calamités , d'établir une règle pour la 
direction des personnes k qui le commandement de ces 
navires est confié. 

Et attendu que la règle établie pour les bâtiments à 
voile , est que ceux , qui ont le vent favorable , doivent céder 
le passage à ceux qui naviguent au plus près. 

Que, lorsqu'ils naviguent tous les deux au plus près, 
celui qui court les amarres à tribord , doit serrer le vent, et 
celui dont les amarres sont à bâbord, arriver de façon 
qu'ils passent k bâbord l'un de l'autre. 
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Que , lorsque les deux vaisseaux ayant le vent lai^e , ou 
par le travers , se rencontrent , ils doivent de la même ma- 
nière passer k bâbord l'un de l'autre , portant k cet effet la 
barre chacun k bâbord* 

Et attendu que les bateaux k vapeur doivent être consi- 
dérés comme naviguant avec un vent favorable, et livrer 
passage aux vaisseaux k voiles naviguant au plus près sous 
l'une et Tautre amure , il ne devient nécessaire de fixer la 
règle, que pour les cas où ils rencontrent d'autres bateaux k 
vapeur ou des bâtiments a voiles courant au largue. 

Par ces considérations et dans le but ci-dessus indiqué , 
le bureau a jugé convenable de fixer et de promulguer la 
règle suivante , qui , d'après les communications obtenues 
des lords commissaires de l'amirauté , se trouve déjk adoptée 
k l'égard des bâtiments k vapeur au service de Sa Majesté, 
et ils désirent que toutes les personnes chargées de la con- 
duite des bâtiments k vapeur, se conforment strictement k 
une règle dont eUes ne peuvent méconnaître la convenance 
et l'urgente nécessité. 

Règle. 

Lorsque des bâtiments k vapeur, naviguant dans les direc- 
tions différentes, doivent inévitablement ou nécessairement 
passer si près l'un de l'autre, en continuant leurs routes 
respectives , qu'il y aurait risque d'abordage , chaque bâti- 
ment doit porter sa barre k bâbord, de manière k ce qu'ils 
passent k bâbord l'un de l'autre. 

Le bâtiment k vapeur , qui en passe un autre dans un 
chenal étroit, doit toujours laisser k bâbord le bâtiment 
qu'il passe. 

Par ordre , Herbert , 
Secrétaire de la corporation. 
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NAVIGATION SUR t^ELBE. 



Prescriptiom afin d'évUtff' {e» çbordages, 

278. — Par suite de restension que la navigation des 
bateaux à vapeur prend sur l'Elbe, il a été jugé aécessaire 
afin de prévenir tout malheur, de pos^ des règles précises 
et générales a tenir par les pyroscaphes , pour qu'ils évitent 
réciproquement de s'aborder. 

En conséquence , les commandants des pyroscaphes navi- 
guant sur la partie de l'Elbe , située au-dessous de Ham- 
bourg , auront k se conformer au rëglemeot ci-après, ealqué 
sur le règlement concernant la même matière que le Trinity- 
Housse a publié ii Londres , le 50 octebre IdlO. 

1^ L<»rsque deux pyroscaphes se rencontrent sur FEIbe, 
ils doivent dévier, l'un et l'autre, k droite ;k cet efli^, chacun 
d'eux, portera son gouvernail k bâbord, de façon que ce 
soit toujours k bâbord qu'ils se croisent ; 

2*" Lorsque deux bateaux k vapeur remontent ou redes- 
cendent l'Elbe en même temps , celui dont la marche est 
ralentie, doit dans les passes réservées du chenal , se tenir 
a gauche et laisser passer l'autre bâtiment k droite; par 
contre , ce dernier ne doit jamais passer le premier navire à 
gauche; 

5^ Les pilotes veilleront strictement k ce que chaque bâti- 
ment k vapeur soît muni , après le coucher du soleil , au 
moins d'un fanal aHumé , et ce fanal sera , suivant l'usage , 
fixé au mât de misaine. 

Arrêté pris par l'administration de la navigation du port. 
{ Hambourg , 2/atiin^r 1 841 • — Moniteur , 1 8 février i 841 .) 



1 
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LUBEGK. 

Règlement du 4 mai 4847 pour les bâtiments à vapeur, 
naviguant sur la Trave (rivière de Lvbeck). 

279. — !• Les bateaux a vapeur naviguant sur la Trave, 
devront prendre toutes les précautions nécessaires, afin 
d'éviter l'endommagement des fascines et autres ouvrages 
servant k régler le cours de la rivière ; 

2<» Lorsque des bateaux à vapeur passent près de bâti- 
ments ou de petites embarcations, ils sont tenus de ralentir 
leur marche, de façon à prévenir tout événement dan- 
gereux. {Moniteur, année 4847, p. 2390.) 



PRÉSOMPTIONS. 

Première Règle. 

280. — La présomption est contre le navire qui met à la 
voile pendant la nuit. (Pardessus, t. m, ;>• 94.) 

Celui qui fait voile et quitte la rade durant la nuit , a du 
s'y préparer dès la veille , en se mettant à l'écart et au 
large , en lieu propre pour sortir. 

Valin, t. II, p. 578; 

Émérigon , t. II , p. 4H . 

Cette règle est tirée de Fart. 5, liv. iv, tit. viii, de l'or- 
donnance de la marine. 
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« Quand un vaisseau en rade voudra faire voile pendant h 
nuit , le maître sera tenu dès le jour précédent de se mettre 
en lieu propre, pour sortir sans aborder ou faire dommage 
à aueun de ceux qui seront en même rade , à peine de tous 
dépens , dommages et intérêts , et d'amende arbitraire. » 

Cette disposition se trouvait dans les lois rhodiennes. 

Si un vaisseau , en mettant à la voile heurtait ^ dans le 
port , un autre vaisseau , et si celui-ci n'avait pas été pré- 
venu par des cris ou signaux , il fallait payer tout le dom- 
mage ; les passagers et les matelots y contribuaient quel- 
quefois , si les matelots étaient engloutis avec le canot qui 
suivait le navire , leurs héritiers recevaient la solde d'une 
année, à compter du jour de leur mort; si quelqu'un arra- 
chait l'esquif au naufrage , la cinquième partie de sa valeur 
était sa récompense. Il en était de même, envers celui qui 
sauvait des marchandises. (Loi$ rhodietines, art, 56 , 45 
et 46.) 

Arrêt de la cour d'appel de l'ile de la Réunion , séant à 
Saint-Denis , du 27 octobre 1849. 
La cour, 

c< Attendu que , lorsque deux navires sont mouillés sur 
rade, et par un fait qui ne saurait leur être imputé k tort, 
dans une position tellement rapprochée, que l'appareillage 
de l'un d eux , à raison de ce rapprochement , présente des 
dangers pour leur sûreté réciproque , il est naturel et juste 
de mettre à la charge de celui qui veut quitter le mouillage, 
toutes les précautions nécessaires pour éviter des avaries; 
que de cette obligation admise en jurisprudence , dans tous 
les cas semblables , qui se présentent assez fréquemment , 
dérive la responsabilité de ces avaries , s'il en survient , à 
moins qu'il ne soit démontré que le navire resté au mouil- 
lage doit s'imputer celles qui ont été occasionnées par l'ap- 
pareillage de l'autre , tant à celui-ci qu'à lui-même pour 
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avoir, de son côté, négligé ou mal fait les manœuvres 
usitées en pareille circonstance. 

» Attendu qu'il est constant en &it, que le Cambranne, 
qui voulait quitter la rade de^Saint-Denis , dans la nuit du 1 3 
octobre, a mis sous voile , en effet, à une heure du matin , 
dans une situation qui rendaitce départ dangereux, tant pour 
lui que pour la Geneviève, mouilla très-près de lui; que 
c'était au capitaine du Cambrorme à s'assurer par tous les 
moyens pos^les , que ce départ , à une heure et dans des 
conditions semblables , n'occasionnerait aucun accident , 
tant à son propre bâtiment , qu'à cdui surtout dont il était 
voisin ; qu'on ne saurait voir un accomplissement suflisant 
de ce devoir dans le simple avertissement donné k la Gène-- 
<oiève ; qu'en effet le rapport même du capitaine du Cam- 
branne, du 15 octobre courant, constate qu'il s'est contenté 
de héler la Geneviève , sans s'assurer autrement que son 
avertissement eut été entendu et compris, et que le navire , 
par ses propres manœuvres, secondait et facilitait les siennes. 
» Attendu, d'un autre côté, que rien ne justifie au 
procès que la Geneviève, smt par mauvais voulwr, soit par 
impéritie ou négligence, n'ait pas fait tout ce qui dépendait 
d'elle pour éviter l'abordage du Cambranne; que rien n'in- 
dique non plus que cet accident n'ait eu lieu, que par cas 
fortuit; qu'il demeure donc le fait exclusif du Cambranne, 
que par conséquent , la responsabilité en reste aussi à sa 
charge et qu'il n'y a pas lieu dès lors k l'application du 
5*" § de l'art. 407 du code de commerce. » 

281 . — Code portugais. — Tout capitaine qui devra quitter 
un port pendant la nuit sera tenu de se mettre, le soir, en 
mesure de sorUr sans endommager ou heurter aucun des 
navires stationnés dans le port, sous peine de répondre des 
dommages qu'il pourrait occasionner. {Art. 4576 \, trad. 

Bfi SiaOT-JOSEPH.) 

16 
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Séo(md^ Régie. 

382. — Le vaisseau ^i court ^ Toile déployée v doit a 
«xnier le doBUsa^e ^u'il cause à cehii 'qoi ébaM, à la cape 
ne peut se mettre à réc»t. { Éhérigok , t. i , p« 41 1 .) 

c( La pioiacre du capitaine VîUecroze était à la cape, entre 
Pommégue et rËsta<|ae où ^e attendait ses jpoodjpes. Ite 
suédois Tint sur eOe 3i pleine voile , les gens de la polacre 
loi crièrent d'arriver, le suédois répondit non fwsso , c'est- 
à-^re ne cniigiieE rien ; cependant il investit la poldope , loi 
écrasa la chambre, sept membre» de bâbords, et i'ayamt 
accrochée avec l'Mcre , il rMtrsâoa avec «oi pendant me 
demi-bemre« Sentence du 27 août 1749^ ^i condaiafieie 
ffiiédois k payer le dommage. Arrêt du 30 juin 1750, qui 
confirme cette sentence. » 

Le aavire est k la caqpOi, ijwnâ il ne kk |^d de route, 
on met le gouvernail sous le vent, et V(m ne se sert qne 
d'une partie des voiles^ tqiiel(}uefois d'une «eule^ teUe qoe 
la vmfte du ^nd mfât; le bftttment va alors à la dérive, 
c'e^4iHiîEe qu'il n'est plus dirigé que par les vMts et les 
eourasfts. (Éméaigon, t. n., p. 671.) 

385v — Codi ftcsse. — Si un navire sous voile heiHte im 
autre navire à l'ancre ou ^sous voile, le capitafaie et l'arma- 
laœ du «aviie qui a hevrté , deâvesit payer le dommage 
causé tant au b&timent heurté qu'A la marchandise qui est 
i bord. {Art. 858, irod. m: Saint-Joseph. ) 

2S4. — Cêdi portugais^ — Le navire i^ui court k j^eioes 
voiles est responsable , en cas de choc, envars celui qui, 
étairt k la c^, ne peut se détourner; cette impossil»- 
Iké sera déterminée par des experts i» après les preuves du 
fait , recueillies en présence du capitaine , auteur de Taber- 
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dage. Si le capitaine est reeonou coupable , sa responsa- 
bilité S4)ra graduée dans les termes de Tart. 1381 « {Art. 
4:S80, trad. de Sawt Joseph. ^Vtde, iV« 48.) 
Pa^bbssus pose ainsi 1^ règle, t. m, p. 01 : 
c( Le navire qui navigue à voiles déployées , est pré-^ 
sumé avoir, par &ute de son capitaine, abordé eelui qui 
étant; à la cape, ou amarré^ ne peut se mettre h l'écart, 
quand même l'équipage de ce navire aurait été averti de lever 
l'ancre et de le déplacer, s^il en a été empêché par défauit 
de temps , par crainte d'un plus grand danger ou autre p^ptif 
légitime, d 

Arrêt du parlement de Provence, du 30 juin 1780 ; 
Même opinion de Yalin, t. u, p« 577. 
« Mais s'il s'agissait d'un navire k l'anime ou k la cape, qui 
reçut du dommage de la part d'un autre qui entrerait k 
pleines voiles, je ne douterais nullement que le capitaine 
de celui-ci ne dût réparer le dommage, suivant la décision 
de l'arrêt du parlement d'Aix , du 30 juin 1750, an profit 
du capitaine Yillourse contre un Suédois. » 

'SSS. — Cette présomption a toute sa force, quand le navire 
est mouillé en rade , parce que le navire qui surviendrait , a 
son passage libre k droite et k gaudie du bâtiment mouillé; 
Ou quand le navire est amarré dans un port, et qu'il 
occupe la place qui lui est désignée pour son chargement 
ou son déchargement. 

Cette présomption n'est pas aussi puissante dans les 
fleuves ou rivières, k cause' des difficultés qu'ils présentent 
naturellement k la navigation. 

Le capitaine abordé , sur lequel ne se porte pas le soupçon^ 
serait réputé en faute , si pour le passage d'un second navire, 
il ne levait pas son ancre ou ne détachait pas son amarre 
poQf livrer un passage convenable , et même s'il ne prétait 
pas concours k la navigation du survenant. 
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2g6. — Si dans le trajet An lieu du sinistre , au premier 
port de reAige, le navire Tient à échouer on k sondirer, b 
perte du navire ne forme point une présomption juris et è 
jur^^ qu'elle aurait été causée par Tabordage ; la junenre 
contraire serait admissible. 

La présomption est légale dans le code hollandais. 

c( Si après l'abordage, un navire périt dans la roate qo'ili 
dû prendre vers un port de relâche pour se faire radoiAer, 
sa perte est présumée avoir été causée par Tabordage. i 
( Art. 559, trad. de Saint- Joseph. ) 



Défaut d'éclairage. 

287. — L'absence de feux, à bord des navires, est 
souvent la cause de sinistres. 

Tout capitaine est présumé en £aiute, dès qu'il est en 
contravention aux règlements sur l'éclairage des navires. (') 

S88. — Lorsqu'il y aura plusieurs bâtiments en même 
rade , celui qui se trouvera le plus avancé vers l'eau , sm 
tenu d'avoir , pendant la nuit , le feu au fanal pour avertir 
les vaisseaux venant de la mer. {Art. A^ t. vni, liv. iv, 
ordonnance 1681.) 

Cela est d'une police extrêmement sage, dit Vaun, t. n, 



(1) Arr6t de la préfecture du département de la Lolre-loférieure, da 99 août itu. 

Abt. 2. Dans le cas où par des causes indépendantes de la volonté dea nariiiiai. 
les hateaui seraient retenus la nuit . soit dans les passes , soit dans le voisinage des 
embarcadères, lesdits mariniers seront tenus d'aTOir un liinal aUuméàlaqoeoade 
leurs bateaui et de Teiller jusqu'au passage du bateau à Tapeur. 
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p. 578, et cependant on ne l'observe point dans la pratique ; 
ce qui n'empêcherait pas néanmoins que si , faute d'user 
de cette précaution , quelque bâtiment en recevait du dom- 
mage, le maître du navire qui y aurait manqué, ne fut tenu 
d^en faire raison. 

On entend que cdni qui est le plus avancé vers l'eau, est 
celui qui l'est le moins dans la rade , et qui , par consé- 
quent, peut être le premier rencontré et abordé par les 
navires venant de la mer pour prendre rade et mouiller. 

289. — Code prusfien, art. 1496 , section xi , titre viii , 
2* partie. 

Tout patron , soit en mer , soit à l'ancre , est tenu sous 
responsabilité des dommages, de suspendre, la nuit, le 
fanal au bâtiment, et même, quand le navire est k l'ancre, 
d'avoir toujours la bouée placée et surnageant au-dessus de 
Taacre. 



NAVIGATION FLUVULE. 

290. — Tout bateau k vapeur naviguant pendant la nuit , 
tiendra constamment allumés deux fanaux, placés, l'unk 
Pavant, l'autre k l'arrière. Ces deux fanaux seront k verres 
blancs lorsque le bateau descendra , et k verres rouges 
lorsqu'il remontera. 

En ca$ de brouillard j le capitaine fera tinter continuel- 
lement la cloche du bateau , pour éviter les abordages. (Art. 
61 de ^ordonnance du 25 mai 1845 ('). 



(1) An6té de la préfecture de la Loire-Inférieure, du 8 janvier isso. 

Tout bateau à vapeur naviguant pendant la nuit sur les fleuves, rivières et canaux 
de la Ii0ire4nlérieure, tiendra constamment allumés deux fanaux placés , l'un à l'avant 
Vautre à l'airiére; les deux fanaux seront à verres blancs lorsque le bateau descendra 
et à verres rouges lorsqu'il remontera. 

Vn homme se Uendn 4X>nstamment & l'avant pour reconnaître tout obstacle , qui 
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NAVtGâttOtf ■ARlTQfE. 



S9i . -^ Les dëCMto 4è8 14 octobre 1818 ^ 17 amftiises, 
ont prescrit on mode d'éclairage pour les bateaiK à irapesr 
en pleine mel^. 

DècrH du 4i octobre 484S, Mr Vêdaitai§ê ite hmieù»xà 

Les navigateurs de toutes les nations ont recherché * 
depuis longtemps les moyens d'éviter, pendant la nuit, la 
rencontre des bâtiments à vapeur , et de prévenir les si- 
nistres qui sont la conséquence des abordages. Les diffî- 
rents systèmes d^éclairage et de signaux, admis jusqn^à ce 
jour, n'ont rempli ce but que d'une manière imparfaite, parce 
qu'il leur manquait l'adhésion de toutes les marines et le 
caractère d'uniformité qui pouvait seul en assurer le succès. 

La marine de la république s'est livrée k des rechercbes 
sérieuses sur cet important objet, et c'est pour contriboer 
à la généralisation d'un système d'éclairage i approjNrié 
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ft*£lèvenit ma la ligne à parcourir , la cloche sonnera tontes lea fol» qn^m apercevra 
on bateau stationnant de manière à g6ner le passage. 

ila&BlecaBoù fl seMt signalé Itos passes diUete, tescMapkgite de baceinzà 
vapeur seront tenues, sur la seule indication qui leur en seiiiUte par radmtaitstimtiQB, 
de Mre stationner , toutes les nuits , sur les lieux indiqués , une heure avant l'arrirée 
dBs1»ateaak et Jusqu'après leur passage, dea elbbiNatiiNM trittles de fln*tt) aemot 
de phares et indiquant ainsi les écneils à éviter. 

■ est interdit aux capitaines de lirire escale pendant le traiel de nuit » si ce n'est mx 
lieux munis de pontons et d'endiareadiflraa; teoKHA aèrent làm écAai»és> «fia qaH 
n'y ait aucun danger possible , soit à l'abordage du bateau , soit au débarquement de» 
voyageurs. 

Tous les bateaux , antres que ceux à vapeur , iiavlguant ealre le oonelMBretie lever 
du soleil, devront avoir conatammetat àOnmé un fuial ft verre blanc, qiri aara placé 
au bM, ai reaibsrealion en est pourvue, on à l'ami, si T emlianjaOu a n^Nt pis 
nllée. 

Lorsque le brouillard s'élèvera pendant la nuit et sera assex épais pour empdcber 
d'apercevoir lalntaiière, la navii^on de nuit scratmnédiataMMt aospeaÉM ponr 
toute espèce de bateaux. 



aux besoia^ de ta navigation^ 91e j'ai pimcrit de Êiire 
l'application à Ims lesMtîiDiaite à y^ptm de la république, 
d'un projet d'éclsârage^ adopté par Tamirauté anglaise et 
rendu cBcéoutoine daias la mfl^ne britannique ^ par on acte 
du 39 juin 1848; mais pour donner k cette mesure, un 
earaetèffe ptoft général d'utilité 9 il €0nviendrail ée l'étendre 
k noj» navirea k vapeui du conameree > d^st le déyelop- 
pemeoLt d^ si considérable tend à s'aeeioltre ebaque jaw. 
Dans le but d'arriver a ce résukat si favcNcable et si vire- 
ment désiré , j'ai l'honneur de proposer k votre sanction , 
l'arrêté suivant,, qui rendra obligatoire pour la marine à 
irapeur du commerce, le système d^édairage e$ de tactique 
adopté pour la marine k vapeur de la république. 

Le président du conseil des ministres ^ chargé du pouvoir, 
exéctttiff , sujT le rapport du ministre de )a marine , 
Arrête : 
Lea navires k vapeur de la marine marchande seront 
tenus , pour prévenir les rencontres de nuit , de porter k 
leurs tambours et m tête de mat , des feux dont la couleur 
et la distribution ont été réglées k bord des bâtiments k 
vapeur de la république. 

292. — Cette disposition a été étendue k tous les navire^ 
k voile, par un décret du i7 août iS8& : 
Rapport, 
<c Les navigateurs de toi^tes les nations se sont to^jo«Jrs 
préoccupés des nombreux sinistres résultant des abordages 
des navires entr'eux, et ont constamment rechetrché des 
moyens efficaces pour les prévenir. 

» Le développement progressif de la marine k vapeur 
avait surtout appelé 1 -attention générale sur la nécesi»té de 
certaines dispo^tions propres k écarter les dangers de la 
navigation pédant la nuit. Un système umf(M*me d'éclairage 
pour tous les bâtiments k vapeur,^ fût adopté par plusieurs 
puisâanœs maritimes , k rimitation de la France et de l'An- 
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gleterre qui, dès l'année 1848, avaient admis, d'an ecM&oHm 
accordvBn règlement sur cet objet important. 

» Sans doote la généralisation d'nne semblable mesure, 
si utile à bord de tons les naiires à vapeur, était d^a im 
véritable progrès; mais ce système d^éelairage ne s'appIiqiK 
qu'à la marine à vapem* , et les navires à voiles restât 
exposés aux mtoies dangers paidant leur navigation de 
nuit, notamment ceux qui fréquentent les côtes €M9I des 
parties de mer resserrées. » 
Décret: 

«r Art. 1*'. A l'avenir^ tous les navires à va^pMr^et k voiles 
de l'Etat porteront, depuis le coucher du soleil jusqu'il son 
lever , des feux dont la couleur et la disposition sont indi- 
quées ci-après pour chaque espèce de bâtiment. 

» Art. â. Les navires à vapeur, à roues on à hélice, 
lorsqu'ils feront route, soit au large, soit près des côtes, 
soit dans l'intérieur des ports ^ des rades ^ des baies et des 
rivières^ porteront : 

]» 1"^ Un feu blanc en tète du mftt de misaine ; 

9 ^ Un feu vert à tribord; 

» 3® Un feu roage à bâbord , et , lorsqu'ilis seront à l'ancre, 
un feu blanc ordinaire en tète du mât de misaine. 

)> Le feu de tête de mât devra être visible a une distance 
d'au moins cinq milles^ par une nuit claire , et le fanai sera 
construit de telle sorte que sa lumière soit uniforme et non 
interrompue dans un arc de vingt rumbs de vent (225*), 
c'est-à-dire depuis le cap du bâtiment jusqu'à deux qnarts 
en arrière du travers de chaque bord. 

» Les feux de couleur devront être visibles d'une distance 
d'au moins deux milles, par une nuit claire, et les fanaux 
construits de manière à ce que la lumière emlNrasse , sans 
interruption ni variation d'éclat , un arc de l'horizon de dix 
quarts (112*30'), c'est-k-diredepuistecap du navire jusqu'à 
deux quarts de l'arrière du travers du bord où itesont placés. 
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» Les fanaux de côté seront construits de telle sorte qu'on 
ne puisse apercevoir leur lumière k travers le bâtiment. 

a» Le fanal employé au mouillage devra donner une bonne 
lumière tout autour de l'horizon. 

B Art. 5« Les bâtiments k voiles de l'Etat , marchant à 
la voile , ou k là remorque , ou k la tonée , on s'approchant 
d'un autre navire , ou en étant approchés , seront tenus de 
porter , entre lé coucher et le lever du soleil , une lumière 
brillante placée de façon k être aperçue par tout autre na- 
vire , et en temps suffisant pour éviter un aboirdage. 

» Les navires k voiles de l'Etat étant k l'ancre^ sur une 
rade, seront aussi tenus de hisser en tête du mât , entre le 
coucher et le lever du soleil, un feu clair et continu, 
excepté dans des ports où des règlements particuliers pres- 
criraient d'autres feux de position. 

» Toutefois, lorsque les bâtiments de guerre mouillés sur 
une rade , auront besoin de signaler leur position d'une ma- 
nière plus complète ou suivant l'ordre de service établi dans 
une division nai^le k laquelle ils appartiendraient , ces bâti- 
ments se conformeront aux instructions générales de la 
tactique navale (art. 51 , pages 309 et 310). 

» Le fanal k l'usage des navires k voiles, quand ils seront 
a l'ancre , devra être installé de Ëiçon k éclairer tous les 
points de l'horizon. 

» Art. 4. Tout navire du commerce k voile et k vapeur 
sera tenu de se conformer rigoureusem^t aux dispositions 
applicables aux navires k voiles et k vapeur de l'Etat , ex- 
cepté en ce qui concerne les feux de position prescrits par 
la tactique navale. 

)» Art. 5. Tous les règlements antérieurs relatifs aux feux 
que doivent porter les navires k vapeur sont et demeurent 
abrogés. 

» Art. 6. Des instructions spéciales détermineront l'emploi 
des feux dont il est fait mention dans les articles précédents. » 
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Instruction transmise par le gomememeni aux chambres de 
commerce, à V époque du décret du ii octobre 4848. 

WS. — Les gouvernements de France et d^Angleteire, 
dans le but d'éviter, pendant la nnit, la rracontre en m» 
des navires k vapear et de prévenir les sinistres, qui sont 
la conséquence des abordages, ont d'un commim accord, 
adopté le système suivant de tactique et d'éclairage. 

A l'avenir , tous les bâtiments à vapair anglais et fran- 
çais, porteront dq>uis le coucher du soleil jusqu'k son lever, 
des feux dont la (Hsposition est indiquée ci-après* 

Lorsqu'ils feront route : 

1"^ Un feu blanc en tête du màt de misaine; 

2^ Un feu vert à tribord; 

5® Un feu rouge a bâbord ; 

Lorsqu'ils seront au mouillage : 

Un feu blanc ordinaire* 

Us se conformeront aux conditions suivantes, savoir : 

l"* Le feu de tête de màt devira être vbible k «ne dis- 
tance d'au moins cinq milles par une nuit claire, et le £mal 
sera construit de telle sorte que la lumière soit unifc«me et 
non interrompue dans un arc de vingt mmbs de vent (âSS""), 
c'est-knlire depuis le cap du bâtiment jusqu'k deux quarts 
en arrière du travers de chaque bord ; 

3* Les feux de couleur devront être visibles d'au mcmis 
deux milles par une nuit claire, et les fanaux construits de 
manière k ce que la lumière embrasse , sans interruption 
ni variations d'éclat , un arc de l'horizon de dix quarts 
(112*' 30'), c'est-k-dire depuis le cap du navire jusqu'à 
deux quarts de l'arrière du travers du bord où ils sont 
placés ; 

3* Les feux de côté seront garnis en dedans d'écrans 
ayant au moins trois pieds de longueur , afin qu'on ne 
puisse les apercevoir k travers le bâtiment ; ils seront ap- 
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pUquéB loiigiiudmalômeat ^. avaat et enarrièpce de la &m 
intérieure des laaaux liytéraiix; 

4* Le fanal employé aa mouillage sera constmit de nutr- 
nière à donner une bonne lumière tout au tour de l'horizon. 

• « 

FIGURES. 

Les figures suivantes ont pour but de préciser l'usage des 
feux qui viennent d'être indiqués. 



Première position. 







Dans cette position , le vapeur A ne voit que le feu rouge 
du vapeur B, quelle que soit celle des trois directions du 
plan que B smve , attendu que le feu vert de ce dernier 
reste tojûimiliilisqué. A est donc bien sur que B lui pré- 
sente le côt^ de batiôrd, et qu'il gouverne de manière à lui 
couper la route de tribord k bâbord ; A peut donc en touta 
confiance ( s^il fait assez noir pour qu'il redoute un abor- 
dage), venir sur tribord. 

Il ne court aucun risque de rencontrer B. D'un autre côté, 
B , dans ses trois positions , voit le feu rouge ^. le feu veçt 
et le feu de tète de A ; il les voit sous forme de triangle, 
et sait par là que A court droit sur lui , 6 manœuvre en 
conséquence. 

11 est inutile de faire remarquer que les feux de tète de 
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m&l seront visibles de paît et d'antre jnsqnli ce que le tra- 
vers de chacun des vapenrs ait été dépassé de deax quarts 
snr rarrière. 



DeusDiime poMan, 



s 

"S 




Vert. 



CD 




Rouge. 



A ne voit que le feu vert de B , ce qni lui indique claire- 
ment que B lui coupe la route de bâbord k tribord. 

B voit au contraire les trois feux de A et en condat 
qu'un vapeur court droit sur lui. 

Troisième pasitiian. 




99 
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A et B voient fespecttvemeiit leurs feux rouges , les feux 
verts sont masqués par les écrans ; il est évident que les 
navires passeront à bâbord l'un de Faulre. 



Qwitriime pa$Uian. 



o 
c: 




'7X 




s» 

o 
0! 



A et B voient respectivement leurs feux verts ^ les feux 
rouges sont masqués par les écrans. Les deux navires pas- 
seront à tribord l'un de l'autre. 



Cinquième pasitim. 





1 
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. €e cas demande de TatleiitioB : le feu rouge qui est 
aperçii par A et le feu vert par B annoncent aux vapenn 
qu'ils s'approchent obiiquement l'un de l'antre. A Tiendn 
sur tribord , conformément k la règle posée , par le cas 
suivant. 

Nota. — La manœuvre indiquée par le tacticien anglais, 
quoique assez généralement suivie ou au moins générale- 
ment recommandée, pourrait, dans certains cas, être fort 
dangereuse. Elle a pour but constant de fai^e passer le 
navire B devant A , qui seul doit mancBuvrer pour éviter 
l'abordage. Le seul moyen d'obvier au danger ^i pourrait 
résulter de cette manœuvre , sera de prescrire que A , en 
venant sur tribord , doit stopper et ne mettre en route que 
lorsque B l'aura dépassé de l'avant. 

Si le naviee A ne se conformait pas k cette dernière pres- 
cription , il serait responsable des avaries résultant d'nn 
abordage. 

Sixième position. 

' ■ ■ ' -w 

■ I 




A 
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Ici chacun des deux vapeurs aperçoit les deux feux de 
couleur de l'autre , ce fait indique qu'ik courent droit l'un 
sur l'autre. Dans ce cas , ce devrait être une règle absolue 
que tous les deux viendraient sur tribord ; cette règle est 
déjà presque généralement adoptée , mais il serait beaucoup 
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plus sûrqa'elle fût rendue obligatoire; car il est évident que 
sans une règle semblable bien comprise et fidèlement 
suivie , il est impossible de préserver d'un abordage deux 
vapeurs qui se trouveront dans la position indiquée par la 
figure. 

La manière d'établir les feux de couleur doit être l'objet 
d'une attention particulière. Il faut que chacun d'eux soit 
muni intérieurement d'un écran de bois ou de toile , afin 
qu'ils ne puissent être vus à la fois que d'une seule direc- 
tion , celle du cap du navire même. 

Ceci est fort important , car sans les écrans aucune com- 
binaison des feux de côté, ne saurait donner une idée 
précise de la route suivie par le navire. 

L'évidence de ce fait , résulte de l'inspection des figures 
qui précèdent. Dans tous les cas, llnspection des feux 
indique à l'instant la route relative que suivent les deux 
vapeurs, c'est-k-dîre que chacun d'eux sait de suite si 
l'autre court droit sin» lui , ou bien s'il lui coupe la route 
de tribord k bâbord ou de bâbord à tribord. 

Il n'en fout pas d'avantage pour que les vapeurs s'évi- 
tent par la nuit la plus noire , aussi facilement qu^eh plein 
jour, et pour qu'on ne voie plus le retour des déplorables 
accidents de ce genre ^ qui sont arrivés. 
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CHAPITRE Xni. 



De 1» Compëience. 

^4. — Dans ce chapitre, nous traiterons de la compé- 
tence tant au civil qu'au criminel. 

C'est principalement au civil que sont soulevées toutes 
les questions délicates de compétence , soit du tribimaJ pstr 
attribution , soit du tribunal territorial. 

Au criminel , il y a moins d'hésitation pour se prononcer, 
car il y a des textes qu'on peut invoquer. 

Hais s'il est facile de désigner une juridiction crimineUe , 
des embarras se présentent dès qu'on recherche une dispo- 
sition pénale à appliquer au crime, ainsi que nous le Terrons 
plus bas. 



WBMMVkBM 8SOTIOW. 

DE LA COMPÉTENCE AU CIVIL. 

Cœnpétence par aUrUmHon. 

295. — Cette compétence était déterminée sous l'empire 
de l'ordonnance de 1681 , en faveur des juges de l'amiraaté. 

Ceux-ci étaient compétents, privativement k tous autres, 
encore qu'il s'agit d'abordage entre navires français et 
étrangers, entre navires marchands et bâtiments du roi. 
{ykLm,t.i,p. 428.) 



J 
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Au premier aperçu, les contestations d'abordage semblent 
rentrer dans les attributions des tribunaux de commerce , 
parce qu'elles surviennent dans le cours et à propos d'une 
opération commerciale ; que tout ce qui est relatif k l'abor- 
dage est placé au code de commerce , eV qu'enfin les 
tribunaux consulaires, après l'abolition des tribunaux 
d'amirauté , auraient repris de ceux-ci le contentieux de la 
navigation. 

Sans plus ample examen , on pourrait de suite répondre 
que les tribunaux de commerce , qui sont des tribunaux 
d'exception , ne connaissent que des affaires qui leur sont 
spécialement dévolues par la loi ; que le code ayant gardé le 
silence , on doit en conclure que toutes les contestations 
d'abordage« sont restées dans le domaine des tribunaux 
civils , dont la juridiction s'exerce sur toutes les matières 
non réservées k d'autres juges. 

Personne ne contestera ce point, que la loi ne s'est pas 
expliquée d'une façon catégorique. 

On a longtemps attribué la compétence d'une numère 
absolue aux tribunaux de commerce. 

Deux arguments principaux avaient été présentés en fa- 
veur de cette doctrine , mais je ne les crois pas assez puis- 
sants pour entraîner la conviction. 

Le premier est celui-ci : 

Tout ce qui concerne l'abordage ^ principes et forma- 
lités, n'est traité que dans le code de commerce. Le sujet a 
été placé au milieu du livre, intitulé du Commerce Marit- 
ime. Or, chaque article démontre que toutes les contes- 
tations du droit maritime, sont du ressort des tribunaux de 
commerce ; c'était d'ailleurs l'idée du législateur de trans* 
mettre le contentieux de la navigation aux tribunaux de com- 
merce, destinés k remplacer les tribunaux de l'amirauté. 
Pourquoi y aurait-il exception pour l'abordage? C'était lo 

n 
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• 

cas d'en faire l'objet d'un texte, si l'on voulait distraire re> 
débats de la juridiction consulaire. 

Relevons d'abord une inexactitude. 

Les tribunaux de commerce n'ont pas remplacé les tri- 
bunaux d'amirauté, lis ne leur ont pas succédé ; sealemeni 
ces tribunaux , qui existaient déjà avant la suppression de> 
juges de l'amirauté , n'ont hérité que d'une partie de leur< 
attributions. 

L'argument tiré de la place qu'occupe cette matièrc^ 
dans notre code, n'est pas un argument décisif et sans 
réplique. 

A l'époque où notre code maritime , qui forme aujour- 
d'hui le livre ii du code de commerce, s'élaborait, ob 
ne savait pas encore, s'il ferait partie du code de com- 
merce. 

Le code maritime était discuté sous l'influence du principe 
de la plénitude de juridiction , en faveur des tribunaux civils, 
ou plutôt , au milieu du travail qui s'opérait alors sur les 
attributions des différents pouvoirs judiciaires , on réservait, 
à quelques exceptions près, les questions de compétence. 

La preuve s'en trouve aux premiers articles. L'art. 204 
actuel portait que les affiches contiendraient le nom de 
l'avoué poursuivant la vente sur saisie d'un navire, et 
cependant, dès le 14 avril 1806 (date de la promolgatioD 
du code de procédure civile) , c'eil-à'^dire un an avant la 
promulgation du code de commerce, le ministère des 
avoués avait été interdit devant les tribunaux de commerce. 
(Art. 414.) 

Ce point n'est pas douteux. Logré nous apprend que le 
livre II avait été présenté , discuté et adopté au conseil 
d'Etat , comme ne formant qu'une loi unique. Ce ne fut que 
par une décision prise dans une séance du conseil d'Etat, 
du 5 février 1807, que ce projet fut inséré au code de 
commerce. 
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Le second argument consiste à invoquer les art. 1 et 8 
le la loi des 9 et iS août 1791. 

D'après Tart. 1*', les tribunaux de commerce ont été 
saisis de la connaissance de toutes les affisrires du commerce 
de terre et de mer. Puis vient l'art. 8, suivant lequel, les 
règlements et les autres demandes et- actions civiles des 
intéressés aux navires et aux marchandises, sont de la com- 
pétence des tribunaux de commerce. 

En conséquence , le nouveau code qui abrogeait les an- 
ciennes lois, n'ayant pas statué sur la compétence en ma- 
tière d'abordage, aurait laissé subsister dans toute leur force 
les dispositions de la loi de 1791. 

Mais on oublie que cette loi de 1 791 a disparu avec la loi d u 
i 5 septembre 1807. L'art. 2 de cette dernière loi, en fixant 
répoque a laquelle le code de commerce était exécutoire , 
disposait qtt'à partir du l^'janvierlSC^, toutes les anciennes 
lois concernant les matières commerciales sur lesquelles il 
était statué par le code, étaient abrogées. 

Voyons si réellement il n'existe pas un texte de loi. 
Tel est le premier point a rechercher. 
En matière de compétence, ditDuWN, les textes sont 
tout, (/n^oclticltan^ Lm de eomp. p. 40) 

« Les inductions, les raisonnements n'ont par eux- 
mêmes aucune autorité ; ils ne tirent leur force que de leur 
parfaite conformité avet le texte et l'esprit de la loi. » 

Si , dans le cours du Uvre n du code de commerce , la 
compétence est réglée relativement à certaines contesta- 
tions (art. 414 code de commerce), on reconnaîtra sans 
peine, qu'il n'vest pas dit un mot quant à la compétence, en 
matière d'abordage. 

Il faut rechercher une solution dans le chapitre spécial^ 
consacré à la compétence des tribunaux de commerce. 
Le législateur, après avoir indiqué (art. 651), que ces 



tribunaux connaissaient , entre tontes personnes , de « 
testations relatives aux actes de commerce , énumère, du 
les articles suivants (652 et 633), ce qa'il entend pr 
actes de commerce, et il fait figurer au nombre des a» 
de commerce, les expéditions maritimes. 

Ceci posé , l'abordage n'est-il pas une contestation « 
s'élève à propos d'un acte de commerce, spécialement d'i» 
expédition maritime , un événement qui fait naître et 
obligation , et occasionne un débat sur les causes ^ni (n 
amené ce sinistre. 

Du rapprochement des articles 631 et 653 du code è 
commerce, on conclut que tout fait, quel qu'il soit , s'il m 
a pas crime , et qui se rattache k une expédition marite 
participe en quelque sorte de la nature corana^dale à 
cette expédition. 

C'est par ce raisonnement que la cour de cassation , dais 
une instance ayant pour objet le remboursement de ftà 
sanitaires . a jugé que les frais faits, à bord d'un navire, 
durant l'expédition , étant une suite et une conséquence de 
cette expédition , rentraient dans la compétence des ^d 
naux de commerce. 

II n'y avait cependant rien de moins commercial que h 
réclamation des employés delà commission sanitaire, h 
quelle réclamation consistait en émoluments d'un comoais^ 
saire de police, en honoraires d'un chirurgien et vaca- 
tions d'un interprète et d'un secrétaire. {Arrêt de eassatim, 
22 avril 4855 , Dalloz, 1838, / p. 94. ) 

On alléguera peut-être qu'on doit établir une distinctioo 
entre les diverses contestations qui surviennent dans le cours 
d'une expédition maritime , et qu'il faut dépouiller de too^ 
caractère commercial , celles qui naîtraient d'un fait domina 
geable et nuisible à autrui, en un mot, d'un quasiniéild 
pour les soumettre à la juridiction ordinaire. 
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Sans doute , le quasi-délit , en thèse générale , n'est pas 
réservé à l'appréciation des juges consulaires. L'obligation , 
qui se forme par le quasi-délit, prend sa source dans le droit 
civil ; la cause de cette obligation par sa nature est étran* 
gère k la juridiction consulaire. 

Mais où la loi ne distingue pas, ne distinguons pas. 
Ce ne serait pas un droit nouveau que de soumettre aux 
tribunaux de commerce , un engagement formé sans qu'il 
intervint aucune convention entre les parties , mais par l'au- 
torité de la loi , k l'occasion d'un quasi-délit. 

Poitiers , 8 prairial , an xiu ; 

Dalloz, 5,2, 7i; 

XorUpettier, iâ juiUet 18S6; 

Dalloz, 37,2,337; 

Rouen ^ 6 février i841 ; 

Dalloz, 1841,3,133; 

Cassation, 36 février 1845; 

Dalloz, 1845, 1,191. 

Péfiélrons plus intimement dans la pensée des légis- 
lateurs. 

Que nous dit Logrê ? 

Les lois relatives aux affaires de navigation intérieure et 
extérieure se divisent en trois espèces : 

Les unes organisent l'administration publique ; 

Les autres statuent «ur la police de la mer , des ports et 
arsenaux , et des rivières ; 

D'autres, enfin, règlent le contentieux. 

Lorsqu'on s'occupa du code de commerce, on avait a 
choisir entre deux systèmes : 

Celui de l'ordonnance de 1681 , qui avait réuni,* en un 
même corps de lois , toutes les dispositions relatives à la 
marine, et en avait confié l'exécution exclusivement aun 
amirautés ; 
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Celai qui était ai vigùear à cette époque , et qui , sépani 
le contentieux des deux autres matières, radminisintioB'- 
la police, l'arait attribué aux juges de commerce, en rése- 
vant toutefois les prises à un tribunal particulier. 

La commission adopta ce dernier. Elle dît : « Naos 2^^ 
dû ne nous attacher, dans l'ordonnance de 1681 , qàii 
partie de la législation commerciale. » 

Le contentieux , en matière de navigation , se rapportai: 

l"" Aux marchés, conventions et actes quelconques . ts 
dant k donner l'existence aux bâtiments nautiques, à h 
conserver , à en transporter la propriété , a les garnir ^ 
accessoires dont il est besoin pour les mettre en étal ih 
servir, ce qui comprend les constructions navales, te 
ventes , reventes et entretien des bâtiments , les achats e; 
ventes d'agrès , apparaux et avitaillements ; 

S"" Aux traités relatifs au service du bâtiment <, soit qaik 
tendent à se procurer les hommes nécessaires à ia ma- 
nœuvre , comme sont les engagements des gens de mer, les 
accordset conventions sur les salaires et loyers d'équipages. 
soit qu'ils aient pour objet l'usage même du bâtiment^ conme 
sont les affrètements , les contrats à la grosse , les assm'aiK^ 
et en général les conventions connues sous la dénominatiofi 
de contrats maritimes ; 

5*' Aux faits de la mer, sous le rapport qu'ils peuvesi 
avoir avec le commerce, c'est-â-dire la contribution en cas 
de jet, le règlement des avaries, les prises ('). 



(1) ce coatentieux de la nanrigaUoo aviit été compris dans trois articles du livre u 
t. Il de TordonDance de I68I , voici ces articles : 

Art. 1" Les Jflges de ramirautô connaîtront privativement à tous antres, et eotr: 
toutes personnes de quelque qualité qu'elles soient, même privilégiées, français (( 
étrangeis, tant en demandant que défendant, de tout ce qui concerne laconstroctioii. 
les agrès et apparaux , avitaiUement et équipement , vente et adjudicatioa di 
vaisseaux. 

AiVT. 3. Déclarons de leur compétence, toutes actions qui procèdent de durte- 
parties, allirétementa ou nolissements, connaissements ou polices de chargemeot. 



— 255 — 

Après Fabolition des tribunaux d'amirauté , les lois des 
16 aoûl^ 1790 et 15 août 1791 donnèrent aux tribunaux de 
comaierce la conaais^ance de toutes les affaires de com- 
merce, tant de terre que de mer. 

Ainsi, sous l'empire de ces lois, les tribunaux de com- 
merce étaient saisis, comme les tribunaux d'amirauté autre- 
fois de tout ce qui était compris aux trois articles de l'or- 
donnance, à l'exception des prises , matière qui Leur ayait été 
enlevée, comme rentrant dans le droit politique. 

Et quand enfin , le eode de commerce parut , on ne fit 
de ces trois articles de lordonnance, qu'un seul qui est 
l'art. 633. 

La plus sérieuse objection est tirée de cet article lui- 
même, qui reproduisant les deux premiers articles de l'or- 
donnance, n'a {ait que résumer le troisième par un seul mot, 
expéditions maritimes. 

Or , cet article 3 parlait des prises faites en mer , des bris , 
naufrages, et échoaementâ, du jet et de la contribution des 
avaries et dommages arrivés aux vaisseaux et aux marchan- 
dises, de leur chargement, ensemble des inventaire et déli- 
vrance des effets délaissés dans les vaisseaux par ceux qui 
meurent en mer. 

Pourquoi, dit-on, lorsqu'on empruntait les art. l**' et2 
de l'ordonnance, en les répétant mot pour mot dans l'art. 
633, n'a-t-on pas continué cet emprunt à l'égard de l'art. 3, 
qui n'aurait été que le complément de cette énumération ? 



fret oa noUs, engagement ou loyer de matelots , et des vicluaiiles qui leur seront four- 
nies pour leur nourriture par ordre du maître , pendant l'équipement des vaisseaux ; 
ensemble des polices d'assurances, obligations à la grosse aventure , ou & retour de 
voyage « et généralement de tous contrats concernant le commerce de la mer , no- 
nobstant toutes soumissions et privilèges à ce contraires. 

AfiT. 3 Connaîtront aussi des prises faites en mer, des bris, naufrages et écboue • 
ments, du jet et de la contribution des avaries et dommages arrivés aux vaisseaux 
et marchandises de leur chargement ; ensemble des inventaires et délivrance des effet!» 
délaissés dans les vaisseaux par ceux qui meurent en mer. 
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Bien entendu que cet emprunt n'aurait porté dans cet 
article que sur certains événements du domaine judknsûre. 
en exceptant ce qui forcément et d'après la noaYelie orga- 
nisation , était du ressort de l'autorité administrative , comme 
les prises et l'inventaire des effets mobiliers. 

Ce ne serait donc pas sans raison que ce qui fait l'objet 
de cet article 5 n'aurait pas été reproduit dans l'art. 6^. 
parce que , indépendamment des matières dont nous venons 
de parler, les autres n'ayant aucun caractère commercial, 
et constituant même des atteintes k la propriété d'autrni, 
ne pouvaient être déférées k des juges exceptionnels , à moins 
d'une dévolution expresse. 

Je commence par déclarer qu'il eût été plus simple d'eni 
prunter k l'ordonnance de 1681 , cet article 5, ou dn moio<^ 
la partie qu'on voulait en distraire, comme on lui avait em 
prunté les deux autres articles. 

On ne l'a pas fait , et c'est ici qu'on peut dire avec Carré , 
Compétence, t. i^ p. 72^ que dans l'obscurité d'un texte 
relatif à la compétence, la que^on douteuse doit être ré- 
solue de manière que la connaissance de l'action principale 
ou incidente, soit conservée ou renvoyée au tribunal auquel 
il est présumable que le législateur a entendu l'attribuer, par 
suite de l'espèce de juridiction qu'exerce ce tribunal. 

Cette énumération des matières comprises en l'art. 3, qu'on 
reproche au législateur de n'avoir point faite, était-elle 
utile? 

Pouvait-il parler des prises ? 

Les contestations au sujet des prises du domaine de 
l'amirauté^ avaient été portées aux tribunaux de commerce 
par la loi du 24 août 1790, retirées par une autre loi du IZ 
août 1791 , et restituées k cette juridiction par une loi du 
14 février 1791. 

Ces hésitations de savoir a quelle juridiction on les con- 
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Gérait , avaient duré jusqu'à la promulgation du code de 
commerce. 

Les rédsM^teurs du code ont jugé que les prises ne pou- 
vaient entrer dans la composition du code de commerce; 
leur nature , leurs résultats dérivent du droit public ; elles 
appartiennent à la politique; les questions qu'elles font 
naître , les contestations qu'elles produisent , doivent être 
soumises a une juridiction particulière , parce qu'elles inté- 
ressent autant les droits politiques des nations, que les 
droits du commerce. (Locré, t. vm, p. 280.) 

Quant à l'inventaire et à la délivrance des effets délaissés 
dans les vaisseaux, par ceux qui meurent en mer, d'après la 
nouvelle organisation des pouvoirs judiciaires, la juridiction» 
commerciale n'en pouvait être saisie ; toutes ces questions 
étaient plutôt du ressort de l'administration. 

Que restait-il ? Simplement des faits de mer , qui sont insé- 
parables d'une expédition maritime. 

Lorsque la loi dispose que les tribunaux de commerce 
connaîtront de tous les engagements, à l'occasion d^une 
expédition maritime , c'est bien virtuellement attribuer à ces 
tribunaux, la connaissance de tous les événements qui y ont 
rapport, et pouvant donner lieu à une discussion judiciaire, 
tels que les bris, naufrages , échouements, le jet, la contri- 
bution et les avaries. 

Peu importe enfin , que les engagements résultant de ces 
faits ou événements de mer, prennent naissance dans une 
convention ou dans un quasi-délit ; tout cela se rattache à 
Texpédidon maritime. 

Cette difficulté de compétence était sérieuse ; nous regret- 
tons qu'elle n'ait point frappé H. Pardessus. 

Carré lui reproche à bon droit d'avoir ajouté k la lettre 
de la loi , afin de surmonter la difficulté. 
En effet , après les mots toutes expéditioM maritimes et 




autres contrats, il a placé ceux-ci : ou quatt-conirat^, 
expressions qui ne se trouvent pas dans Tart. 653 ; on n) 
rencontre que celies-ci : et aiuUres cofUr<Us coneemanl U 
commerce maritime. (€àrbé, t. vii, p. 248.) 

Bendons cette justice à M. Cabré , qu'il a abordé celle 
question de compétence plus franchement. 

L'art. 635, dit^I, ne s'occupe pas des autres faits de 
mer ( ceux compris dans l'art. 5 de l'ordonnance ) , tels que 
les bris, naufrages, échouements, le jet, la contribution , les 
avaries, en faut-il conclure que les tribunaux de commerce 
sont incompétents en pareil cas. 

Il cite LoGRÉ , qui s'exprimait ainsi : 

« Il serait fort extraordinaire que le code qui , par cela 
seul qu'il s'est occupé des avaries et de la contribution eu 
cas de jet , a mis ces matières au rang des affaires com- 
merciales , ne les eut cependant pas attribuées aux juges de 
commerce ; mais le texte même de l'art. 655 dissipe tous 
les doutes , car les contestations sur les avaries et sur la 
contribution entrent dans la masse des affaires qui se rat- 
tachent aiix expéditions maritimes dont cet article donne 
indéfiniment la connaissance aux juges de commerce. En 
un mot, on a voulu maintenir la compétence de ces juges, 
telle qu'elle avait été établie par les lois antérieures et par 
conséquent leur laisser tout le contentieux de la navi- 
gation. » 

Et Carré continue : 

Nous pensons bien, comme M. Logré, que telle a été 
l'intention du législateur ; mais pourquoi ne l'a-t-il pas for- 
mellement exprimée? Les expressions génâ^les, lotîtes les 
affaires de commerce de terre et de mer, embrassaient tout 
le contentieux de la navigation ; mais l'énuméraiion que l'on 
voit dans l'art. 655 ne les embrasse pas, et en matière d'at- 
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tribulion, de juriéietiofi particulièrement, qui dicit de uno, 
de cUiero negat. 

Puis il termine ainsi : 

Au reste, si, en droit étroit. Ton doit peut-être résoudre 
négàtivem^t la question soutnise , il faut du moins recon- 
naître qu'en fait telle n'a point été l'intention du législateur, 
et que dans l'usage constant , les tribunaux de commerce 
sont seuls en possession de connaître des faits de mer en 
général. (Carré, 7, 248. — Rennes, U février 4848.— 
Opinion cmf. , ORStLARD , p. i%%. ) 

296. — Toutefois , cette compétence ne leur est point 
dévolue , par la nature de l'action, d'une manière invariable 
ou al)SOlue, k l'exclusion des tribunaux civils. 

Elle est au' contraire spécialement limitée au seul cas où 
lena^re qui a causé l'abordage, a fait un acte de commerce, 
une expédition maritime , en vue d'un lucre quelconque. 

Celui-là a le plus grand intérêt a connaître ce qu'il aura 
k supporter comme frais provenant de sa navigation , les 
dépenses résultant de faits de mer, et de se fixer daiis un bref 
délai , sur l'importance des avaries qui entrent en ligne de 
compte, dans l'Opération entreprise. 

Pour le quasi-délit commis par un navire de l'Etat , on ne 
se fait pas besoin d'une justice aussi expéditive ; l'Etat, res- 
ponsable des actes de ses agents, ne serait pas distrait de 
la juridiction ordinaire , parce qu'il n'a pas fait un acte de 
commerce dans son expédition maritime. 

Il n'y a rien Ik d'anormal. Ne voit-on pas tous les jours 
un propriétaire appeler un commerçant devant la justice 
consulaire , lorsque ce dernier ne pourrait suivre son action 
contre le propriétaire, que devant le tribunal civil. 

Autrefois , la compétence de l'amirauté était positive. Les 
juges de ce tribunal tenaient leur nomination du roi , et 
formaient un tribunal ayant plénitude de juridiction. Ses 
attributions avaient été déterminées par une loi. 
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que le iribonal est incompétent aux termes des ari. 407 , 
455 et 653 du code de commerce. 

» Attendu que les art. 407 et 455 ne s'occupent pas de 
compétence. 

» Attendu qse si l'art. 635 range an nomlNre des actes 
de commerce les expéditions maritimes, il résulte 'de l'en- 
semble de cet article qu'il ne doit s'appliquer qn'ouj!^ expé- 
ditions faiUe$ par particidierê. 

» Attendu que les vaisseaux de l'État Da?i^ent, dans 
rintérét des services publics, pour les besoins généraiux du 
pays, et qu'on ne saurait dès lors assimila leurs expé- 
ditions k des actes de commerce , dans un intérêt privé. 

» Attendu qu'il n'apparaît pas des faits de la cause , qm 
le tribunal doive se déclarer incompétent^ comme y conclut le 
ministère public , qu'U s'agit au procès d'une demande en 
dommages et intérêts par application de l'art. 1582 , que si 
elle tend à faire déclarer l'État débiteur de 130,000, il n'en 
résulte j^as nécessairement que le tribunal soit incom- 
pétent, que ce n'est pas là, en efiét, une question de iiqui- 
dation de la dette publique. 

D Que les tribunaux ordinaires ne sont incompélettts , en 
pareille matière , qu'alors qu'il s'agit d'apprécier des docu- 
ments administratifs , ce qui ne se rencontre pas au procès. 

» Sans s'arrêter au déciinatoire, retient la cause, i» 

Sur Tappei interjeté par M. le ministre de la marine, 
M* Jollivet , avocat de l'administration , s'est attsMsbé à 
établir que, sous l'empire, soit de Tordonnance de 1681, 
soit des lois transitoires des 16 et 24 août 1790, et 7 
janvier 1791, soit du code de commerce, les juges des 
causes de commerce avaient toujours eu compétence et 
juridiction exclusive , sur tous les règlemeots d'avaries 
résultant d'accidents de mer, et sans exception pour les 
bâtiments de la marine royale. 
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Suivant M"" JoUiyet, l'incompétence des tributianx civils , 
en cette matière, n'était pas seulement relative, mais 
absolue et matérielle , en telle sorte que soit que l'action 
en règlement d'avaries, soit intentée par l'État, soit qu'on 
la dirige contre lui , ce serait devant les tribunaux de com- 
merce, que la contestation devrait être portée. 

Il cita à l'appui de sa thèse un arrêt de la cour royale 
d'àix , du 9 décembre 4836, et l'opinion de Valïn. 

Ce système a été combattu par M^ Paillet, dans l'intérêt 
des assureurs^ 

M*" Paillet signala les différences essentielles qui existaient 
entre les anciens tribunaux d'amirauté , institués par l'or- 
donnance de 1681, et les tribunaux de commerce établis 
soit par la législation intermédiaire , soit par le code de 
commerce. 

Les premiers , en efet, étaient juges de tous les accidents 
de navigation et même des contrav^tions , délits ou crimes 
commis par les gens de mer. Et cependant la jurisprudence 
attestait que, sous l'empire de l'ordonnance, les tribunaux 
d'amirauté étaient incompétents pour statuer sur les de- 
mandes en indemnité pour accidents causés par les bâti- 
ments delà marine royale. Les recueils de jurisprudence 
nous transmettent sur ce point un document précieux , c'est 
un arrêt du conseil, du 27 juillet 1754. 

Cet arrêt , ajoutait-t-il , a été critiqué par quelques 
auteurs, mais il est resté néanmoins comme monument 
unique de l'ancienne jurisprudence , et c^est au point de 
vue du droit ancien, la seule autorité qu'il soit possible 
d'invoquer. 

M* Paillet soutint que les mêmes principes devaient re- 
cevoir leur application sous le droit nouveau; suivant Ini, les 
tribunaux de commerce n'avaiait de compétence exclusive 
que relativement aux questions * intéressant la navigation 
et le commerce maritime. 




— «64 — 

Il invoqua sur ce point la rubrique mém^ cfa lit 
code de commerce qui porte : du Commerce 3Êarx\ 
texte des divers articles du code , notamment eeax r<i 
l'engagement et aux loyers des matelots et gems de 
page ; l'opinion de M. YmcENS , l'exposé des motifs d 
de commerce, desquels il résulte que le codo xk^st ea \ 
que les transactions commerciales et les contrats maril 

Le défenseur cita , en outre , un arrêt de la conv (k\ 
sation, du 12 décembre 1836, comme posant nette 
les limites de la compétence des tribunaux de conmiii 
il contesta l'autorité de l'arrêt de la cour d'Aix doj^ 
motifs , disait-il , n'étaient qu'une pétition 0e principeii 
concéda que l'incompétence des tribunaux n'était qve 
lative, et qu'ils devraient être saisie de la demande 
règlement d'avaries, si, à l'inverse de ce dont iJ s^â§i\ 
procès , le dommage avait été causé à un bâtiment de lli 
par un navire de commerce. 

€es moyens appuyés par M'' Berville, avocat général, oi 
été accueillis par la cour, qui a confirmé le jugemeii! 
{AfTéi de la cour de Paris, du 26 mars 4847. — Gmti^ 
des Tribunaux, 29 mars 4847. — Daixoz, 4847, t# 
p. 94.) 
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Compétence Territoriale. 



297. — De la compétence par attribution, nous passons 
à la compétence territoriale. 

D'abord , l'action sera toujours valablement portée detaot 
le tribunal du domicile du défendeur , puisque cette iclioo 
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i^st personnelle et mobilière, et que, de l'avis de tous les 
fauteurs, il n'y a pas de dérogation dans la loi pour ce 
rgenre de contestation. 

C'est cette règle que M. Duyergier voudrait qu'on appli- 
quai en toutes circonstances, parce qu'il n'y a ni texte 
formel , ni analogie sérieuse qui fasse fléchir le principe^ 
(Dalloz, Nom. Rec. ^ v", droit maritime, JV« 2306.) 

298. — Comme la distance du lieu du sinistre au tribunal 
du domicile du défendeur, était souvent un obstacle à ce 
qu'on pût saisir ce tribunal, l'usage, qui a fini par rem- 
porter sur la loi, a introduit pour le droit maritime des 
exceptions aux règles ordinaires de la compétence. 

299. — Pour l'abordage arrivé en ri vie re , dans un port 
ou en rade , le tribunal du lieu du sinistre devient com- 
pétent. 

C'est dans ce lieu que sont les deux navires , dont les 
ports d'attache peuvent être très-éloignés l'un de l'autre. 

C'est encore dans ce lieu que l'événement peut être 
constaté , reconnu , vérifié , estimé contradictoirement. 

Enfin , c'est dans ce lieu que l'obligation qui s'est formée 
. sans convention , par la seule autorité de la loi, a pris nais- 
sance et doit être payée. 

Si l'on argumente de ce que cette exception n'est pas 
écrite dans la loi, ne peut-on pas soutenir, avec quelque 
fondement , que le tribunal du lieu du sinistre est devenu 
accidentellement , et par une fiction légale, celui du marin? 

Le domicile du marin n'est-il pas^ pour tout ce qui con- 
cerne l'expédition, k bord de son navire? 

Bruxelles^ 16 mai 1815; 

Dalloz,v^, exploit; 

Rouen^ 15 août 1819; 

Dalloz , compét. commerc. , N"" 397. 

300. — Les difficultés de compétence ne surgissent que 

18 
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quand l'abordage a lien en pleine mer. Le tribimal le plm 
TOidin du lieu du sinistre est-il compétent à rexclasion de 
tous autres ? 

En ordonnant an capitaine de se rendre an port le plus 
voisin 9 n'est-ce pas vouloir qu'il entre dans un port de diffi- 
cile accès, où il aurait à supporter des dépendes et (ks 
droits considérables, ou dans un port qui lui serait ioterdit? 
Nous avons décidé, avec l'autorité deVALm , que si un navire 
était abordé hors la rade et k peu de distance d'un port , le 
capitaine pouvait se dispenser d'y rentrer , et que sa protes- 
tation serait valablement signifiée dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée dans un autre port. Pourquoi le cap- 
taine n'aurait-il pas la faculté de faire régler les aTaries, là 
où il a le pouvoir de les faire constater? 

Diverses raisons graves , dit Dalloz , Ntmv. Sec. , droit 
maritime^ M^2306, peuvent empêcher le capitaine de se rendre 
dans le port le plus voisin du lieu du sinistre, et d'aillears 
cette compétence ne se fonderait sur aucune analogie 
légale» 

Cependant un arrêt de la cour d'appel de Rouen , du ii 
novembre 1840, a résolu affirmativement cette question. 

Un abordage avait eu lieu , en vue des côtes du Havre, 
entre l' tlman^s^ Qt^atre-Frèrês^ appartenant au sieur Leroy, 
du Havre , et la Bonfu-Mire^ appartenant k Polet et Petit, 
de Honfleur. 

Le sieur Leroy avait formé devant le tribunal du Havre , 
lieu du sinistre, une action en réparation du dommage que 
ce sinistre lui avait causé. 

Les défendeurs ont soutenu que cette action , étant pure- 
ment personnelle et mobilière , devait être formée devant le 
tribimal de Honfleur , lieu de leur domicile. 

Jugement, par lequel le tribunal du Havre se déclare 
incompétent. — Appel : 
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«c La èour, 

» Attendu qu'il s^agit au procès d'une action en répara- 
tion de dommages occasionnés par un abordage; qu'en 
pareil cas ^ l'état des pertes et dommages est fait dans le 
lieu du déchargement du navire ; que les experts sont nom- 
més par le tribunal de commerce; que, d'après l'art. 416, 
la réparation est rendue exécutoire par l'homologation du 
tribunal ; 

» Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions 
combinées avec l'art, 455 du même code , que l'action même 
en réparation du dommage , doit être portée devant le tri- 
bunal de commerce le plus voisin du lieu du sinistre ; 

» Attendu dès lors que le tribunal du Havre était compétent 
pour statuer sur l'appellation dont il s'agit. » (Dalloz, 1841, 
2, p. HÔ. — SiREY, 1841 , 2, p. 80. ) 

^1 . — ^ Puisqu'il y a exception et que la loi ne 
s'explique pas sur la compétence territoriale, où porter 
l'action ? 

Sera-ce devant le tribunal du lieu où le capitaine aurait 
rejoitit le navire abordant? 

Sera-ce devant le tribunal du port d^où est parti le 
navire abordant ou le navire abordé, celui du port de leur 
destination , celui du port où s'opérerait le déchargement 
par suite du sinistre? 

Sfâ'a-ce enfin devant le tribunal du lieu où se réftigie le 
imvîre, ne fut-i! pas le plus rapproché du lieu du sinistre? 
302. — D'après M. Plantanida , auteur italien , l'action 
d'abordage pourrait être portée devant le tribunal du port 
de déstxnatioû ou de tout autre lieu où on a été obligé de 
déchai^ger le navire, après le sinistre. 

503. -^ Dalloz prétend que c'est au tribunal du port 
du déchargement , soit que le navire parvienne k sa desti- 
nation , soit que des événements de fofce majeure con- 
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traignent le capitaine et l'équipage , h débarquer dans no 
autre port, qu'il appartient de prononcer sur Faction d'a- 
bordage , de préférence au tribunal du premier port que 
touche le navire , ou de celui du lieu le plus voisin da 
sinistre. 

Les raisons que donne cet auteur , sont : qu'il y a déro- 
gation au principe général par un usage qui est puisé daos 
les dispositions des art. 414 et 416 du code de commerce^ 
et qui a acquis l'autorité de la loi , pour tous les peuples 
commer.çants. 

Que ceux qui ont pris part à une expédition maritime, 
ont consenti à se soumettre à cette juridiction, parce qu'elle 
est indiquée par la nature des choses et dans l'intérêt de 
tous. 

Que , permettre au capitaine de saisir le tribunal du pre- 
mier port où il arrive , ce serait laisser au capitaine du na- 
vire endommagé, le choix du juge auquel il lui conviendrait 
de soumettre sa réclamation. ( Conf. jugement de Livoume, 
46 août 4 8 A4. — Cour supérieure de Florence.) 

504. — Dans ce conflit d'opinions, je me prononce en 
faveur du tribunal du premier port où se réfugie le navire 
endommagé , par les motifs que fait valoir un arrêt de la 
cour de Caen , du i" octobre 1848. 
A La cour , 

TU Considérant que d'après Tart. 420 , le demandeur peot 
assigner le défendeur deVant le tribunal de commerce dans 
Tarrondinsement duquel le paiement doit être fait. 

D Qu'aux termes de l'art. 407, si l'abordage a été fait 
par l'un des capitaines, le dommage est payé par celui qui 
Ta fait. Que l'abordage forme ainsi un quasi-contrat, par 
lequel le capitaine est obligé à payer une indemnité pour Je 
dommage qu'il a causé. 

» Que le kw du paiement d'une obligation n'est pas 
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toujours expressément désigné , et qu'il peut résulter taci- 
tement de la nature de l'obligation , et des accessoires de 
son exécution/ 

» Que c'est ainsi que l'on considère comme le lieu du 
paiement, en cas d'action en contribution pour avaries, 
celui où le règlement des avaries doit être fait, en matière 
de contrat a la grosse, celui où le risque finit; et que de 
même on doit considérer comme le lieu du paiement pour 
la demande en indemnité du dommage causé par l'abor- 
dage de deux navires, le port où arrive le bâtiment qui a 
éprouvé le dommage. 

» Qu'en effet , il résulte des art. 455 et 438 , que c'est 
au port où le navire endommagé s'est réfugié, que le dom*- 
mage doit être examiné et évalué par des experts que 
nomme le juge de ce lieu, et dont il homologue le procès- 
verbal. Que c'est aussi dans ce port que les travaux de répa- 
ration sont faits parle capitaine du navire, et doivent être 
payés par l'auteur de l'imprudence ou de la faute, par celui 
qui est tenu, en vertu du quasi-contrat, à indemniser le 
capitaine du dommage qu'il lui a causé. 

)) Considérant en fait que le bateau de pêche, VAitguste^ 
fTenri, capitaine Croix, fut abordé, le 50 juin 1847, parle na- 
vire le trois-mâts français, Casimir^ capitaine Monge, qu'il fut 
ensuite remorqué et conduit dans le' port de TrouviUe-sur- 
Mer, dont il était très-voisin , auquel il appartient, et qui 
se trouve dans l'arrondissement du tribunal de commerce 
de Honfleur, que c'est là qu'il a dû agir, et qu'il a agi en 
effets pour faire constater par des experts, les avaries qu'il 
avait éprouvées; que c'est là qu'il a fait réparer son bateau 
après y avoir été autorisé par le tribunal de commerce de 
Hontleur; qu'ilsuii de toutes ces circonstances et surtout 
de la nature du quasi-contrat, en vertu duquel est obligé le 
capitaine Monge, que c'est ce tribunal qui.est compétent , 
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pour connaitre de l'indemnité que le capitaine CrQîx ré- 
clame, à l'occasion du dommage qu'il a éprouvé par l'abor- 
dage du 30 juin. » (Sirey, 1849, 2 p. 38.) 
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Compétence au Criminel. 

305. — Si un crime a été commis , il faut pojnr savoir à 
quelle juridiction sera portée l'actiOQ publique , ^'epquérir 
de la qualité du prévenu. 

306. — Le capitaine d'un navire d^ l'Etat e$t traduit 
devant un conseil de guerre, que le crime ait été eonymis à 
rencontre d'un autre navire de l'Etat ou d'ufî navire de 
commerce. 

Devant ce conseil , il ne serait pas permis à un capitaine de la 
marine marchande de se porter partie civile. C'est un tri- 
bunal d'exception , qui ne prononce que sur des intérêts 
civils , et qui n'a d'autre juridiction que celle qi^i lui est spé- 
cialement réservée par la loi. 

307. — On forme le conseil de guerre au cbef-lieu de 
l'arrondissement maritime dans la circonscription duquel se 
trouve ou rentre le navire du capitaine prévenu, 

308. — Cette juridiction serait également saisii^ daps le 
cas où le coupable serait un capitaine d'un bâtiment ^e com- 
merce en convoi , à la suite d'une escadre , d'après k^ dis- 
positions de l'art. 20 de la loi du ^ août i790, ainsi 
conçu : 

c( Tout capitaine d'un bâtiment de commerce en convoi 
ou à la suite d'une escadre , prévenu d'un délit , sera soumis 
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* 

u jugement d'on jury composé de deux officiers de la ma- 
ine et de cinq capitaines de bâtiments de commerce, ou à 
eur défaut d'officiers reçus capitaines , qui seront indiqués 
^n nombre double de chaque grade , par le commandant de 
'escadre, s'il est jugé k bord d'une escadre , ou par le com- 
mandant du port, s'il est jugé dans un port. » 

509. — Serait encore justiciable du conseil de guerre, le 
pilote à bord d'un navire de l'État. 

510. — Dans toute autre circonstance, le crime du capi- 
taine de la marine de l'État , qui serait à bord d'un navire 
marchand , dont il aurait pris le commandement pour se 
rapatrier, du pilote k bord d'un navire de commerce , et du 
capitaine de la marine marchande , est déféré à la cour 
d'assises. 

511. — Le tribunal compétent, pour suivre l'instruction 
sera : 

Ou celui du lieu du délit; 

Ou celui de la résidence du prévenu; 

Ou celui dans le ressort duquel le prév^uQ ^ra trouvé. 
{ArL 65, code instr. crim.) 
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CHAPITRE XIV. 



Questloiui sur les A1iord»se«. 

512. — Ce n'est point revenir sur nos pas, que de pré- 
ciser plus particulièrement les principes dans les différents 
abordages. 

En premier lieu, nous traiterons de l'abordage entre 
navires français ou étrangers , lorsqu'un pilote est k bord 
du navire abordé ou du navire abordant. 

En second lieu, de l'abordage entre navires français, dans 
les eaux françaises. 

En troisième lieu , de l'abordage entre navires français et 
étrangers , dans les eaux françaises. 

En quatrième lieu , de l'abordage entre navires étrangers, 
dans les eaux françaises. 

En cinquième lieu , de l'abordage entre navires français 
et étrangers , dans les eaux étrangères. 

En sixième lieu , de l'abordage entre navires français , 
dans les eaux étrangères. 



FBSMliBX SXOTXOHT. 

Abordage entre natdres français ou étrangers, lorsqu'un pM$ 
est à bord du navire abordant ou du navire abordé, 

313. — Le pilote lamaneur ne monte qu'accidentellement 
le navire dans les endroits dangereux près des cdtes , 
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à l'entrée et à la sortie des ports, havres et rivières. Il exerce 
sa profession sous la surveillance de l'autorité maritime ; it 
aborde les navires du commerce ou de l'Etat, et fait auprès 
d'eux un service spécial dans l'intérêt général et pour la 
sûreté de la navigation. 

514. — Lors d'un gros temps, si la chaloupe d'un pilote 
reçoit quelques avaries , elle est réparée aux frais du navire 
et de la cargaison , et il en est de même si la chaloupe se 
perd en totalité. (Art. 46 du décret du 42 décembre 4806.) 
315. — Cet abordage arrivant quand le pilote va porter 
au navire le secours de son expérience pratique , est par 
rapport au navire secouru, considéré comme le résultat 
d'une fortune de mer. 

D'autre part , il était juste d'indemniser le pilote , quand 
dans une manœuvre de nécessité et souvent périlleuse , sa 
chaloupe éprouvait des avaries par un choc ou venait à se 
perdre. 

516. — Dans la rivière Hooghiy ou Hougly (Inde an- 
glaise) , les avaries occasionnées aux embarcations des 
pilotes en station , sont également à la charge des navires 
secourus. (Instruction du gouvernement anglais , du 45 dé- 
cembre 4 8 A4.) 

317. — Cette disposition rentre dans l'esprit de notre 
droit commun. Le pilote, dans l'exercice de ses fonctions, 
est le mandataire du capitaine, auquel il va prêter son assis- 
tance, ou le negotiorum gestor de l'armateur. Le pilote 
n'accomplit-il pas un mandat en allant abord ^ prendre en 
mains le gouvernail et diriger le navire dans les passes dan- 
gereuses. Or le mandant (art. 2000 code Nap.), doit indem- 
niser le mandataire des pertes que celui-ci a essuyées k l'oc- 
casion de sa gestion, sans imprudence qui lui fut imputable ; 
mais contestât-on ce mandat, au moins interviendrait-il 
un quasi-contrat, d'après lequel (art. 1375), il serait dû le 
remboursement des dépenses utiles et nécessaires. 
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518. — La réparation ne s'étend pas au-delà du dom- 
mage matériel : que le pilote , par exemple , périsse à la 
suite d'un abordage, cet accident, tout déplorable qu'il 
soit pour sa famille ou ses héritiers , ne motiverait pas une 
demande en dommage et intérêts. Le pilote a rempli un 
devoir dangereux mais obligé de sa profession ; et d'à aire 
part^ on ne reprocherait poiut au capitaine un quasi-délit, 
soit par une imprudence qu'il aurait encouragée , soit par 
un mal qu'il aurait pu éviter. 

519. — L'obligation de remboursement des avaries oa 
du prix de la chaloupe , est toujours à la charge du capi- 
taine, ce qui dispense le pilote de protester contre le 
sinistre , ou parce que la faute et l'imprudence ne se sup- 
posent pas comme dans les cas ordinaires , ou parce que 
l'abordage étant attribué de plein droit à un cas de force 
majeure auquel le pilote n'a pu se soustraire , et ce dernier 
étant considéré comme le mandataire du capitaine ou de l'ar- 
mateur, on doit lui rembourser ses dépenses. 

La seule formalité que le pilote ait à remplir, c'est, 
d'après l'art. 47 du décret du 12 décembre 1806 , de 
réclamer un certificat du capitaine. 

c( Dans tous les cas^ pour que les pilotes puissent 
réclamer une indemnité , ils seront tenus de produire un 
certificat du capitaine , qui constatera la perte des chaloupes 
ou leurs avaries , et si le capitaine s'y refusait, le fait serait 
constaté par l'enquête faite dans l'équipage du navire et 
celui de ladite chaloupe. » 

520. — Ce certificat sera demandé non-seulement aui 
navires du commerce , mais aux navires de l'Etat. 

Au moyen de ce certificat , la preuve émane de la per- 
sonne même qui en supporte les conséquences. 

La loi prévoyant un refus permet qu'on s'en rapporte aax 
déclarations des gens de l'équipage de la chaloupe. 
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521 f — La pilote , qui ne se serait pas procuré ce certi- 
ficat 9 ou auquel on l'aurait refusé , pourrait encore invoquer 
les écrits et les déclarations du capitaine en douane, à l'ins- 
cription maritime, aux greffes des tribunaux de commerce 
ou de paix. 

La cour d'appel de Poitiers a décidé, par un arrêt du 12 
mai 1847, qu'un rapport, adressé au commissaire de ma- 
rine et dans lequel un capitaine avait relaté le sinistre arrivé 
h la chaloupe d'un pilote , équivalait au certificat ou pouvait 
le suppléer. 

c< Attendu , dit ranrêt , que le certificat ou l'enquête, près- 
crits par l'art. 47 du décret, ne sont pas exclusifj» des autres 
modes de constater le sinistre ; que dans l'espèce , le rapport 
dressé le {jour même de l'événement par le .capitaine 
du Ta4ma et envoyé par lui au commissaire de marine à 
La Rochelle, ne le constate pas autrement et avec moins de 
légalité que ne l'aurait pu faire le certificat qu'il aurait 
délivré directement à la femme Crétin , veuve du pilote. >» 
(Dalloz, 1847, 2, p. 5.) 

522. — La réclamation du pilote , s'il s'agit d'un navire 
de l'Etat ou d*un bâtiment de commerce affrété par l'Etat ^ 
sera poursuivie par les voies administratives. 

A l'égard des bâtiments marchands ^ elle est portée devant 
les tribunaux de commerce, d'après l'art. 50 du décret du 
12 décembre 1806. 

c( Les contestations relatives au droit de pilotage, indem- 
nités et salaires des pilotes , seront jugées par le tribunal 
de commerce du port. » 

Et c'est le tribunal de commerce du port où est inscrit le 
pilote , qui est compétent pour en connaître : 
Beaussant, 1" vol. , p. 404 et 40S; 
Çmir, Poitiers, 22 décembre 1835; 
Cour, Poitiers, 3 mai 1845; 
Dàlloz, 1843, 2, p. 201. 
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325. — L'art. 46 du décret du 12 décembre 1806, avant 
mis la réparation des avaries a la charge du navire et de la 
cargaison , il ne s'ensuit pas que le pilote doive actionner 
le capitaine, Tarmateur et les chargeurs. Une fin de dod- 
recevoir qui tendrait k repousser son action , par ce moiif 
que le réclamant n^aurait pas appelé les chargears dans 
rinstance, ou que son action serait suspendue jusqu'à leur 
mise en cause , serait évidemment mal fondée et inadmis- 
sible. 

Il ne faut pas oublier que le capitaine a toutes les 
actions du navire , et que l'armateur représente les partie 
intéressées. 

En vain, dirait-on, que c'est là une avarie grosse, une 
perte éprouvée dans l'intérêt commun , et dont la contri- 
bution se fait entre le navire et la cargaison; et comme il 
n'y a pas de solidarité prononcée entre le capitaine , les 
armateurs et les chargeurs , ceux-ci doivent être appelés au 
débat pour être condamnés à payer leur part et portion. 

Cette question a été agitée devant la cour de Poitiers. 

Le 5 octobre 1846, le navire le Tacna^ du port de Bor- 
deaux , armateurs veuve Fabre et fils , naviguait par un gros 
temps en vue de l'île d'Aix. Le pilote Crétin , qui s'était 
dirigé vers ce navire , le ramenait au port , lorsqu'il périt 
dans un coup de mer qui engloutit la chaloupe et son équi- 
page. La veuve Crétin actionna la veuve Fabre et fils, 
comme armateurs du navire, en paiement de quatre mille 
francs ou de toute autre somme à régler par experts, pour 
la valeur de la chaloupe , conformément k l'art. 46 du décret 
du 12 décembre 1806. 

Les défendeurs opposèrent une fin de non-recevoir tirée 
de ce que le sinistre constituant une avarie grosse, la veuve 
Crétin aurait dû mettre en cause les chargeurs , en même 
temps qu'elle formait sa demande contre les armateurs. 
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Autrement, plaidait-on, l'instance engagée contre les 
armateurs produirait les mêmes effets que la solidarité. Or, 
l'art. 46 ne la prononce pas. Les juges ne peuvent la sup- 
pléer, La veuve Grelin objecterait vainement qu'elle ne con- 
naissait pas les chargeurs. Elle n'a pas mis le capitaine en 
demeure de les lui faire connaître , ce qui eut été facile par 
la communication du manifeste. La veuve Crétin a donc mal 
introduit son action. Elle n'a pas subsidiairement conclu h 
un règlement d'avaries, en se réservant de requérir con- 
damnation contre les armateurs pour leur part et portion, 
sa demande est donc non recevable. 

Dans ce procès , le ministère public a rappelé les véritables 
principes. On donne , disait-il , k l'art. 46 du décret une in- 
terprétation erronée. Cet article n'a pas pour objet de 
déterminer contre qui Taclion en indemnité doit être dirigée, 
mais sur qui doit retomber cette action. En faisant contri- 
buer le navire et la cargaison au paiement de l'indemnité, 
le décret fait une chose juste. Car c'est au navire et aux 
marchandises que profile le pilotage ; mais en tirer la consé- 
quence que le pilote doit mettre en cause les chargeurs qu'il 
ne connaît pas et qui peuvent être en grand nombre , avec 
l'armateur ou propriétaire du navire, c'est faire dire à 
l'an. 46 ce qu'il ne dit pas et ce qu'il n'aurait pu dire sans 
une rigueur excessive. A quelle fin, une telle complication 
d'actions et de frais? Le pilote ne connaît et ne doit con- 
naître que celui qui l'a mis en œuvre, l'armateur, ou le 
capitaine qui le représente. Enfin, le capitaine, aux termes 
de l'art. 254 du code de commerce, est le mandataire légal 
de l'armateur et des propriétaires des marchandises ; il les 
engage par conséquent , par son fait. Or , l'art. 2002 du 
code de commerce vent que lorsque le mandataire ( dans 
l'espèce, le pilote) a été constitué par plusieurs personnes, 
l'armateur et les chargeurs (représentés par le capitaine) 
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poor uoe affaire commune , chacune &t\\eÀ soit ténue soli- 
dairement , envers lui , de tons les effets du mandat. 
Arrêt de la cour de Poitiers, du 12 mai 1847 : 
flc Attendu que les appelants ne sont pas fondés k pré- 
tendre que, d'après l'art. 46 du décret , la Teuve Crétin ne 
pouvait pas les assigner en paiement de la valeur de la cha- 
loupe la Malthidej sans actionner en même temps tons les 
chargeurs du navire le Tacna ; que ce n'est pas le sens de 
ces expressions : « elle sera réparée (la chaloupe) aux frais 
du navire et de la cargaison , » qui signifient seulement que 
les intéressés dans la cargaison contribueront avec l'arma- 
teur ou propriétaire du navire , suivant le règlement qn'ils en 
feront entre eux, au paiement de ces frais, mais non pas que 
le pilote devra s'adresser tout k la fois à l'armatenr et aux 
chargeurs individuellement, quelque soit le nombre de ces 
derniers et en quelques lieux qu'ils résident ; que le système 
des appelants , repoussé par la raison et l'équité^ ne peut 
se soutenir, surtout en présence de l'ordonnance du 25 
novembre 1844, portant règlement pour le pilotage, préci- 
sément pour le quatrième arrondissement maritime , et dont 
l'art. 12 dispose que, lorsqu'un pilote perdra sa chaloupe 
au service d'un navire , l'armateur ou son représentant sera 
tenu d'en payer la valeur; que c'est & bon droit que le tri- 
bunal d'où vient l'appel a écarté la fin de non-recevoir. » 
(Dalloz, 184t,2, p. 111.) 

324. — On a voulu , devant le tribunal de Nantes , atta- 
quer le décret du 12 décembre 1806, qui réglemente les 
pilotes, au point de vue de la constitutionnalité, et soutenir 
que ce décret , rendu hors des termes de la constitution qui 
régissait alors la France, n'avait pu créer un impât ni être 
obligatoire pour les citoyens, qu'il n'était pas, par con- 
séquent, applicable par les tribunauï, surtout depuis la 
promulgation de la charte de 1814. Ce système a été 
repoussé par un jugement du 4 novembre 1837. 
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n n'est plus permis aujourd'hui de discuter sur la force 
et la puissance de ces décrets qu'on a qualifiés d'inconsti- 
tntionnels ; d'ailleurs , celui relatif aux pilotes serait anté- 
rieur à la suppression du Tribunat (19 août 1807) , et ne 
rentrerait pas dans la catégorie de ceux dont on a contesté 
la légalité. 

525. — Le pilote répond de ses actes; il rembourse non- 
seulement le dommage arrivé au navire qu'il heurte, mais 
celui qui arrive au navire qu'il dirige. 

Aux Etats-Unis , il n'est pas responsable. 

526. — Le quasi-délit, dont se rend coupable un pilote, 
n'entraîne pas la responsabilité des autres pilotes de la 
même station. Le décret de 1806 ne prononce aucune soli- 
darité et, d'après le droit commun, la solidarité n'existe pas 
en matière de quasi-délit. 

Où trouve , dans le code portugais , une disposition spé- 
ciale pour rendre responsable l'administration du pilotage. 

Dans tous les cas où, d'après les dispositions contenues 
dans ce titre , la responsabilité retombe par faute , négli- 
gence ou impéritie sur le capitaine ou le navire , si le navire 
était conduit par un pilote , lors de l'abordage , le capitaine 
aura une action en indemnité contre le pilote qui était à bord 
ou contre l'administration du pilotage. [Art. 4S85^ trad. 
DE Saint- Joseph.) 

En Russie , la responsabilité peut retomber sur l'autorité 
locale. 

Dè^ l'instant où les pilotes ont pris la conduite du 
navir>i , ils sont responsables de toutes les avaries et de tous 
les dommages , jusqu'à ce que le navire soit en sûreté dans 
le por{ ou dans la rade. Si l'avarie ou le dommage survient 
quand ki navire est encore sous la conduite du pilote , le 
capitaine àJe droit d'exercer son recours contre lui, et contre 
le corps des pilotes ou T autorité locale. {Art. 8S4 ^ trad. 
DE Saint-Joseph.) 
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527. — L'État n'est pas responsable des actes da |nlote; 
M. DuMESNiL, au contraire, est d'avis que TÉtat serait 
obligé au remboursement des avaries occasionnées par sob 
fait et son imprudence. Pourquoi ? Parce qu'il serait pré- 
posé à un service public, qu'il est réglementé par l'admi- 
nistration et placé sous sa surveillance. Qu'importe? Dan» 
tout cela , on ne peut y voir que des mesures de police 
administrative; ce qu'il faudrait démontrer, c'est que le 
pilote serait salarié par l'État, qu'il agirait pour lui et 
en son nom , et qu'enfin ce serait un agent du gouver- 
nement. 

528. — Quoiqu'il y ait k bord un pilote lamaneur , qm 
prenne la conduite du navire, l'armateur de ce même 
navire n'en est pas moins responsable envers les tiers da 
fait de l'abordage : en vain prétendraii-il , pour écarter 
cette responsabilité, que le pilote avait seul la direction do 
navire, que le ministère des pilotes étant forcé, ceux-ci 
assument sur eux toute la responsabilité des événements 
qui surviendraient dans le trajet à parcourir. 

Le 21 août i851, un navire américain, remontant la 
Loire, aborda la gabare le Crépuscule, et lui occasionna 
des avaries considérables ainsi qu'aux marchandises : les 
armateurs du navire américain appelés devant le tribunal de 
commerce de Nantes, déclinaient toute responsabilité en 
se fondant principalement sur la présence d'un pilote à 
bord de leur navire. 
Jugement , 

« Considérant qu'en principe l'armateur est responsable 
du fait des préposés k la conduite du navire , que cette res- 
ponsabilité a lieu , bien que les préposés ne puissent être 
choisis que dans une certaine classe d'hommes reconnus 
capables par l'autorité et reçus par elles, que notamment 
bien que le capitaine au long cours ne puisse être choisi 
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[>ar rarmateur qoe parmi les individus légalement reconnus 
:!:apitaines , l'armateur ne répond pas moins des faits et 
fautes de celui qu'il emploie. 

» Considérant qu'il y a parité de raison k rendre l'ar- 
mateur responsable du fait du pilote lamaneur ; que si l'au- 
torité , a , par mesure de prudence et de police , investi un 
certain nombre de marins de la charge spéciale de diriger 
les navires dans la navigation périlleuse de l'entrée de 
ces rivières, ces hommes, lorsqu'ils sont employés par 
l'armateur, ou par son capitaine lui-même , deviennent les 
préposés de l'armateur. 

» Qu'en supposant que le ministère de ces pilotes lama- 
neurs fût forcé, cette mesure de précaution, prise par 
Vautorité, dans l'intérêt bien entendu de l'armement, 
et pour le garantir des suites de l'inexpérience probable du 
capitaine , dans la navigation de l'entrée des rivières , ne 
saurait être retournée contre les tiers auxquels le navire 
aurait fait dommage, pendant la présence à bord du pilote 
lamaneur, et que pourtant cet inconvénient existerait, si ces 
tiers n'avaient plus , en ce cas , d'action que contre les 
pilotes qui ne sont pas ordinairement fortunés. 

» Qu'il est même inexact de dire , que le ministère du 
pilote soit forcé dans les rivières , et qu'il ait seul la direc- 
tion du navire puisque, d'une part , l'art. 34 du décret du 
12 décembre 1806, permet au capitaine de n'en point 
prendre, sauf sa responsabilité envers l'armateur, puisqu'en 
second lieu l'art. 55 du même décret lui permet de choisir, 
et enfin parce que ce pilote n'agit que sous la surveillance 
du capitaine , lequel a le droit de lui faire des remontrances 
et d'arrêter sa manœuvre si elle est évidemment mauvaise.» 
Ce jugement a été confirmé par arrêt de la cour de Rennes, 
en date du 5 août 1852. (Dalloz, 4835-2, p. 49. — 
SiKEY, 4852-2, p. 524.) 

19 
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Cette doctrine n'est pas celle suivie par le IritHinal de 
Marseille. Dès qu'un pilote serait à bord , celoi-d annii 
de plein droit le commandement du navire, dont ce capi- 
taine serait désinvesti , et par suite , l'adaûnistration di 
pilotage serait responsable des fautes qui peuvent être cm 
mises par le pilote dans l'exercice de ses fonctions ; c'est 
d'après ces principes , rapporte M. Dàgeyille , que le tri- 
bunal de commerce de Marseille aurait « par jugemait di 
11 mai 1827, mis le capitaine Âlvey hors d'instance et de 
procès sur une demande en abordage , en réservant aa 
capitaine \idal plaignant, tous ses droits contre le pilo- 
tage. (Dageyille^ mr VarU i07.) 

529. — Le capitaine et Tannateur du navire , à bord 
duquel le {ulote a commis une faute , qui a amené une coi^ 
lision et occasionné des avaries }k leur navire , ne sont point 
tenus de notifier une protestation au pilote , pour conserver 
une action , ni de former dans le mois leur demande a 
réparation du sinistre. 

350. — On aurait tort de penser , d'après une déciâoB 
du conseil d'État , du 16 avril 1807, Sirey, jurisprudence 
du conseil d'État , t. i, p. 68, Macarel, 18S6, p. 574, 
que c'est k l'autorité administrative qu'il appartient de pro- 
noncer sur des actions intentées contre les pilotes lamaneurs. 

Cette décision qui a , du reste ^ force de toi , par les cir- 
constances et l'époque où elle a été rendue, n'attriboe 
point une compétence à l'autorité administrative. 

Elle pose seulement un principe : que toute demande en 
dommages et intérêts ne peut être soumise aux tribunaoi 
ordinaires, qu'au préalable l'autorité administrative n'ait été 
appelée a donner son avis sur la question de savoir, si le 
pilote s'est ou non conformé aux règlements et instructions 
sur le lamanage. 
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351 . — Quelle est l'autorité chargée de donner un avis 
préalable? 

Cette mission ne rentrerait pas dans les attributions des 
<^o]iseils d'administration , établis dans les chefs-^lieux d'ar- 
rondissements maritimes, ni d'un tribunal maritime, spécia- 
lement convoqué à cet effet. 

L'art. SO du décret du 12 décembre 1806 attribue la con- 
naissance des simples fautes des pilotes aux chefs des mou-- 
vementsmarùifnes^ réservant celles qui offriraient le caractère 
de délits plus graves aux tribunaux correctionnels et aux 
cours d'assises. 

C'est donc à ces chefs que sera soumise la question pré- 
judidelle de savoir si le pilote est exempt de blâme (* ). 

552. — Tant que cet avis préalable n'a pas été donné , 
le conflit peut être élevé!* 

Le 18 novembre 1825 , lors de son entrée dans le port 
de Marseille, le brick américaiii la Caroline^ capitaine 
Thomton , ayant à bord le pilote lamaneur Mathieu Favet , 
est allé se jeter , par une fausse manœuvre^ contre le navire 
français la Yierge^des-CIrrâces ^ capitaine Michon, et lui a 
occasionné des avaries , indépendamment de la quarantaine 



(1) Voici dans l'arrêté du 26 juillet isoo, le passage concernant le mouyement 
des ports : 

Art. 19. — Les mouvemeats des ports seront dirigés par des officiers de vaisseau^ 
dont le nombre est déterminé ainsi qu'il suit : 

Brest', Va chef des mouvements , chef de division ou capitaine de vaiBsetu, trois 
sous-chefs capitaines de vaisseau ou de frégate , six lieutenants , six enseignes. 

Roche for i : Un chef des mouvements, chef de division ou capitaine de vaisseau, deux 
«eus-chefs capitaines de vaisseau ou de (régate, quatre iientenanta, quatre enseignes. 

Toulon : Un chef des mouvements , chef de division ou capitaine , deux sous-cbefs 
capitaines de vaisseau ou de frégate, quatre lieutenants , quatre enseignes. 

Lorient : Un chef des mouvements, capitaine de vaisseau, un lieutenant, deux 
enseignes. 

Le Havre: Va chef des mouvements, capitaine de vaisseau, un Ueutenant, deux 
enseignes 

Abt. 20. — Dans les autres ports de la républi^e , où il y a des chefs de mouve- 
ments, ceux-ci seront ou des capitaines ou des lieutenants de vaisseau. 
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dont la communication résultant de cet abordage, a déter- 
miné l'application forcée k l'un et l'autre bâtiment. 

Le capitaine Michon a intenté une action , en âommagfô 
et intérêts , contre le capitaine Thomton , devant le trîboiul 
de commerce de Marseille ; celui-ci a appelé en garantie fe 
pilote FaTOt; le tribunal a admis l'une et l'autre demande, 
et des dommages et intérêts ont été adjugés an capitaine 
Michon. Favet a interjeté appel du jugement et s^est pourvu 
en même temps devant le préfet qui , par arrêté du 6 aTiil 
1826, a élevé le conflit dans les termes suivants : 

« Considérant que , d'après les dispositions de l'art. 50 
du décret du 12 décembre 1806, la compétence des tri- 
bunaux de commerce se trouve expressément limitée, m 
matière de pilotage, au jugement des contestations concer- 
nant les droits de pilotage, inSemnités et salaires des 
pilotes ; que, suivant les dispositions du même article, lors- 
qu'un pilote doit être puni pour un manquement dans ses 
fonctions, offrant le caractère d'une simple faute on d'im 
délit grave, c'est a l'autorité administrative on aux tribunaui 
de police correctionnelle et aux cours d'assises, qu'il appar 
tient de prononcer, selon les cas, soit des peines de disd- 
pline , soit des peines correctionnelles ou criminelles ; qu'il 
résulte de ces dispositions, ainsi que de la nature spécialede 
l'instruction du lamanage, qu'en point de droit un pilote ne 
saurait être traduit devant l'autorité judiciaire , sur une 
demande en dommages et intérêts , pour cause de ses fonc- 
tions ; que c'est ainsi que l'a décidé le décret du 35 avril 
1807, qui, dans une affaire semblable, a confirmé un arrêt 
de conflit pris par le préfet , et a renvoyé un pilote devant 
l'autorité administrative, après avoir déclaré non avenus, 
deux arrêts de cour royale, portant contre ce lamaneur, 
condamnation à des dommages et intérêts envers le capi- 
iaine ; que ce décret présente la jurisprudence établie par la 
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cour de Montpellier, éversive de tous les établissements de 
lamanage, en ajoutant que les contestations de cette nature 
n'étaient que la suite des dispositions qui concernaient la 
police administrative , puisqu'il s'agissait préalablement de 
savoir si le pilote , mis en cause , s'était ou non conformé 
aux règles qui lui étaient prescrites, et aux instructions 
qu'il avait reçues; que, d'après ces motifs, le tribunal de 
Marseille était incompétent. » 

Il est k remarquer que le capitaine Thomton avait 
renoncé en appel à son action en garantie contre le pilote 
lamaneur, ainsi qu'au jugement qui l'avait admise; le 
conflit semblait ne pas avoir d'objet, toutefois comme il 
s'agissait d'une question de compétence : 

Le Conseil d'État rendit une décision , le 6 septembre 
4826; 

c( Considérant qu'il s'agit d'une action en dommages et 
intérêts , à raison d'une fausse manœuvre ; 

» Que ce fait présentait la question préjudicielle de savoir 
si ce pilote s'était conformé aux règlements et instructions 
sur le lamanage, et que cette question était de la compé- 
tence de l'administration ; 

» L'arrêté de conflit est approuvé, etc. » 

Mâgarel,1826, p. 574; 
SiREY, 14,2, 442; 
Collection nouvelle ,2,2, 252 ; 

555, — Un préfet maritime aurait-il qualité pour élever 
le conflit dans la circonscription de son arrondissement. 

On sait que le conflit est un acte par lequel l'adminis- 
tration revendique la connaissance d'une afiaire , qui rentre 
dans sa juridiction , et dont les tribunaux sont saisis. 

Le droit d'élever le conflit n'appartient plus aujourd'hui 
qu'aux préfets, ainsi que cela résulte de l'arrêté législatii 
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du 1.5 brumaire an x et de l'ordonnance du l""' juin 1828. 

En se reportant à une dissertation de H. Boulatigoier, 
maître des requêtes, et rapportée par Magahel, vol. 1840, 
p. 128, et a l'ordonnance royale du 19 décembre 1844, 
ce droit ne me semble pas pouvoir être contesté , dans Tétat 
actuel de la législation , au préfet maritime qui est un chef 
supérieur d'administration, ne relevant que de l'autorité 
du ministre, un représentant du pouvoir exécutif^ ayant 
dans son service une autorité égale à celle du pr^et do 
département. 

Conf. DuFOUR, t. u, p. 25 ; 

Contra. Gormenin, t. ii, p. 217; 

GoTELLE, t. m, p. 714; 

FoucART, t. Il, p. 567. 

554. — En second lieu , les tribunaux doivent surseoir a 
tout jugement jusqu'à la représentation de l'avis de l'autorité 
compétente; car les parties seraient exposées à voir les 
décisions judiciaires cassées dans l'intérêt de la loi , sur la 
réquisition du procureur, général à la cour de cassation, par 
application de l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an viu. 

C'est ce que fit la cour de cassation sur le réquisitoire 
suivant : 

Le 8 octobre 1840, un abordage eut lieu entre le navire 
le Wulfrand , capitaine Vidal , et le Terrmeuvim , capitaine 
Allenou , au moment où ces bâtiments entraient simultané- 
ment dans le port de Marseille ; ces navires étaient montés, 
l'un par le pilote Caillât et l'autre par le pilote Gaparo. 

Â la suite de cet événement, l'armateur du Wulfrand, 
ayant, par exploit du 50 octobre, actionnédevant le tribunal 
de commerce de Marseille , le capitaine Allenou et ses assu- 
reurs, en réparation des avaries éprouvées par son navire, 
le capitaine Allenou appela en garantie : l"" le sieur Durbec, 
capitaine du port , comme chargé de la surveillance da 
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pot*! , et) par suite, radministration du pilotage ; ^ le sieur 
Lebreton , pilote-major, comme chargé de la distribution et 
du détail du pilotage. 

Les sieurs Durbec et Lebreton ayant décliné la compé- 
tence du tribunal , il est intervenu, a la date du 4 novembre 
i840, un jugement qui a mis le premier hors de cause, 
mais qui , sans s'arrêter k l'exception proposée au nom du 
sieur Lebreton, en sa qualité de pilote-major, a déclaré 
recevable la demande en garantie formée contre lui , et l'a 
maintenue dans l'instance. 
Ce jugement est ainsi motivé : 

En ce qui touche le défaut d'action à l'égard du sieur 
.Durbec : 

«( Attendu que l'événement , qui a donné lieu k la demande 
du sieur Yidal contre^ le capitaine Àllenou , et par suite a 
la garantie intentée par celui-ci contre le sieur Durbec, 
capitaine du port ; s'est passé dans la rade, et par conséquent 
hors du port, qu'ainsi, en supposant même que l'administra- 
tion dont le sieur Durbec en sa qualité est chargé, pût jamais 
donner lieu a une action contre lui , cette action ne saurait 
évidemment compéter dans la circonstance dont il s'agit. » 
En ce qui concerne le sieur Lebreton : 
«( Attendu que si, en qualité de pilote-major, le sieur 
Lebreton a les actions des pilotes, il est rationnel qu'il doive 
les avoir pour les représenter dans les demandes que l'on 
peut former contre eux, à raison de l'exercice de leurs 
fonctions. » 

Le 9 novembre , le tribunal statuant au fond entre toutes 
les parties en cause , débouta le demandeur originaire de 
sa demande contre le capitaine Allenou , et par suite , déclara 
qu'il n'y avait pas lieu de s'occuper de Taction en garantie 
de celui-ci contre le pilote-major Lebreton. 
Par le jugement, le pilote-major Lebreton se trouve dé- 
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siatéressé, mais la question de compéteRee n'a pas moins 
été résolue par le tribunal de commerce dans an sens con- 
traire aux principes plaides dans l'intérêt de l'administratioo 
du pilotage. 

Le tribunal de commerce de Marseille a £siassemeDt 
appliqué Tart. 50 du décret du 12 décembre 1806, et ¥iolé 
les lois qui déclarent l'autorité judiciaire et rautorité admi- 
nistrative , également distinctes et indépendantes. 

D'après Tart. 50 du décret du 12 décembre 1806 , la coid- 
pétence des tribunaux de commerce se trouve expressément 
limitée en matière de pilotage, au jugement des contestations 
concernant les droits de pilotage , indemnité et salaires des 
pilotes. 

Suivant les autres dispositions de cet article , lorsqu'au 
pilote doit être puni pour un manquement dansses fonctions, 
ofirant le caractère d'une simple faute ou d'un délit grave, 
c'est a l'autorité administrative ou aux tribunaux de police 
correctionnelle et aux cours d'assises qu'il appartient de 
prononcer, selon les cas, soit des peines de discipline, soit 
des peines correctionnelles ou criminelles. 

Il résulte de ces dispositions, ainsi que delà nature spéciale 
de rinstruction du lamanage , qu'en point de droit , un pilote 
ne saurait être traduit, de jiano, devant l'autorité judiciaire, 
sur une demande en dommages et intérêts , en raison d'actes 
intervenus dans l'exercice de ses fonctions , puisqu'on ne 
peut apprécier si ces dommages et intérêts sont dus, sans 
examiner la question préjudicielle de savoir si le pilote 
s'est conformé aux règlements et instructions sur le lama- 
nage , et que cette question de la compétence de l'adminis- 
tration sort évidemment du cercle tracé pour la juridiction 
du tribunal de commerce. 

Cest du reste ce qui a été décidé plusieurs fois, notam- 
ment par un décret du 25 avril 1S07, qui, dans une affaire 
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semblable, a confirmé un arrêté de conflit pris par le préfet 
du sixième arrondissement maritime, et a renvoyé un pilote 
d'Agde devant l'autorité administrative , après avoi|yléclaré 
noD avenus deux arrêts de la cour royale de Mompellier , 
portant condamnation contre un pilote lamaneur, à des 
dommages et intérêts envers le capitaine d'un navire échoué, 
sous la conduite de ce même lamaneur. 

Une ordonnance du 6 septembre 1826, rendue sur le 
rapport du comité du contentieux^ a consacré les mêmes 
principes. 

Dans l'espèce, si le tribunal de cotnmerce de Marseille, 
en se déclarant compétent sur l'action en garantie, avait 
néanmoins déclaré surseoir k statuer jusqu'à ce que la 
question préjudicielle eût été résolue par l'administration , 
son jugement pourrait échapper à la censure de la cour, 
mais il faut remarquer qu'il résulte des deux jugements des 
4 et 9 novembre dernier que le tribunal se considérait, dans 
l'état, comme suffisamment autorisé à apprécier la conduite 
du pilote et à statuer de suite sur l'action en garantie , si 
l'action principale était admise. 

L'incompétence était d'autant plus évidente que l'action 
en garantie était dirigée, non contre le pilote du navire le 
Terreneuvien^ mais bien contre le capitaine du port et le 
pilote-major, en mettant le capitaine hors d'instance^ par 
cette considération que le fait s'était passé hors du port, et 
en se déclarant d'aiUeurs compétent vis-k-vis du pilote- 
major assigné comme chargé de la distribution et du détail 
du pilotage, le tribunal s'est érigé en juge de cette partie 
du service public dont l'appréciation appartient exclusive- 
ment k l'autorité maritime supérieure. Sous ce rapport, il a 
empiété sur les attributions de l'administration et a commis 
un véritable excès de pouvoir. 

Sur ce réquisitoire est intervenu l'arrêt suivant , a la date 
du 17 janvier 1842 : 
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« Va la lettre de M. le gardenleft-seeaux , et le réquià- 
toîre du procureur général ; 

» Vtt l'art. 80 de la loi du ^ ventôse an vm ; 

» E^'art. SO du décret du 12 décembre 1806; 

» Adoptant les motifs énoncés au réquisitoire ^ annrie, 
pour excès de pouvoirs, le jugement du tribunal de Mar- 
seille, du 4 novembre 1840. » (Dalloz, 18^ , 1 ^ p* H^ 

35S. — Un abordage causé par la malvdllance du pilote 
est un crime , k raison duquel ce pilote devient justidabk 
des cours d'assises. 

« Les délits qui devront donner lieu k des peines plu^ 
graves , tk des amendes et k des peines aflDictives seroot 
jugés par les tribunaux de police correctionnelle et les coon 
de justice criminelle. » (Art. 60, décret du 4 2 décembre 4866, 
sur le pilotage.) 

Le pilote ne serait distrait de cette juridiction do 
droit commun , que si le crime était commis par Ini 3 
bord d'un navire de l'État. Le cas échéant, il est traduit 
devant les conseils de guerre maritimes. 

ce Lorsque les délits auront été commis k bord d'un bâ- 
timent de l'État ou que les faits seront, par leur nature, de 
la compétence de l'autorité maritime, ils ( les pilotes) seront 
jugés suivant les lois et règlements de la marine. (Art. 51, 
décret du 42 décembre 4806 , sur le pilotage.) » 

336. — Une autorisation du conseil d'État est indispeo 
sable afin de poursuivre un agent du gouvernement soup- 
çonné d'un crime commis dans l'exercice de ses fonctioDS. 
Le dé&ut d^autorisation a pour conséquence de faire aD- 
nuler par voie de conflit , les mandats d'amener et d'arrêt , 
les actes d'accusation, citation, ordonnances et arrêts 
rendus par les tribunaux. 

C'est une garantie dont jouissent les agents du gouver- 
nement contre des attaques souvent inconsidérées ou des 
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récriminations de tout genre , et elle leur a été accordée 
par l'art. 75 de la constitution de Tan Yiii toujours en 
vigueur. 

Le pilote est-^il un agent du gouvernement et cette ga- 
rantie constitutionnelle le couvre-t-elle? 

GoRBiENiN, t. m, p. 309 et Bavodx, p. 216, com- 
prennent les préposé» à la navigcuion , dans le nombre de 
ceux qui sont protégés par l'art. 75. 

Dans les actions civiles , dirigées contre un pilote , ce 
dernier trouve, dans le décret du 12 décembre 1806, une 
protection semblable à celle que trouve dans la loi du 18 
germinal an x , le ministre des cultes auquel on a toujours 
refusé la qualité d'agent du gouvernement (Arrêt , cassation 
chamb. crim. 25 juin 1831 ) ; c'est-ànlire qu'il ne peut 
être poursuivi devant les tribunaux , sans qu'au préalable 
l'autorité administrative n'ait été consultée , mais le pilote 
ne peut invoqua le bénéfice de l'art. 75 de la constitution 
de l'an viii. 

Le pilote est un préposé, si l'on veut , de l'administration 
de la marine , qui r^d des services à l'État et au commerce , 
et pour lesquels il est tantôt salarié par l'État, tantôt par 
les capitaines ou ai'mateurs qui l'emploient; c'est une 
industrie qu'il exploite sous la surveillance du gouver- 
nement, ainsi que l'officier public, le notaire ou l'avoué 
exerce sa profession sous l'œil vigilant des parquets de leur 
arrondissement. 

Tous les pouvoirs exécutifs qui se sont succédés en France 
ont toujours réclamé cette sorte de privilège , pour ceux qui , 
par un lien quelconque, se rattachaient k l'administration. 

Mais à travers une foule de décisions diverses , on peut 
dédarer qu'on ne donne ce titre qu'au fonctionnaire qui est 
dépositaire d'une partie de l'autorité , qui agit au nom du 
gouvernement ou sous sa direction médiate ou immédiate 
et fait partie de la puissance publique. 
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Quant au pilote , sa fonction ne lui confère pas mjt 
portion de la puissance publique , il ne prête pas sè- 
ment, il n'a pas le droit de verbaliser dans l'exardce è 
sa profession ; s'il fait des rapports k l'administration ki 
marine , ou des enquêtes sur un événement , ses actes ii'ci 
rien d'officiel. 

Il n'a pas non plus le commandement ou la Êicuité? 
requérir la force publique , c'est encore k ce trait qr^H 
reconnaît le préposé de l'administration. Il ne peut imp»? 
ses services au capitaine qui passe dans ses parages, a 
celui-ci a la &culté de repousser celui qui se présente ^ 
d'en choisir un autre , et il les refuse même soos sa respoi 
sabilité personnelle. 

De ce que le ministre de la marine donne au pilote qh' 
commission , qu'il limite le nombre de ces préposés im 
chaque localité, que, pour leur admission , il exige des cod 
ditions d'âge et de capacité , qu'il leur défend tout com- 
merce , les oblige k une résidence , arrête leur salaire d 
qu'il les place enfin sous l'inspection et la surveillance k 
l'administration ; ce ne sont Ik que des mesures de pofe 
administrative , commandées dans l'intérêt de la navigation 

Pourquoi le pilote serait-il soustrait k l'action commase 
des lois? Si, dans l'origine, le privilège de n'être poor- 
suivi qu'après décision du conseil d'Etat, ne protégeaii 
que les officiers municipaux et les administrateurs, il n'a 
pu et dû être raisonnablement étendu qu'k ceux des agents 
du gouvernement, qui étaient préposés k l'action adminis- 
trative. 

Ceux-lk, en effet, n'agissent pas en vertu de leur déte^ 
mination propre et personnelle , mais en vertu de la fonctioo 
ou du mandat public dont ils sont revêtus. (Cormenin.) 

En second lieu , par cette mesure , on voulait que l'ageot 
qui est toujours censé exécuter les ordres de l'admims- 
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!L ation , ne fût pas distrait de son service , et que FÉtat ne 
.' ûit souffrir d'une absence momentanée. 
rj Ces motifs qui ont contribué à assurer un priyUége k 
.lagent du gouyemement, ne militent pas en faveur d'un 
r. ilote qui n'est justiciable de l'autorité administrative que 

*our de simples fautes dans le service. 
:: Donc , le pilote ne jouit pas de la garantie constitua 
>•. ionnelle. 



L' 



BBUZZBBKE SBOTIOIT. 

Abordage entre navires français , da/ns les eaux fro/nçaises. 

357. — On s'étonnera peut être de l'opinion émise au 
N"" 99, que malgré l'aveu ou la reconnaissance d'une faute 
dans une pièce officielle , le capitaine lésé ne serait pas 
dispensé de se conformer aux prescriptions de la loi ; cet 
aveu ne profiterait à ce dernier, que dans le cours de l'ins- 
tance en réparation du dommage et pour fixer le tribunal 
sur les causes du sinistre. Mais le capitaine ne serait pas 
admis k en argumenter pour couvrir sa négligence , à moins 
que la reconnaissance de cette faute ne lui ait été faite 
directement et par écrit. 

338. — Dans une rencontre entre deux navires de l'État, 
les formalités que les capitaines ont k remplir sont indi- 
quées dans le décret des 15 août et 23 octobre 1851. 

Si deux bâtiments de l'État viennent k s'aborder , chaque 
capitaine fait dresser un procès-verbal constatant les cir- 
constances de l'événement, et fait signer ce procès-verbal 
par les officiers de quart et les maîtres présents sur le pont , 
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il l'adresse avec son rapport à son chef direct , s'il (ait 
partie d'ane force navale, ou au ministère de la marine, e: 
à l'autorité supérieure de la marine au port d'arrivée, s'il 
navigue isolément. {ÀrL S7S, décret du 45 août et 25 oc- 
tobre 4854. ) 

359. — Cet article doit servir de règle aux capitaines 
des navires affectés au service de l'administration des 
douanes. 

54fO. — La qaalité d'agent du gouvernement qui appar- 
tient k tout officier de la marine de TÉtat , ne le dispense 
pas de satisfaire à la loi commune dans un abordage ayec 
un navire du commerce. 

Pareillement le capitaine de ce dernier navire , qui vou- 
drait conserver un recours contre l'État , serait sous le coap 
d'une déchéance en n'accomplissant pas les prescriptions 
des art. 455 et 456 du code de commerce. 

541 • — Toutes les fois qu'un navire de l'État périt par 
suite d'un choc, l'officier commandant, n'eût^il aucune 
faute à se reprocher , est justiciable d'un conseil de guerre. 
Le délit est toujours présumé jusqu'à preuve contraire, et 
l'officier ne reprend son commandement, qu'après une jus- 
tification publique et un verdict d'acquittement rendu par 
ses pairs. 

Il peut arriver que les commandants des deux navires de 
l'État , abordant et abordé , comparaissent devant le même 
conseil de guerre. (Gazette des Tribunatix, 23 janvier 
4847.) 

r 542. — Si le navire de l'État n'éprouve que des avaries, 
quelle qu'en soit la gravité, le commandant n'est plus justi- 
ciable du conseil de guerre. Il est appelé devant un conseil 
de marine. 

Il existe dans chaque arrondissement maritime , un con- 
seil de marine , commission administrative , qui n'a aucune 
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action répressive, mais qui est chargée de recevoir les expli- 
cations de l'ofiicier sur Tévéïiement et de les transmettre, 
avec son avis motivé , au chef de TÉtat* (Décret du 22 
juillet 4806.) 

545, — En cas de simples avaries , aucune responsabilité 
ne pèse sur le commandant, lorsque le sinistre est arrivé 
pendant que le second du navire en avait le commandemrat 
ou la direction. 

544. — Tout capitaine de la marine de l'État, peut sans 
autorisation préalable du gouvernement ou de ses chefs 
hiérarchiques , demander judiciairement à un capitaine de la 
marine marchande , la réparation d'avaries , soit qu'il intro- 
duise cette action en son nom , soit qu'il la forme au nom 
de l'État. 

545. — Il est plus régulier de poursuivre les actions au 
nom du contrôleur de la marine. 

Le contrôleur de la marine procède, soit en deman- 
dant, soit en défendant, devant l'autorité judiciaire ou 
administrative, dans toutes les affaires qui intéressent 
la marine. (Ordonnance du iijuin iSii, art. 84, § 4.) 

Le sous-contrôleur dans les sous^arrondissements mari- 
times. (4re. 420. im.) 

Les contrôleurs adjoints dans les établissements hors des 
ports et en Algérie. (Ordonnance du 27 décembre 4844, 
Art. 2,% 2.) 

Les officiers détachés du commissariat de la marine , 
dans les colonies. (Art. 2,^5. Ibid.) 

346. — Le visa n*est point exigé, à peine de nullité, sur 
l'original de protestation. 

Dans le cas où il serait demandé par l'officier ministériel , 
le contrôleur de la marine et le receveur des douanes ne 
négligeraient point de faire marquer l'heure à laquelle cette 
protestation aurait été signifiée. 
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347. — Sur certains navires de commerce affirétés par 
l'Etat poor le transport d'un matériel , radministration place 
des agents responsables. Ces agents , s'ils n'ont ni intérè 
ni qualité pour recevoir la protestation , ont le pouvoir de 
réclamer dans la mesure de leur responsabilité et d'as- 
signer en leur nom , afin de réparation des avaries causées 
au matériel qui leur est confié. 

548. — Outre cet acte de protestation , qui rentre plotôt 
dans les attributions du capitaine , l'agent responsable a des 
mesures à prendre pour se mettre en règle vis-à-vis è 
l'administration. 

En ce qui concerne le département de la guerre , on se 
reporte au règlement du 25 janvier 1845. 

Pour être déchargé du montant d'une perte résultant 
d'événements de force majeure, le comptable ou l'agent res- 
ponsable du matériel est tenu de prouver et de faire constater 
immédiatement que le fait ne peut être imputé, à négligenee, 
défaut de soins ou de prévoyance, ni de sa part, ni de celle de 
ses préposés ou gens à gage. ( Art. 44 du règlement.) 

Dans le cas d'événement de ibrce majeure, qui aurait 
occasionné la perte ou l'avarie de tout ou partie du matériel 
en cours d'expédition , le chargé de transport doit sur-le- 
champ faire constater les faits par l'autorité administrative 
militaire, ou k défaut par l'autorité civile du lieu de Tévéoe 
ment ou de la résidence la plus rapprochée, sous peine 
d'être rendu passible des pertes éprouvées. {Art. /7, Hnà.] 

Les événements de force majeure doivent être constatés 
par un procès-verbal dressé dans les vingt-quatre heures, 
soit par le sous-intendant militaire , si l'événement est arrivé 
dans le lieu de sa résidence , soit par l'autorité qui le sup- 
plée dans les autres localités. {Art. 46, ibid.) 

Des prescriptions analogues se retrouvent dans le 
règlement du 20 avril 1845 , sur la comptabilité des 
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matières appartenant au service des paquebots de l'admi- 
nistration des postes, et dans un autre règlement du 15 
déeembi*e i845, sur la comptabilité des matières apparte- 
tenant au département de la marine et des colonies. 

549. — La loi des 28 octobre et 5 novembre 1790, 
art. 15, titre m, prescrit k tout individu qui veut actionner 
l'Etat , qu'au préalable il remette au préfet un mémoire expo- 
sitif de la demande. Cette obligation n'est imposée que dans 
les actions relatives au domaine national et non dans les 
actions résultant d'un quasi-délit^ k l'occasion duquel l'ad- 
ministration de la marine pourrait être mise en cause. 

550. — C'est toujours contre l'administration de la ma- 
rine , responsable des actes de ses agents , que toute partie 
formera sa demande en justice. 

551 . — L'assignation , k la différence de la protestation , 
serait nulle, si l'original n'était point visé par les fonction- 
naires désignés plus haut. {Art. 69 et 70 du code de pro- 
cédure civile,) 

552. — Un officier de la marine de l'Etat peut-il être 
assigné en réparation du préjudice qu'il a causé en mer k 
des bâtiments du commerce , sans qu'il soit nécessaire d'ob- 
tenir l'autorisation préalable du conseil d'Etat? 

On pourrait dire que le fait qui a occasionné le dom- 
mage^ ne rentre pas dans la classe des actes où l'officier 
de marine' exerce , comme agent ou délégué du gouver- 
nement, un pouvoir de police et de surveillance, mais dans 
celle des actes qui dépendent des fonctions ordinaires d'un 
commandant de navire , et qui appartiennent également aux 
capitaines des bâtiments du commerce. C'est ce qu'on 
pourrait induire d'un arrêt de la cour d'appel d'Aix, du 9 
décembre 1856 : « Attendu, dit cet arrêt, qu'il se présente 
des cas où les commandants des bâtiments de la marine 
royale exercent, conrnie délégués du gouvernement, un 

20 
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pouvoir de police et de surveillance^ ayant pour but direct 
1 intérêt ou la sûreté de l'Etat; mais qu'il s'en présesle 
aussi d'autres dans lesquels leurs rapports avec les capi- 
taines des navires de commerce sont de toute autre Batore, 
et n'engagent plus que des questions de propriété ou d'in- 
térêt purement civil ; ces questions alors Vivent se résovàt 
par les seules règles du droit commun et en Élisant abs- 
traction complète de l'autorité et de la suprématie qui 
appartient, en certains cas, a la marine de l'Etat. » (Siret, 
4858, 4, p. 680.) 

Cette doctrine me parait très-contestable. Il esl éTidest 
que l'oificier de la marine de l'Etat jouit toujours et en toute 
circonstance de la garantie constitutionnelle, c'est-à-dire 
qu'il ne saurait être cité personnellement, qu'au préalable 
l'autorité administrative n'ait donné son avis. 

Â quoi bon d'ailleurs prendre cette voie, quand TactioD, 
dirigée contre l'Etat qui garantit ses actes , n'est prëeédée 
d'aucune entrave judiciaire ou administrative? 

Hais supposons qu'elle ait été choime de préférence à 
l'autre, le délai d^un mois, accordé pour former ia demande, 
pourrait expirer, sans que cette autorisation fût accordéCi 
la déchéance serait-elle acquise? Non. Les prescriptions et 
.les déchéances ne courent point contre ceux qui ne peuteot 
agir , et les empêchements de droit sont toujours une excuse 
suffisante pour le défaut de poursuites, dans les délais fixés 
par la loi qui règle l'exercice de l'action. La déchéance 
serait acquise , si la demande en autorisation de poursuites 
contre l'agent n'avait pas été formée dans le même mots, 
et après la décision du conseil d'Etat , lorsque l'obstacle, 
qui s'opposait à l'exercice del'actidn , sera levé, ce ne sera 
pmntdu jour de l'arrêté que courra le mois, mmà^P^ 
de l'envoi qui en est fait k la partie. {Arrêt de cassalio»p '^ 
avril 4844. — SmBV, 4844-4, p, 6S.) 
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^5. — L'État est-il responsable des dommages causés 
par le fait , la négligence ou l'imprudence d'un officier de 
sa marine ? En principe général l'action d'autrui nous est 
étrangère. La responsabilité d'un fait ne rejaillit sur un 
tiers qu'autant que celui-ci y a contribué, directement en 
le commandant 9 ou indirectement en ne l'empêchant pas 
d'arriver. L'art. 1584 du code Nap. , contient une énumé-- 
ration de personnes , qui n'étant pas' les auteurs principaux 
d'un quasi-délit , ne sont pas légalement exemptes de re- 
proches, et qu'une action peut atteindre. Au nombre de 
ces personnes figure le commettant; l'État est bien le 
commettant de ses agents dans les fonctions auxquelles 
il les emploie. 

Cependant la responsabilité n'est pas la même pour toutes 
ces personnes , et un passage du discours de M. Tarrible, 
en représentant la loi relative aux engagements sans con- 
vention, pourrait faire croire le contraire , c'est-à-dire que 
la responsabilité cesserait à l'égard des maîtres et com- 
mettants, comme à l'égard des père et mère , instituteurs et 
artisans , 3'ils prouvaient qu'ils n'ont pu empêcher le fait 
préjudiciable. 

Ce passage du discours de M. Târribls , a donné nais- 
sance aune thèse, soutenue dans l'intérêt de l'État, mais 
qui n'a pas été couronnée de succès. La jurisprudence 
s'est constamment prononcée dans un sens contraire. 
Dajlloz, 1843-1-96; 
Dalloz, 1843-1-421 ; 
Dalloz. 1845-1-261; 
SiRBY, 1827-1-252. 

Ce qu'il faut constater dans cet. art. 1384, c'est une dif- 
férence essentielle, dans la nature de responsabilité qui pèse 
sur ceux qui y sont dénommés. 
Cet article porte que la responsabilité des père et mère , 
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instituteurs et artisans , cesse quand ceux-ci prouvent qu'ils 
n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu k la responsabilité, 
et il ne répète points dans sa dernière partie, qu'elle cesse 
par la même preuve , pour les maîtres et commettants. 

Ce silence est significatif: La responsabiKté est plus 
entière pour les uns que pour les autres, n'est-ce pas, 
comme le disait, M. Bertrand de Grenille, dans son 
rapport au Tribunat , \ë service dont le maître profite qui a 
produit le mal, qu'on le condamne k réparer. Dans raccoin 
plissement des ordres du maître , ou dans l'exercice des 
fonctions de l'agent, l'action commise, volontairwneDt on 
involontairement par le domestique ou l'employé, devieDl 
le fait du maître ou du commettant , enfin ceux-ci ont à se 
reprocher d'avoir donné leur confiance à des hommes qui 
ne la méritaient pas. 

M. Dumesnil se range à cette opinion, N<^ 38S; après 
avoir établi le principe de la responsabilité de l'État, dans 
les fautes reprochées aux agents de l'administration des 
postes. Il continue : 

« Devrait-on décider dans le même sens , s'il s'agissait 
du tort occasionné par un navire de VEtat à la suiU an 
abordage, d'un choc ou de tout autre accident causé par fe 
fait, la négligence , ou l'imprudence, soit du capitaine ou des 
ofiiciers ou pilote , soit des gens de l'équipage. L'aflSrmalive 
nous paraît incontestable, car l'art. 1584 dispose: ouest 
responsable non-seulement du dommage que l'on cause par 
son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le 
fait des personnes, dont on doit répondre, ou des choses 
que l'on a sous sa garde ; or , les bâtiments de l'Étal soiA 
bien sous la garde , sous la direction de l'administration de 
la marine ; l'État est donc responsable de l'exécutiofl à^ 
ordres de cette administration, aussi bien que de celle 
règlements de l'administration des postes. » 
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554. — Il faut que l'accident , dont on prétend rendre 
l'État responsable, ait été causé par l'agent, dans l'exercice 
de ses fonctions; ainsi, qu'un officier de la marine de l'État, 
voulant se rapatrier, prenne k son retour en France, le 
commandement d'un navire marchand , il est évident que 
la respoi^abilité , pour la réparation du dommage causé, 
n'atteindra que le capitaine personnellement ou l'armateur 
du navire. 

555. — Nous renvoyons pour la compétence k ce que 
nous avons dit plus haut. 

Lorsque l'action en remboursement des avaries est di- 
rigée contre l'État , les tribunaux civils sont compétents , k 
l'exclusion des tribunaux administratifs. 

Dans le procès des assureurs anglais du Havannah, le 
ministère public avait décliné la compétence des tribunaux 
civils et conclu au renvoi des parties devant l'administration. 

Il est de principe , disait le ministère public , que toutes 
les fois qu'il s'agit de la^ fixation des dettes de l'État , cette 
fixation n'appartient pas aux tribunaux ordinaires. L'admi-* 
nistration seule est compétente : un principe également 
certain , c'est que la juridiction administrative , peut seule 
apprécier les conséquences des actes de l'administration^ 
Or , l'expédition , par l'État , du navire le Véloce, n'était 
pas un acte de commerce, mais un acte d'administration. 
L'abordage du Havannah était donc une suite de cette expé- 
dition , les tribunaux civils ne peuvent en connaître. 

Les conclusions du ministère public ont été rejetées. 
(Gaxette des Tribunaux^ 47 mai 4846.) 

556. — Je ne sache pas qu'il soit venu a la pensée 
d'aucun jurisconsulte, de comprendre parmi les litiges ré- 
servés au juge de paix les contestations d'abordage , entre 
un bâtiment de la douane et un navire du commerce. 

Dans la crainte que , par une fausse interprétation de la 



— 30Î — 

loi^ on ne saisit le jage de paix d'une demande en rem- 
boursement d'ayaries, H. Greterin, dans ane circulaire, 
en date du 12 août 1847 , N^" 2188, repoussait la compé- 
tence du juge de paix , dans les termes suivants : 

a La loi du 14 fructidor an m , art. 10 « attribue, il est 
vrai , aux juges de paix , la connaissance des ooiitestatioDs 
concernant le refus de payer les droits , le n^i— rapport des 
acquits-à-caution , et Us autres affaires relatives aux (tooanes, 
mais on ne saurait soutenir avec succès que ces deÉuières 
expressions embrassent, dans leur généralité, les cas d'a- 
bordage entre un bateau de douane et un navire de com- 
merce; elles se trouvent expliquées, en effet ^ par celles 
qui les précèdent immédiatement, et qui donnent suffisaiD- 
ment à entendre qu'en rédigeant cette dispositioa , le l^s- 
lateur n'a eu en vue que les contestations ayant un rapport 
direct ou indirect avec l'application des lois de douanes , et 
nullement celles dans lesquelles l'administration se tr^tive 
engagée, par suite d'un fait qui n'est pas le résultat de l'ac- 
tion qu'elle est appelée à exercer sur les opérations com- 
merciales soumises à sa surveillance et k son contrôle. » ■ 

557. — C'est toujours Tart. 407 qui est appliqué pour le 
règlement des avaries , alors même qu'il y aurait collisioii 
entre un navire de l'Etat et un navire marchand* 

Un passage de Yalin nous fait voir qu'il en était diffé- 
remment sous l'ordonnance de 1681 : 

a Lorsque le particulier s'est trouvé avoir souffert plus 
d'avaries que le roi , ce qui est comme inévitable , à cause 
que les navires marchands sont d'un échantillon trop &0)le 
pour soutenir le choc des vaisseaux du roi , compensation 
faite des avaries souffertes par le vaisseau du roi , on a fixé 
l'excédant qui devait être remboursé, ou par moitié au 
particulier , ou par contribution au sol la livre , dans le cas 
où le dommage aurait été causé ou procuré pour le salu' 
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coiAiiiiiii , pour FdisOtt duquel remboursement, il lui a été 
sauvé à se retirer par devers sa majesté pour la supplier de 
donner les ordres nécessaires à ce sujet. » ( Yàlin , u ii , 
p. 48S.) 

558. — Dans ThypotMèse d'un crime , où rechercher la 
sanction pénale? 

S'il y avait mort de personnes à bord de Tuu ou de l'autre 
navire^ ou blessures graves, le code pénal nous viendrait 
en aide. L'acte, dont le capitaine est l'auteur, ayant produit 
c^ accidents, on les lui imputerait comme s'il les avait 
occasionnés à dessein. 

Mais si le désastre se réduisait à la destruction totale ou 
partibile du navire ou de la cargaison? 

Suivant la cour <te Rennes , il faudrait faire au prévenu 
l'application de l'art* 457 du code pénal , et comme, pour 
faire disparaître ce qu'il y avait de choquant à s'appuyer sur 
cet artide pour un semblable crime, la cour, dans un arrêt 
de la chaiid)re des mis^ en accusation, du 4 février 1847, 
a^vait inséré le considérant ci-après : 

Si rénumération que fait l'art. 457 des choses que la loi 
a voulu protéger contre les destructions volontaires , ne 
semble, au premier coup d'œil, indiquer que des propriétés 
immobilières; cette autre expression, ou autres construc- 
tions^ est trop générale, pour ne pas comprendre, dans le 
cercle de protection que la loi a voulu tracer, des objets 
mobiliers d'une aussi grande valeur qu'un bateau à vapeur 
ou qu'un navire chargé de marchandises coloniales d'un 
grand prix ; qu'autrement il existerait une lacune immense 
dans la législation pénale. 

Voici les faits sur lesquels la cour de Rennes avait à se 
prononcer : 

Le 29 novembre 1846, le bateau a vapeur le Dragon ^ 
capitaine Foltier , descendait rapidement la Loire , lorsque le 
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paqaebot la ViUe-'d' Angers marchait en remonta&t et de 
iBaoière k se croiser avec lui à Tescale de Clermont, que le 
premier faisait au moyen d'une embarcation qui allait le 
rejoindre un peu au large , et le second , au moyen d'os 
embarcadère attaché au rivage. Il était environ six heom 
du soir , le temps était assez clair ; les deux bateaux étaieoi 
parfaitement éclairés , de sorte qu'il n'était pas possible que 
ceux qui étaient préposés à leur marche respective, ue fussent 
pas avertis du moment où ils viendraient k se croiser. Le 
paquebot la VtUe-d' Angers approdiait le long de la ri?e 
droite de son embarcadère ; il avait déjk mis sa machine en 
douceur pour accoster ; il n'en était désormais éloigné que 
d'une quinzaine de mètres tout au plus , lorsque le Dragon, 
quittant brusquement la ligne qu'il suivait un peu au large 
parallèlement au rivage , se dirigea obliquement, et à toute 
vitesse, sur le paquebot qu'il eut infailliblement mis en pièces 
et coulé sur place, si le capitaine Foltier, prévenu à 
danger, n'eût donné le signal d'arrêter, en criant stoop, 
pour paralyser , autant qu'il le pouvait , le coup de barre 
que le patron Pierre Rousseau venait de donner d'une ma- 
nière si coupable. Il était trop tard pour empêcher toute 
avarie , et le Dragon , après avoir enfoncé , par uu abordage 
direct, le bordage en tôle de tribord du paquebot, ce der- 
nier fut s'abattre sur son tambour et sa roue du même côté, 
qdi furent mis en pièces et complètement hors de service. 
L'opinion unanime , à bord du paquebot, fut que cette rea 
contre n'avait pas été naturelle , et que la malveillance ; 
avait présidé ; et en effet , on ne pouvait comprendre com- 
ment le Dragon^ qui avait une escale à faire au large, au 
moyen d'un bateau qui déjk avait quitté le bord avec des 
passagers, avait pu quitter la ligne qu'il suivait, pour veDir, 
en changeant sa route, k la rencontre d'un autre bateau 
qu'il voyait déjà tout près de son embarcadère ; le psttron 
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Rous&eau a cherché sa justification dans le droit que lui 
donnait Tarrété préfectoval de prendre toujours sa droite en 
cas de rencontre ^ mais c'est là précisément ce qui prouvait 
que Tabordage avait été voulu par lui , et qu'il a abusé 
sciemment d'un dr<»t mal interprété. Son langage, deux 
jours après revenaient , ajoutait encore a cette opinion. 

Le caj^taine Follier ne fut pas compris dans la poursuite ; 
il avait été constaté qu'il avait réellement donné des ordres 
aussitôt qu'il aperçut le danger. 

Rousseau fut donc renvoyé devant les assises , sous l'in- 
culpation d'un crime prévu et réprimé par l'art. 457 du 
code pénal. 

Cet article 457 est ainsi conçu : 
« Quiconque aura volontairement détruit ou renversé, 
par quelqtie moyen que ce mt^ en tout ou en partie, des 
édifices , ponts , digues ou chaussées ou autres constructions 
qu'il savait appartenir à autrui , sera puni de la réclusion et 
d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions 
et indemnités , ni être au-dessous de 100 fr., etc. » 

Cette expression, ou autres constructions, est bien géné- 
rale , et se rapporte k tous ouvrages faits de main d'homme. 
Mais s'ap{dique-t-elle aux navires ou bateaux? C'est ce qu'on 
peut mettre en doute. 

Une remarque fort importante à faire , c'est que dans les 
art. 454, 455 et 456 du code pénal, le législateur a énuméré 
les espèces de propriétés mobilières et immobilières qu'une 
main coupable a détruites , ou cherché à détruire, par le feu 
ou la mine. Ainsi il parle des édifices, navires, bateaux, 
magasins , etc. , et quand il s'agit de la destruction de ces 
mêmes propriétés par tout autre moyen que ce soit , il sup- 
prime dans Fart, 457 les mots navires et bateaux. 

Est-il besoin de rappeler qu'en matière pénale , tout est 
de droit strict , et que les prescriptions de la loi criminelle 
ne comportent pas d'extension par analogie. Evidemment 
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cet article 457 o'a voulu parler que de cooslrucUoos Ceuaot 
au sol et faisant iiaaiettble. (Ràuter, Droit criminel, t. u, 
p. 199.) 

C'est aussi l'opinion d'un savant criminaliste, M. Faustui 
Héue, t. viu, p. 90 et 9S, qui s'exprime aîitôi : 

c( Ces tenues de l'art. 457 ne compr^nent point en gé- 
néral tous les objets , toutes les constructions qui n'ont 
point le caractère d'iaunenUes. Ce sont les constractioi^ 
immobilières que la loi a voulu spécialement protéga*. Cela 
résulte de la nature même des objets énumérés et de ces 
mots, qui suivent cette énumération, ou autres constructions; 
mais si l'on remonte à la rédaction de cet article , on trouve 
que son texte portait dans le premier projet ces mots : ou 
autres choses immobilières : la commission du corps légis- 
latif fit remarquer, k ce sujet, qu'en ajoutant aux diffé- 
rentes espèces d'immeubles détaillés dans cet article , les 
mots ou autres choses immobilières , cette expression gé^ 
nérale pourrait donner lieu à des discussions et k des re- 
cherches sur k. nature des objets réputés inmiobiliers; elle 
proposa, pour éviter cette difficulté, de substituer aces mots, 
ceux-ci ou autres constructions , qui comprennent les écluses > 
les aqueducs , les murailles ; cette modification fut adoptée. 
Il suit de la , que le législateur n'a point voulu modifier le 
principe qui restreignait l'article aux choses immobilières , 
et que son se,ul but a été d'éviter nne expression vague et 
non définie. Ainsi , toutes les constructions qui ne coasr- 
tîtuent pas des immeubles , et par exemple les haUuua^ et 
les navires, ne sont point compris dans les termes 4e cet ar^ 
iicUiST. » 

Les deux auteurs que nous venons de citer, nous renvoient, 
pour l'application de la peine, à la loi du 10 avril lâ2l^. 

Ce renvoi lui-même à la loi du 10 avril 18S5, n'est-il 
pas sujet k discussion ; aucun de ses articles ne révèle une 
pénalité en rapport avec les manœuvres criminelles dont se 
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endrait coupable un capkaine, en provoquant et con- 
ommant la p^te d'an antre navire que le sien. Si l'on se 
^eporte au titre intitulé : Cntm de Baraime , on se eon* 
rainera que toutes ses dispositions ne se réfèrent qu'aux 
3as dans lesquels le capitaine cause un tort au navire dont 
kl a la conduite, OM k la cargaison dont il est dépositaire. 

C'est , il faut bien l'avouer , une lacune , quoiqu'en ait 
dît la cour de Rennes , et qui^ malgré l'autorité de MM. 
Rauter et Fâustin Hélie, n'a pas été comblée par la loi du 
10 avril i8S5 ou le décret des 24 mars et 26 avril 1852. 
Cette lacune s'explique très-bien. 

La législation pénale maritime n'a jamais été codifiée. 
En i 807, la législation maritime ayant été réunie à celle du 
commerce de terre , on n'a pas compris et on ne pouvait 
comprendre dans ce travail, la partie pénale qcu fut 
ajournée , comme devant faire Tobjet d'un code particuU^. 
Peu de taaaps après (1810), les rédacteurs du code pénal 
écartèrent aussi tous les délits relatîfe à la marine , se ré- 
servant de les comprendre dans le code criminel maritime , 
alors en projet, et qui est toujours resté b l'étude; les efforts 
des gouvernements qui se sont succédé , n'ont abouti , sur 
d'incessantes réclamations des ports de commerce, qu'à 
produire la loi fort incomplète du 10 avril 1825. 

Quoiqu'il en s<Ht, le crime ne devant pas rester impuni, 
il vaut mieux recourir à loi du 10 avril 182â que de faire 
l'application de l'art. 457 du code pénal , ou au décret des 
24 mars et 26 avril 1852 , dont l'art. 89 est ainsi conçu : 
« Tout individu inscrit sur le r61e d'équipage, qui volon- 
tairement et dans une intention criminelle échoue , perd 
ou détruit par quoique moyen que ce soit, autre que celui 
du feu ou d'une mine, le navire sur lequel il est embarqué, 
est puni de dix à vingt ans de travaux forcés. Si le coupable 
était, à quelque titre que ce soit, chaîné de la conduite du 
navire, il lui sera appliqué le maximum de la peine. 
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» S'il y a eu homicide ou blessures par le faille Téetioiie- 
ment,delaperteoudeladestrttctioa dunavire, le c^cHipaUe 
sera , dans le premier cas^ puni de mort, et dans le second 
puni des travaux forcés à temps. » 
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Abordage entre navires français et étrangers, dan9 les eam 

françaises, 

559. — L'abordage peut avoir lieu : 

Ou entre un navire de guerre étranger et un navire de 
guerre français. 

De deux choses l'une , ou il y aurait crime et c'est uq 
casm beUij ou il n'y aurait qu'un quasi-délit et la réparation 
de ce dommage involontaire se resterait de nation k nation, 
par les voies diplomatiques. 

Ou entre un navire de guerre étranger et un navire mar- 
chand français. 

Accueillir la plainte de ce dernier, ne serait-ce pas forcer 
l'autre k accepter toutes les conséquences de l'action judi- 
ciaire? Comment le capitaine du navire de commerce pour- 
rait-il mettre k exécution la sentence qu'il obtiendrait? 
L'Etat favorisant ainsi l'intérêt privé , ne courrait-il pas le 
risque de voir cesser ses rapports internationaux ^ et ne se 
créérait-il pas des embarras qui ne sauraient être mis en 
balance avec les exigences des particuliers? 

Pour l'abordage entre un navire de guerre français et m 
navire de commerce étranger, ou entre deux navires de 
commerce, l'un français, l'autre étranger, l'action sera 
portée devant les tribunaux. 
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360. — S'il n'est point possible de signifier la demande 
in justice, soit à la personne du capitaine étranger, soit à 
^a résidence passagère , soit à bord de son navire , la copie 
de l'exploit est remise par Fhnissier au parquet de M. le 
procureur impérial. 

Quant à la protestation , nous avons déjà fait remarquer 
que , si le capitaine n'était pas rencontré , la copie serait 
déposée k la mairie du lieu le plus voisin du sinistre , et 
pour l'abordage en pleine mer, à la mairie du lieu où se 
réfugie le navire. 

361 . — Lorsqu'il sera interjeté appel d'un jugement , la 
copie de l'acte d'appel sera signifiée au capitaine étranger, 
au parquet de M. le procureur général de la cour où la 
cause doit être vidée. 

362. — Un principe incontestable^ c'est que l'étranger , 
entrant sur le territoire français, devient momentanément 
et pendant le temps qu'il y réside , sujet du pays , en ce 
sens qu'il contracte tacitement l'obligation de se soumettre 
aux lois de police et de sâreté. 

Si donc il provoquait un abordage , avec l'intention crimi- 
nelle de faire périr un autre navire , ou de lui causer des 
avaries, on le rendrait justiciable des tribunaux français, 
sans avoir égard à cette fiction du droit des gens , que son 
navire doit être considéré comme une partie du territoire 
de la nation k laquelle il appartient , et parce qu'un français 
aurait souffert. {Aviê du c(mseil et Etat, du 28 octcbre 
4806, approuvé le 20 novembre suivant. ) 

365. — Le capitaine étranger, qui voudrait se porter partie 
civile dans un procès criminel , serait assujetti k fournir la 
caution judteatum solvi^ qui peut être demandée par la 
partie prévenue ou requise par le ministère public. 
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Abordage entre navires étrangers, dans les,eaux françaises, 

564. — La justice n'est due en France qu'aux natiaoaux, 
en sorte que les étrangers ne peuvent la revendiquer comme 
un droit. 

Dans une collision entre deux navires de conunerce 
étrangers, il faut distinguer si l'abordage est arri?éeD 
pleine mer ou dans les eaux françaises. 

Dans le premier cas , le défendeur peut décliner la com- 
pétence, et le tribunal , lui-même , pourrait d'office se dé- 
clarer incompétent , nonobstant le consentement des deai 
parties k accepter sa juridiction. 

Le tribunal ne retiendrait la cause que si Tiuie des parties 
intéressées jouissait en France des droits civils, ou que le 
pouvoir d'ester en justice lui serait accordé par quelque 
traité diplomatique. 

Y eût-il crin^e, que la justice française n'en saurait être 
saisie. 

Dans le second cas, le fiait s'étant accompli dans les eaux 
françaises , c'est sur le territoire , que l'obligation de ré- 
parer le quasi-délit a pris naissance ; c'est là que les avaries 
^peuvent être constatées et que la réparation peut s'obtenir, 
et il y aurait injustice à refuser une protection a l'étranger, 
qui aurait à se plaindre d'un crime comme d'un quasisléiit. 

565. — À l'occasion d'un abordage dans les eaux fran- 
çaises, le tribunal de Rouen, par un jugement du 15 
novembre 1845, s'est déclaré compétent. 
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Un capitaine anglais, assigné par un autre capitaine 
anglais , en réparation du dommage occasionné par suite 
[l'un alxH'dage en rade du Hâyre, soutenait que des juges 
français n'avaient aucune juridiction sur deux étrangers, 
surtout quand ceux-ci étaient de la même nation. 

Le tribunal s'est déclaré compétent parce qu'il s'agissait 
de matière commerciale , que le fait s'était passé dans les 
esittx françaises , que si nos codes se taisaient sur la com- 
pétence des tribunaux français en pareil cas , il ne s'en- 
suivait pas que ce »lence dût être négatif, que la jurispru- 
dence et les arrêts étaient d'accord pour admettre la com- 
pétence au sujet de différents nés entre étrangers , pour 
marchés passés en foire de France^ ce qui indique que la 
question de compétence est laissée à l'appréciation du juge 
qui la décide, selon la nature des faits; qu'en un mot, 
l'incompétence dans l'espèce n'était point de principe absolu 
k raison des personnes, comme on aurait voulu l'induire de 
certains arrêts de cassation mal interpi^és , et que si l'on 
se reporte à l'ancienne législation, on voit que, sous l'empire 
de l'ordonnance de 1681 , le conseil de l'amirauté con- 
naissait des abordages entre tous navires nationaux comme 
étrangers. (Gazette des Tribmumx^du 4 8 novembre 4845.) 
566. -— Les capitaines étrangers, de même nation, feront 
toujours mieux de s'adresser aux tribunaux français que de 
soumettre leurs différends aux consuls de leur nation. Outre 
qu'il serait difficile à ceux-ci de se livrer k des voies d'in- 
formation , d'appeler des témoins et de les contraindre k 
coB)f)araUre, les parties elles-mêmes n'auraient aucun 
moyen légal de mettre k exécution leur sentence. 

L'instruction donnée par le gouTcrnement français k ses 
consuls, le 29 novembre 1855, annonce clairement que 
les porteurs de ces sentences ne trouveraient pas d'appui 
auprès de nos magistrats. 
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Cette instraeiion , en défendant aux consuls français de 
rendre des sentences pour lesquelles les parties aaraient 
besmn de recourir aux autorités locales , termine ainsi : 

S'il arrivait que l'autorité locale prêtât main forte h l'exé- 
cution dessentraces consulaires, on aurait alors à craindre 
que , prenant l'exigence de notre consul pour la mesure 
des complaisances qu'aurait notre propre gouvememeiit, 
elle vint à réclamer k son tour, pour les jugements rendus 
par ses agents sur notre territoire, Vassistanee de notre justice, 
et la réponse négatwe que nous serions obligés de iaire, 
pourrait amener des discussions fâcheuses. (Dalloz, 
nouveau v* Consul. , p. %HS. ) 

367. — Toutes les exceptions tirées du défaut de pro- 
testation , de l'inobservation des délais pour la protestation 
ou la demande en justice , sont opposables par Tétranger 
au capitaine étranger , qui ne saurait avoir la prétention 
d'être jugé suivant les lois de son pays, fût-il en contes- 
tation avec un capitaine de sa nation. 

« Des étrangers, dit Félix, p. 166, qui ont accepté h 
juridiction française, ne peuvent pas exiger qu'on prononce 
sur leurs contestations suivant les lois <te leurs pays , par 
cela même qu'ils acceptent la compétence des autorités , ils 
se soumettent k procéder dans les formes usitées dans le 
pays où leur deinande est formée , et k recevoir une décision 
conforme aux lois de ce pays. » 

368. — De ce prmcipe du droit des gens que les nations 
sont souveraines et indépendantes les unes des autres , il 
s'ensuit que tout gouvernement doit s'abstenir de s'im- 
miscer par ses agents dans un débat qui s'élèverait k 1'^- 
casion d'un abordage entre deux navires de guerre étrangers, 
sous même pavillon, ou naviguant sous pavillons différents, 
et entre deux bâtiments de commerce, affrétés l'un el 
l'autre par un gouvernement étranger. 
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Uâe intervention de la part des délégués du pouvoir 
exécutif ou judiciaire , constituerait pour l'État qui la tolé- 
Ferait, un droit de juridiction, et ce droit est un des attributs 
de la souveraineté ; or chaque officier à bord de son navire, 
ne saurait, sans aliéner la souveraineté et l'indépendance 
de l'État qu'il représente, ou sans abdiquer l'autorité dont 
il est revêtu, rec<Hinaltre un supérieur ou un juge commun. 
On ne rappelle id ces principes que pour le cas , où des 
pilotes français étant a bord de ces navires^ on ne s'ima- 
ginât que leur présence autoriserait les agents du pouvoir 
judiciaire, dans la prévision ou la certitude d'tin crime, 
à se transporter k bord des navires , k procéder k des inter- 
rogatoires, et k y faire, en un mot, une instruction. * 

Cette descente judiciaire permise par nos lois dans 
toute autre circonstance, ne serait au moins praticable 
qu'avec l'assentiment de l'officier commandant. Mais l'abs- 
tention doit être la règle de conduite de nos fonctionnaires. 
Le navire étant, par une fiction du droit des gens, une 
partie du territoire de la nation k laquelle il appartient, le 
crime du pilote est censé commis en territoire étranger , 
où le délégué du pouvoir exécutif ou judiciaire n'aurait 
aucune autorité. D'autre part , cet officier , en acceptant la 
juridiction d'un pays étranga* , ou se plaçant sous le patro- 
nage des autorités locales, laisserait commettre k son bord 
un acte de souveraineté. 

369. — On remarquera que , si un navire marchand , 
français ou étranger, se plaignait d'un abordage causé par 
un navire de guerre français, le capitaine aurait une action 
contre l'Etat, et cependant cette action ne serait pas 
accueillie en justice , si elle était dirigée contre le comman- 
dant d'un navire de guerre étranger. C'est que , dans ce 
dernier cas, si on laissait saisir une juridiction quelconque 
par ce motif que des intérêts privés sont lésés, et que le 
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chef de l'Etat doit protection à ses sujets ou à ceux qui se 
sont mis momentanément sous sa sauvegarde ^ on souffirirait 
par là même qu'il fût porté atteinte à l'indépendance d'une 
autre nation. 

Pareillement, nos tribunaux se déclareraient incompé- 
tents sfur une demande portée par le capitaine d'un navire 
de guenre étranger contre le capitaine d'un navire marchand, 
français ou étranger ; la raison en est sensible , si la demande 
^tait repoussée , quels seraient les mojens de contrainte de 
ee dernier capitaine pour le remboivrsemrat de ses frais. 

370. -^ L'accès des tribunaux étant interdit , le ca^taine 
du navire marchand ne restera pas pour cela dans l'inactioo. 
Son premier soin sera de faire constater officiellement les 
causes du sinistre et l'importance des avaries. A cet effet, il 
consignera l'événement sur son registre de bord ; il fera sa 
déclaration au pr^er port de débarquement, devant l'au- 
torité locale , soit devant le consul , soit devant le juge de 
paix, soit devant le président du tribunal de commerce; il 
l'appuiera du témoignage des {[ens de l'équipage ; enfin sur 
la requête du capitaine, l'autorité nommera trois eiq^erts, 
qui s^ont chargés de faire un rapport; c'est par l'accom- 
plissement de ces formalités , que le chef de l'Ëtat couvrira 
de sa protection l'intérêt privé. 

371. — Quoique l'abordage ait eu lieu entre deux navires 
étrangers de la même nation , le gouvernement ne serait pas 
impuissant devant un crime; on ne s'arrêterait pas k celte 
fiction du droit des gens, que les capitaines, à leur bord, 
sont sur le territoire de leur pays. Ne «iffirait-il pas que la 
tranquillité du port soit compromise pour motiver l'inter- 
vention de l'autorité judiciaire? Un Etat puise dans le droit 
des gens l'obligation naturelle de protéger les étrangers dans 
toute rétendue de son territoire. 
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Abordage entre nandres français et étrangers , dans les eaux 

étrangères. 

372. -— Trois hypothèses peuvent se présenter : 
Ou le capitaine saisira an tribunal français ; 
€hi il saisira un tribunal étranger aux deux parties ; 
ÛU le capitaine français citera l'étranger devant les juges 
naturels de ce dernier. 

37^. — S c'est tan capitaine étranger qui se plMnt d'an 
fhii^ais et qui s'adresse à la juridiction française , il portera 
son action devant lè tribunal du domicile de l'armateur bu 
devant le tribunal du domidle du capitaine. 

POttr se conserver une action utile , il aura dû se con- 
foftttélr ate usages du pays où le sinistre est arrivé , et pour 
la faire apprécier aux jugés , il aura dû prendre toutes les 
-f^râèaMions légales , a^n de justifier péremptoirement de 
ï'itiqtortabee du dommage. 

574. — La maxime actor seqmtur forum rei , ne forme- 
t-elle pas obstacle à ee que le capitaine français saisisse les 
tribanaux de son pays, de l'action portée ccmtre un 
étranger. 

ToM le débat se concentre dans les termes de l'article 
44 Al cbde Napoléon. 

On se demande, si en présénée de ces mots, obligations 
contractées j qu'emploie cet article , il ne faut pas en côn- 
clute que la compétence des tribunaux français est Mmitée 
aux obligations résultant des contrats^ sans l'étendre aux 
obligations qui prennent naissance dans un quasi-délit. 



On se rappelle Tabordage qui eut lieu dang la Maoclie, 
entre le navire français le Phénix et le navire anglais le 
Britannia. 

La compagnie anglaise , à laquelle appartenait ce dernier 
navire , avait été citée devant le tribunal du Havre , dont 
elle déclinait la compétence. 

Sur l'appel , la cour de Rouen rendit Farrét suivant, i h 
date du 6 février 1841. (Daixoz, 1841 , 2, 122.) 

c( Attendu que tout français a le droit de s'adresser au 
tribunaux de son pays, pour demander justice ; que ce droit 
est une conséquence de la protection due par la puissaoce 
publique aux regnicoles; que ce principe se trouve prodamé 
par l'art. 14 du code Napoléon, qui dispose que rétranger, 
même non rendant en France , pourra être traduit devaot 
les tribunaux de France , pour les obligations par lui coo- 
tractées en pays étranger envers des Français ; 

» Que l'unique question est de savoir si ces expressions, 
contracUes^ peuvent s'appliquer aussi bien aux obligations 
résultant d'un délit ou quasi-délit qu'aux obligations prove- 
nant d'une convention expresse ; 

» Attendu que l'art. 14 ne restreint pas le droit qa'il 
accorde aux conventions , mais qu'il l'étend k toutes les 
obligations, sans distinguer entre les divers moyens par 
Jesquels elles peuvent être contractées. 

X» Qu'il résulte évidemment des termes des art. 1370 et 
suivants du code Napoléon, et notamment de l'art. 1382, 
spécialement applicable à l'espèce , qu'une obligation peut 
aussi bien être contractée par un &it ayant le Garactère 
d'un délit ou d'un quasi-délit, que par une convention 
expresse ; 

>» Que d'ailleurs cette définition des obligations, n'est 
que la reproduction de celle qui était donnée par la loi 
romaine^, 
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» Attendu eaûn qu'aucun motif assez puissant n'existe 

pour établir entre les diverses obligations , dont un élrangèlr 

pent être tenu envers un Français , une distinction que la loi 

française n'a pas créée , alors surtout que cette distinction 

aurait pour r^ultat de restreindre une protection qu'elle a 

voulu généralement assurer aux nationaux contre l'étranger, 

et de transporter aux tribunaux du pays de cet étranger^. 

une juridiction que le droit de souveraineté française* doit, 

maintenir k la justice nationale. » 

Paurvm. — M. Cfâuml, conseiller rapporteur, s'èxpri^ 
mait ainsi r 

« S'il est vrai , en principe ^ que chacun doit être traduiV 
devant son juge naturel, il est également vrai qu'il appar- 
tient k chaque peuple de fiïer les conditions auxquelles if 
subordonne ses relations avec les autres peuples. De là , les 
nombreuses exceptions apportées par nos codes à la règle 
€u:tor sequitur^ etc. » 

Code Napoléon, art. 5, 9, 16, 912; 
Code de commerce, 160, 166; 
Instruction criminelle^ 6, loi 17 avril 1852, titre ni. 
L'art. 14 renferme aussi une de ces exceptions , et si 
Vàttel , dont l'opinion a été invoquée par les demandeurs 
en cassation , avait vécu et écrit sous le code , il eut cer- 
tainement reconnu l'exception que nous signalons. 

Au surplus, la règle actor sequitur, etc. , subsiste encore, 
même en présence de l'art. 14. Le Français est toujours 
Hbre de traduire l'étranger devant les tribunaux de son pays, 
mais s'il préfère saisir de son action la juridiction française, 
il ne fait qu'user de son droit. Qu'on ne dise pas que c'est 
Ik un droit exorbitant , c'est aux étrangers qui traitent avec 
des Français, et qui s'exposent à subir des engagements, 
invotontaires , à s'enquérir de la loi française, réputée 
connue de ceux qu'elle oblige ; et d'ailleurs il serait par trop 
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ftiagulier que , lorsqu'un étranger débkeuf d'on Français , 
96 troute en France , celui-ci iât <^Ugé d'aller deounidn' 
justice a des tribunaux étrangers , dont les déeisioBs pour- 
faient même être soninkes , en France , à une révision araii 
leur exécution ; ce serait méconnaitre la pensée qm a dielé 
la règle de l'art. 14, introduite dans uû but tout de pny- 
teeti(m pour les nationaux. 

La maxime aotor sefuUur, écartée de la cause ,. reste à 
examiner si de ces expressions, obligations contractées, 
qui se trouvent dans Tart. 14 , on peut conclwe que oe 
serait violer cet article que de l'étendre aux obligations qui 
dérivent de toute autre cause qu'un contrat. 

Les demandeurs en cassation repoussent la compétence 
firançaise pour apprécier le dommage qu'il ne nie pas aToîr 
causé et devoir réparer , uniquement parce qu'il n'y a poiai 
de contrat écrit , d'acte authentique qui ait constitué l'obli* 
gation , mais d'où naissent les obligations. 

Obligations, dit la loi romaine (Inst. des oblig. § S), ex 
conîractu fiunt ^ MUt ex quasi controctu^ omI €^maleficioy oui 
ex quasi maieficio. Ainsi il y a obligation , non pas seu- 
lement lorsqu'il y a contrat, mais aussi quand il y a quaâ- 
contrat , délit , quasi-délit ; dans tous ces cas , et malgré 
la diversité des causes , le lien de droit est le même, doit 
produire les mêmes effets. Alléguerait-ôn que kursqae 
l'é^nger s'oblige .en vertu d'un contrat , il e^ réputé se 
soumettre volontairement k la juridiction française, à la 
différence des autres causes d'obligations? Hais d'abord le 
qua^-contrat se forme aussi par le fait volontaire de l'une 
ou plusieurs des parties; quaud il y a délit ou qusâi-délit, la 
volonté n'est plus nécessaire, la conséquence inévitable du 
fait, même involontaire^ c'est un engagemept forcé avec 
toutes ses conséquences. Il n'y a donc pas chez; r^teur du 
délit absence de la vohmté de se soumettre à la juri^^on 
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française ; cette absence de voiooté ne peut pas exister; La 
volonté et ses conséquences sont inhérentes laa qnasi-déHt, 
donc toutes les fois qu'il y a quasi délit ^e la part d'un 
étranger envers un français, cet étranger est somniis à la 
jjuridietion française. 

Ârrât de la cour de cassation du 15 décembre 48^ : 
a Attendu que cette affaire où il ne s^agit que d'intérêts 
privés est régie , non par les principes généraux du droit 
des gens, mais par les règles positites dû droit civil 
français. 

» Que le mot obligations n'étant limité ni modifié par 
aucune expression , doit nécessairement être entendu, dans 
le sens générique et absolu qui lui appartient ep droit. 

» Qu'il s'applique dès lors a toutes les obligations qu'elles 
qu'en soient la nature et la cause « et k celles qui sont con- 
tractées par le fait de celui qui ayant commis un quasi- 
délit est obligé, suivant l'expression de l'art. 1582^ à réparer 
le dommage qu'il a causé , 
Rejette. 

Dalloz, 1843, 1 , p. 15; 

Opinion conf., Horson. 

575. — Le capitaine étranger est assigné au parquet du 
procureur impérial près le tribunal où est portée la de* 
mande. 

Gelui-*ci vise l'original et envoie la copie au ministre des 
affiires étrangères. (ArU 6^> code de procéd. civ., apin. 
conf. HoasoN. ) 

57©. — Le délai pour comparaître est fixé par l'art. 7S 
du même code. 

l*" A deux mois pour ceux demeurant en Corse ^ dans 
l'iie d'Elbe ou de Gapràja , en Angleterre ou dans les États 
limitrophes de la France. 
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2*. A qttatre moi& pour ceux demeurant dans lea autres 
États de l'Europe. 

Z"" A six mois pour ceux demeurant hors d'Europe en deçà 
du eap de Bonoe-Espérance. 

4^ A un an pour ceux demeurant au-delk» 

Si l'assignation était donnée au capitaine en France, elle 
n'emporterait que les délais ordinaires. {Art. 74 codedt 
prœid* civ. } 

377. — Quel est le tribunal compétent? 

La loi , dit M. Horson , ne s'explique pas snr Je choix du 
tribunal français devant lequel l'étranger peut être appelé, 
mais on n'a jamais douté que ces demandes ne puissent 
être portées devant le tribunal du domicile du poorsuivanL 

378. — A l'égard du capitaine étranger qui se serait 
rendu coupable d'un crime envers un Français , en pleine 
mer ou dans un port étranger et vice versa; si le crime 
avait été au contraire commis par un Français , le ministère 
public n'aurait pas d'action pour se saisir du coupable. 
( Art. 7 du code d^insL crimineUe. ) 

La partie lésée n'a qu'une action civile qui , pour être 
accueillie en justice « n'a pas besoin d'être entourée des 
formalités prescrites par les art. 435 et 436 du code de 
commerce. 

379. — Comme Tart. 44 , code Nap. , ne renferme 
qu'une faculté en faveur du Français , ce dernier est libre 
de ne pas exï us^ et de se pourvoir devant un tribunai 
étranger , soit devant celui qui est le pins voisin du sinistret 
soit devant celui de la nation à laquelle appartient cet 
étranger. (Arrêt de cassation^ 4 A février 4857. — Dalloz« 
1837-1-400.) 

Partout , l'étranger obtient justice. La France est peut- 
être le seul pays où l'étranger éprouve le plus d'obstacles. 

380. — Il s'agit de savoir si lorsque le Français a choisi 



Librement une juridiction étrangère , il peut reporter la 
même demande devant les tribunaux de son pays. 

Lorsque l'action ne sera pas jugée ou que les juges se 
seront dessaisis de Faffisiire avant jugement, ou que la 
contestation aura été jugée par des arbitres sans pouvoir^ 
inul doute que le Français n'ait conservé le droit de soumettre 
an France , la même demande k l'appréciation des tribu- 
naux français. 

Dalloz , 1848-2-187 ; 
Iki,MZ, 1845-1-77. 

381« — Mais lorsque le Français anra épuisé tems tes 
d^rés de juridiction k. l'étranger , la dédsion sera défini- 
tivement acquise au capitaine étranger , il y aiura chose 
irrévocablement jugée conU^e le Français. 

Il ne serait permis au Françsûs^de saisir la juridiction 
française, que pour le cas de révision, s'il était porteur 
d'un jugement de condanmation , et pour le rendre exécu- 
toire en France. 

Quant à la révision de ce jugement, laquelle est soumise 
aux tribunaux civils quoiqu'il s'agisse d'une matière com- 
merciale, elle ne porte pas sur la chose jugée ou sur le 
point de savoir si la partie s'est confonnée aux lois de sa 
nation , ou aux lois du pays qui lui a rendu justice ; le tri^ 
bunal vérifie si l'exécution en est possible en France et si 
le jugement ne contrarie pas , dans sçs dispositions , les* 
règles du droit public de la France. (Arrêt de camUian^ 44 
juiM 4825. — Dalloz, 1825-1-368.; 
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Abordage entn navires français , da/ns Us eaua étrangères, 

382. — Qu'un abordage arrive dans un li^t où. la France 
n'ait point de représentant, le capitaine qui ne se pounrmt 
paft derant les tnlmnanx de la localité , a la faculté de se 
porter son action , qu'après son retour en France, ef devant 
les IrtbunsHx de son pays. 

Il n'existe, en effet, aucim texte de loi qui oblige le 
Français k tradinro un autre Français devant des tribimaiii 
autres que ceux de leur nation. 

Dan» left expéditions maritimes, le capitaine, hors do 
territoire français, a souvent recours à l'autorité des magis- 
tcateétffangors, et c'est une oU^lion très^rigooreuse pour 
lui, d'en ag^ ainsi , comme dans le cas de relâche forcée 
(art. 246) , de naufrage (art. 246), d'emprunt k la grosse 
(art* 234), ou en matière de jet de marchandises, dont il 
à(Âi être £ût état (art. 414). 

Mais pour les contestations qui surviennent entre les naTÎ- 
gatèurs, si elles ne peuvent être soumises au oonsid qui est 
leur véritable juge en pays étrangers, elles sont ou doivent 
être portées devant les tribunaux de leur pays , k moms que, 
par un consentement réciproque , les parties ne veuillent 
se faire juger sur les lieux-mêmes et par les tribunaux 
étrangers. 

585. — Si le capitaine a réservé son action pour la 
soumettre aux tribunaux fiançais , la demande devra être 
formée dans le mois de son arrivée au premier port en 
France. 
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Le capitaine n'oubliera pas de faire constater le sinistre 
et ses causes, suivant les lois et usages du pays; autrement, 
sa demande, n'étant pas appuyée de preuves, pourrait être 
rejetée faute de justification. 

Pour la compétence, il n'y a plus nécessité de maintenir 
la dérc^ation au droit commun ; l'action étant parsonoelte 
et raobUière, sara pcNrtée devant le tribunal du domicile du 
ééfendeur. 

384 *-^ Le ministère public n'a pomt li r eêhercher ni îi 
poursuivre d'oflBce un crime, commis ai territoire étranger 
par ttft Français envers un autre Français. 

L'action publique n'aurait son eour& que si le Français 
offensé rendait plainte; encore fiiudrait-'il que le prévenu 
n'ait été ni poursuivi ni jugé pour ce fait en pays étranger. 
{Art. 7 dH wde ^hMruetion crimimUe.) 

585. -^ Le rôle des consuls ne se borne pas h proléger et à 
ééfeÉdre les nationaux, à veiller à la ennservation de leurs 
droits, et k mântemr la police entre eux. Ils sont encore 
délégués par le souverain , pour remplir des fondions judi- 
ciaiies sur le territoire étranger. 

Toutefois^ on distingue les consuls des pays de chrétienté, 
de ceux qui sont établis s^ux Echelles du LevMit et de Bar-- 
barie (*)• La délégation des premiers se restreint aux con- 
testations qui s'étèvait entre les capitaines et les matelots 
d'un navire, ou entre tes passagers français et les équipages, 
aux règlements d'avaries dans les termes des art. 414 ^ 
416 du code de commerce, tandis que les seconds ont une 
juridiction pleine et entité, basée sur des conventions 
dipIoflMttiques. 



(i) On appeOe Eeheltes du Levait, les ports de ta Hédlterranée orientale, 
soumis ft la déBomiiutflQn ottanane , et dans lesquels les Borq^ééns ont des comptoirs. 

On désigne sous le nom d'Echellet de Barbarie ^ les ports de l'Afrique septen- 
trionale. 
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Cofuulê en pays de chrétienté. 

386. — So«fi le gottTernemmt de Louis-^Philippe , des 
rédamations avaient été prés^iitées au sujet de Tétâidoe 
des pouvoirs judiciaires des consuls eu pays de chrétienté; 
certains d'entre eux avaient essayé d'élai^ le.eœde de 
leurs attributions; mais après la réorgaaisatioa des con- 
sulats qui se fit en 1835, ui^ instruction spédale parut à 
la date du 29 novembre 1855, qui a fixé les Téritables 
limites de leur compétence. 

Cette instruction porte : 

« L'intention de SaBiajesté est que les consuls, s'abslenant 
désormais de tout essai inutile ou dangereux, se bornent k la 
juridiction contentieuse qui leur est généralement reconnue 
par l'usage, à celle qu'a implicitement consacrée chez doo& 
l'avis donné par le conseil d'Etat, en 1806, et dont les 
art. 15 , 19 et â2 de l'ordonnance du S9 octobre ^mier 
offrent une application, à celle, en un mot, qui ne devaot 
avoir son effet que sur notre territoire ou sur des navires 
couverts de notre pavillon, ne peut, dans aucun cas, 
être contrariée par l'autorité locale ; et qu'ils attendent pour 
réclamer , s'il y a lieu , des droits plus étendus , les traités 
qui peuvent être conclus avec la puissance dans les éts^ de 
laquelle ils sont accrédités, ou les directions du départe- 
ment des affaires étrangères ; ils songeront, si l'intérêt par- 
ticulier vient quelquefois les solliciter de se départir de ces 
règles , qu'ils peuvent, en les perdant de vue , compromettre 
les intérêts généraux de leur mission et s'exposer , par une 
démarche inconsidérée , au mécontentrairat du roi. i> 

387. — Dans les contestations d'abordage, si les parties^ 
ne comparaissent pas volontairement devant le consul, ea 
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pays de chrétienté, celui-ci ne saurait être juge. L'autorité 
locale ne lui prêterait peut-être pas son concours. La mg^ 
sion du consul, apiès que le capitaûne aura protesté dans 
les iringt-quatre heures, par le ministère du chancelier, et 
cela , sous pêne de déchéance de toute action ultérieure , 
consistera a répondre, à la requête que lui présentera le capi- 
taine, afin de nomination d'experte qui seront chargés de 
rechercher les causes et Timportance des avaries. Ajoutons 
que cette procédure devra se &ire , autant que possible , 
contradictoirementavec la partie adverse, ou elle dûment 
appelée. 

388. — Pour la demande en justice, elle sera signifiée 
dans le mois du jour de l'arrivée du navire abordé sur le 
territoire français. Il est inutile de la signifier au capitaine 
qui se trouverait encore dans le ressort du consulat , 
pédant le mois qui suivrait la protestation , pour Tajoumer 
à comparaître devant un tribunal français , malgré le délai 
légal qu'on pourrait lui accorder , k raison des distances , 
d'après l'art. 1055 du code de procédure civile. 

589. -7 Les navigateurs ont encore le moyen de terminer 
leurs différends dans l'étendue d'un consulat, sans recourir à 
la justice territoriale. Ils peuvent choisir, comme arUtre, 
le consul. L'instruction du âO novembre 1855^ surrexer- 
cice de la juridiction consulaire en pays de chrétienté , lui 
fait une obligation de se charger des*arbitrages qui leur 
seront déférés. 

Le compromis, qui donnera pouvoir au consul, sera 
rédigé, suivant les formes valables dans le pays, afin 
d'obtaiir un titre atécutoire dansle pays même et en France. 
{Inslruet., 29 not>mbre iSSS.) 

390. — La sMtence sera rendue en premier ou dernier 
ressort. 

En cas d'appel , il sera porté à l'option de la partie, ou 
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deTamt les juges leeaux , s'il y $ lieu ^ ou ^vant tes tribuiiaiii 
deFfance. 

C'est la cour d'afpel dn contineni tfû remplaee le par- 
lement le plus prodMî éà o6imdat\, fai sem eompéteiile, 
et mn la cour de la colonie la plus rapprod!iée de ce 
consulat. 

Siorant l'art. i8\ 1. 1, t. ix, de Fordoanance de 4681, 
les appellations des jug^nents des consuls établis ailleors 
qu'aux Echelles du Levant , aux côtes d'Afrique et de Bar- 
barie , ressortissaient au pariemeÀt le plus proche du con- 
sulat où les sentences avaient été rendues. 

Il en était ainsi > quoiqu'il existât des conseils supérieurs 
dans les diverses colonies françaises les plus rappitN^ées de 
consulat. 

L'arrêté du gouvernement du 29 prairial aux (i^'joio 
i86â), qui a maintâiu, dans les colonies, les tribunaux 
existants i^ 89, a siMué qu'il n'était rien innové , soit à 
leur ressort , soit k leur compétffice* 

L'ordonnance du roi, du 23 novembre i819, qui a 
ordonné que les conseils supérieurs des colonies pren- 
draient la dénomination de cours royales , a répété la même 
déebration. 

Par conséquent , les coufô d'appel , établies dans les 
colonies françaises, pe reraj^cent nullement les andais 
parlements , ({uant k la connaissance des appellalioas des 
jugements rendus par les consuls : 

Arrit de la ûour de Bordeaux, 24 novembre i836; 

DÂLL0«,i838,2,72; 

MiRLiN , con£. ^ rep< , ir, consulfrançais, § a, N* 6. 

59i . — Pour éviter que les actes des consuls ne soient 
80«ms k des débats devant l'autorité territoriale^ les com- 
promis porteront expressément , et autant que possiUe , avec 
stipulation de dédits , pour en assurer l'effet , renonciation 
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k tout appel et recours devant les tnbaotnxdÉ'fieOf Mib 
autoriseront les consuls à agir comme aflûaUes eraiposi- 
teurs, sans formalité de Justice. (Instrucê., 25 vm. 48BS.) 
3dS. — Si les sentences doivent récevoic exécution en 
France, les consuls pourront en délivrer des expéditions aux- 
quelles ils ajouteront le mandement d'exécution prescrit, pour 
les jugements rendus en France, par l'art. 146 du code de 
procédure civile. {Ibid.) 



Consuls m patfs hors chrétieïUi. 

595. — Les consuls du Levant et de fiarbarie se distinguent 
des consuls des pays en chrétienté , par Içurs droits ,; attri- 
buticms et prérogatives. 

Leur compétence est déterminée par l'édit de 1778. 

c( Nos consuls connaîtront en première instance des contes- 
tations de quelque nature quelles soient, entre no^ sujets né- 
gociants, navigateurs et autres dans l'étendue de leurs con- 
sulats. Nosdits consuls pourvoiront chacun, dans son district, 
au maintien d'une bonne et exacte police , entre nosdits 
sujets de quelque qualité et condition qu'ils puissent être , 
soit à terre , soit dans les ports et dans les difierents mouil- 
lages et rades où les navires du commerce font leur char- 
gement et leur déchargement , ordonnons k nosdits consuls 
de rendre fidèlement la justice x> {Art. 4^\) 

594. — D'après l'art. 2 de ce même édit^ il est défendu 
aux Français , sous peine d'amen4e, de se pourvoir ailleurs 
que devant les consuls : 

« Faisons.tTjès expresses inhibitions et défenses a nos sujets, 
voyagea^it, soit par terre, soit par mer, ou faisant le com- 
merce en pays étrangers, d'y traduire pour quelque cause 
que ce puisse être nos autres sujets , devant les juges ou 
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autres it^da^ des puissances étrangères, à pdoe de i,SOO 
livres, en paiement de laquelle les contrevenants seront con- 
damnés et contraints par corps , à la diligence de nos pro- 
cureurs généraux de nos cours de parlement , où ressor- 
tirent les appels des sentences des consuls devant lesqwls 
lesdits contrevenants eussent dû former leur demande ou 
porter leurs plaintes, et en cas d'exécution faite contre 
aucun français, en vertu de jugements ou ordonnances 
émanés d'une autorité étrangère, seront en outre, ceux de 
nos sujets qui les auront obtenus , condamnés aussi par 
corps aux dépens , dommages et intérêts des parties , qui 
en auront souffert, en quelque manière que ce soit. 

» Ordonnons k nos consuls de constater les contraventions 
mentionnées en l'article précédent, par des procès-verbaux 
ou informations , auxquels il sera procédé , en présence 
des contrevenants ou iceux dûment appelés, et d^adresser 
lesdits procès-verbaux et informations au secrétaire d'État 
ayant le département de la marine, qui les fera passer k 
nos procureurs généraux , chacun dans leur ressort. x> {Ar- 
ticle 5 ibid. ) 

Une infraction k cet édit ne rendrait pas nuls les juge- 
ments émanés des tribunaux étrangers; elle rendrait les 
parties passibles de l'amende. 

395. — Nonobstant cette défense de recourir k une juri- 
diction étrangère , les parties sont libres de constituer un 
tribunal arbitral. Nul doute que cette voie ne leur soit 
ouverte en pays étranger, comme en France; en prenant 
des arbitres même non français pour les jug^ , ces parties 
ne commettent aucune infraction k l'édit de 1778. 

La sentence arbitrale rendue, le dépôt en est effectué 
aux mains de Tautorité locale , si ce moyen est praticable, 
pour en obtenir l'exécution dans le pays même , soit aux 
mains du consul ou du tribunal civil du premier port 



— 349 — 

qu'abordera le capitaine^ pour la rendre exécutoire en 
France. 

396. — Avant Tédît de 1778, Decormis prétendait que 
les consuls ne devaient connaître que des causes sommaires 
qui exigent célérité et une prompte exécution. {T. ii , 
p. 454i.) 

Yâlin relève ce passage et leur attribue , d'après un 
arrêt du parlement d'Âix , du 22 avril 1 742 , et une sentence 
de Marseille, du 24 mars 1750, la connaissance de toutes 
les affaires de commerce et de police, sans en excepter 
aucune, (i*' vol.^ p. 25S.) 

397. — Les fins de non--recevoir résultant du non accom- 
plissement des art. 455 et 436 du code de commerce , 
pourront être opposées, et les consuls , qui doivent décider 
d'après nos lois françaises et non suivant celles du pays où 
ils réisident, les accueilleront, s'il y a lieu. 

398. — La procédure a suivre devant les consuls est 
indiquée dans cet édit de 1778. 

Forme de la citation. — Lorsqu'il s'agira de former quel- 
ques demandes ou de porter quelque plainte devant le 
consul, la partie présentera elle-même sa requête, et en 
cas qu'elle ne le puisse faire, il lui sera loisible d'y suppléer 
par procureur légalement fondé, ou en faisant à la chan- 
cellerie du consulat, sur l'objet dont il sera question, une 
déclaration circonstanciée , dont il sera délivré expédition , 
qui sera présentée au consul pour tenir lieu de ladite requête, 
(art. 9.) 

Sur ladite requête ou déclaration en matière civile, 
le consul ordonnera que les parties comparaîtront en per- 
sonne , aux jour , lieu et heure qu'il }ugera h propos d'in- 
diquer, suivant la distance des lieux et les circonstances. 

Il pourra même ordonner que les parties comparaîtront 
d'heure à autre, dans les cas qui lui paraîtront requérir 

22 
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beaucoup de célérité; ce qui sera exécutoire dans tous 
les cas , nonobstant opposition ou appellation quelconque, 

(Art. 10.) 

599. — Ladite requête ou déclaration sera signifiée par 
Tofficier qui remplira les fonctions de chancelier , avec les 
pièces au soutien de la demande, et, si elles sont trop longues, 
la partie pourra les déposer k la chancellerie, où il en 
sera donné communication au défendeur, sans déplace. 

(Art. H.) 

Cette signification sera ftiite en parlant à la personne di 
défendeur ou à son domicile , s'il en a un connu daas le 
consulat , et par des affiches dans la chancellerie du con- 
sulat , k ceux qui n'auront pas de domicile , qui se seront 
absentés, ou ne pourront être rencontrés; il sera fait men- 
tion, dans l'original et dans la copie, du nomi du défendeur, 
de la personne à laquelle la signification aura été laissée, 
ou dte l'affiche qui en aura été faite ; il sera donné assi- 
gnation au défendeur , k comparaître devant le consul , aox 
jour , lieu et heure indiqués par son ordonnance ; l'original 
et la copie seront signés de l'officier faisant fonctions de 
chancelier ; le tout à pnne de nullité et sans qu'il soit besoin 
d'observer d'autres formalités. (Art, 12,) 

Les navigateurs et les passagers, qui n'auront d'autre 
demeure que les navires , y seront assignés dans la forme 
prescrite par l'article précédent. (Art. 15.) 

400. — Composition du tribunal. — Les consuls se font 
assister, pour rendre toutes sentences définitives en matière 
civile, de deux Français choisis parmi les plus notables qui 
se trouveront dans les consulats , et auxquels on attribue 
voix délibérative. Les notables prêtent au préalable, devant 
les consuls, le serment, en tel cas requis, sans qu'il soit 
néanmoins nécessaire de réitérer le serment une fois prêté, 
lorsque les mêmes notables continuent k être adjoints aui 
consuls pour rendre la justice. (Art. 6. ) 
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Le consul ou l'officier qui le représente, peut rendre 
seul toute sentence dans les échelles où il sera impossible 
de se procurer des notables de la nation , et il sera toujours 
fait mention de cette impossibilité dans les sentences. 
(Art. 7.) 

401 . — Comparution. — Les parties seront tenues de 
comparaître en personne devant le consul, dans le lieu et 
aux jour et heure indiqués par son ordonnance. (Art. i4.) 

Pourront néanmoins les parties, en cas de maladie, 
d'absence ou autres empêchements, envoyer au consul des 
mémoires signés d'elles, qui contiendront leurs demandes 
et défenses, et auxquels elles joindront respectivement 
leurs pièces, si mieux n'aiment lesdites parties se faire 
représenter par des fondés de pouvoirs ou déclarations ad 
hoc et par écrit , lesquels mémoires ou pouvoirs et décla-* 
rations seront déposés à la chancellerie. (Art. 15.) 

II sera, sur lesdites comparutions ou sur les mémoires, 
pièces ou déclarations envoyés , rendu sur-le-champ , par 
le consul, une sentence définitive, si la cause lui parait 
suffisamment instruite. (.Art. 16.) 

402. — Interrogatoire. — Lorsqu'il sera jugé nécessaire 
d'entendre par sa bouche , l'une des parties ayant quelque 
empêchement légitime de se présenter en personne, le 
consul commettra l'un des officiers de son consulat ou des 
notables de la nation, pour interroger ladite partie sur les 
faits qui exigeront des éclaircissements , et sera ledit com- 
missaire, assisté de l'officier faisant fonctions de chancelier, 
pour rédiger rinterrogatoire par écrit. (Art. 47.) 

403. — Descente sur les lieux. — Dans les cas où il 
écherra de faire descente sur les lieux ou a bord des na- 
vires , le consul pourra ordonner qu'il s'y transportera en 
personne , ou nommer, à cet effet , un commissaire , 
comme en l'art. 17; le consul fixera, par la même ordon- 
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saoee^ ou sentence préparatoire , le joufr , le lieu et l'heure 
du transport f auquel il sera procédé, en présence des 
parties x>u icelles dûment appelées par la signification de la 
dite ordonnance ou sentence préparatoire en la forme pres- 
crite par les art. 11 et 12 de Tédit, de tout qaoi il sera 
dressé procès-verbal. (Art. 48.) 

Mi^'r^Experiùeé — Dans les affaires où il s'agira seu- 
lement der ^onttaitre Ja iFaleur, Tétai oiv le dépérissement 
de.qMiqnits 90e|s ou parebandises ^ le consul pourra se 
borner à nommer d'office , parmi les français, qui se troo- 
veronljdaw le.eonsulat., des experts qui, après avoir prête 
le ^rarniettfi^ecsaîsv procéderont en présence des parties od 
iceUes dament appelées , aux visites at estûnations gpi 
auront été oiidonnéeS) dpjat ils dresseront procès-verbal, 
qui <era déposé en la chancellerie. (ArU 49.) 

La formalité du serment est observée sous peine de nul- 
Ifté , mention en est Caite au procès-verbal des experts, 
yi^fdonnancd de 1781 , n'a pas dérogé à la disposition de 
rédii.de 1778» Un arrêt de la cour de cassation, du 7 mars 
1831 , a décidé que cette ord<mnance avait, au contraire, 
maintenu cette disposition , puisque dans son art* 7 , tit* r, 
elle prescrit de se conformer, quant à l'administration de la 
justice, aux lois et règlements antérieui*s. (Dalloz , 1831 , 
4-8&) 

U sera délivré aux parties qui le requerront , des expé- 
ditions des procès -verbaux sur lesquels elles pourraot 
fournir leurs observations, sans qu'il soit nécessaire de 
faire signilier lesdits procès-verbaux, avant le jugement 
qui sera rendu par le consul , assisté des notables , a^ec 
toute la célérité possible , soit en présence des parties oo 
de leurs fondés de pouvoirs , soit après en avoir délibéré. 
{ArLSOi} . 

406. — Enquête. — Si les parties sont contraires en fait, 
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dans quelques cas où la preuve testimoniale soit admissible , 

elles serotot tenues de nommer sur-le-champ leurs temems, 

et le consul ordonnera que lesdits témoins seront assignés 

h comparaître devant lui , aux jour et heure qu'il indiquera 

par la même sentence ou ordonnance, et dans le cas où 

l'enquête serait ordonnée en l'absence des parties ou de 

l'une d'elles, le consul fixera , suivant les circonstances, tm 

délai pour remettre ou envoyer le nom des témoins k Ik>iB- 

cier faisant fonctions de chancelier, de manièi^ qu'en pnbse 

avoir le temps d'assigner les témoins avant le jour fixé pour 

les entendre. (Art. 21.) 

Les Français indiqués pour témoins, seront assignés par 
ledit officier , en vertu de la sentence ou de Tordonnanee du 
consul; quant aux étrangers, le consul fera, vis-à-vis des 
consuls étrangers , les réquisitions d'usage dans l'Echelle , 
pour obtenir l'ordre de lés faire comparaître , et en ce qui 
touche les sujets des puissances dans le territoire desquels 
les consulats sont établis, les consuls se conformeront, 
pour les faire comparaître, lorsqu'ils lé jugeront à propos 
ou nécessaire , aux capitulations et usages observés dans les 
différents consulats. (Art. 22.) 

Les parties , en jprésence desquelles la prenve par témecns 
aura été ordonnée , seront tenues , sans qu'il soit besoin 
5'assignation , de comparaître devant le juge , aux jour et 
heure qui auront été indiqués pour recevoir la déposition 
des témoins , et à Tégard des parties qm auront envoyé 
leur mémoire , ou se seront fait représenter par des fondés 
de pouvoirs, Isr seule signiflca^n de ladite sentence ou 
ordonnance , dans la forme prescrite par les art. 11 et 12, 
leur tiendra lieu de sommation pour indiquer leurs 
témoins , et d'assignation pour être présentes k l'enquête. 
(Art. 23.) 
Les témoins défaillants qui ne d<nineront pas d'exeuse 
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légitime au consul, seront condamnés en trente libres 
d'amende pour le premier défaut , et en cent livres pour le 
second. 

Les consuls pourront aussi ordonner qu'ils seront con- 
traints par corps à venir déposer, autant que la prudence 
pourra le permettre en pays étranger et dans les endroits 
où le gouvernement est dans l'usage de leur prêter main- 
forte. ( Art. 24. ) 

Après que les parties ou leurs fondés de pouvoirs auront 
proposé verbalement leurs reproches , si aucuns elles ont, 
contre les témoins , et qu'il en aura été fait mention dans h 
sentence qui tiendra lieu de procès-verbal , lesdits témoins 
seront entendus sommairement; leurs dépositions seront 
rédigées dans ladite sentaice , et le consul , assisté de deux 
notables, pourra juger sur-le-champ la contestation on 
ordonner que les pièces seront laissées sur le bureau poor 
en être délibéré. (Art. 25. ) 

Les étrangers , qui ne sauront pas la langue française, 
seront assistés , pour faire leurs dépositions , d'u» inter- 
prète qui prêtera au préalable , devant le consul , le serment 
en tel cas requis. (Art. 26. ) 

4()6. — Jugements. — Ceux contre lesquels il aura été 
rendu des sentences par défaut, pourront néanmoins pré- 
senter les requêtes en opposition au consul , dans trois jours 
au plus tard , après celui de la signification desdites sen- 
tences à la partie en personne ou à son procureur fondé; 
passé lequel temps aucune opposition ne pourra être reçue; 
néanmoins^ dans le cas où la partie condamnée serait 
absente et n'aurait pas de procureur fondé pour la repré- 
senter , le délai de l'opposition ne courra contre elle que 
du jour qu'il lui aura été donné connaissance de la con- 
damnation, et seront cependant les sentences, par défaut, 
exécutoires sur les biens des défaillants , tnois jours après 



— 338 — 

a signification qui en aura été faite à personne, domicile ou 
E>ar affiche. ( Art. 28. ) 

Seront les instances sur les oppositions, vidées le plus 
tôt qu'il sera possible , en observant, suivant les circons- 
tances, les formes sommaires ci<lessus prescrites. (Art. 29.) 
La contrainte par corps pourra être prononcée dans tous 
les cas prévus par les lois françaises. (Art. 36.) 

Indépendamment de l'exécution des sentences par toutes 
les Yoies praticables dans les pays où elles auront été 
rendues, elles seront exécutées en France, en vertu du 
pareatis^ de même que les sentences rendues par les autres 
juges. (Art. 55.) 

Les appellations des sentences des consuls établis tant 
aux échelles du Levant qu'aux côtes d'Afrique, seront 
portées à la cour impériale d'Aix. (Art. 37. ) 



' 
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CHAPITRE XV. 



Du nommas^. 

407. — Le mot dommage , répété trois fois dans l'ar- 
ticle ^7, a-t-il la même signification et la méine étendue? 
Se compose-t-il des mêmes éléments ? 

Dans le premier paragraphe, on n'entend parler qne des 
avaries du navire , à Texclnsion des avaries de la cai^faisoD; 
en sorte que l'article déclarant que les avaries restei^ pour 
le compte de chaque navire , ne comprend pas les avaries de 
la cargaison qu'il ajouterait à celles du navire , pour en faire 
une masse et la faire supporter entièrement au navire. 

Dans le deuxième paragraphe, ce n'est plus la chose qui 
supporte le dommage, mais la personne qui est Tautenr du 
sinistre. On fait alors entrer dans le dommage , non-senie- 
ment la perte matérielle du navire ou de la cargaison , on 
leurs détériorations, mais les dépenses occasionnées par 
le sinistre et le gain dont le capitaine est privé. 

Enfin , dans le troisième paragraphe , comme les capi- 
taines ne sont pas convaincus d'une faute , mais seulement 
soupçonnés, le sinistre est réputé fortuit, par rapport an 
propriétaire des marchandises; les avaries seulement des 
deux navires sont mises en masse pour être supportées par 
moitié entre les deux navires. 

408. — On voit que le dommage , dans l'abordage par 
quasi-délit , comprend tout ce qui est la conséquence directe 
ou indirecte du sinistre. 
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La perte du navire ou de sa cairgaison ; les avaries causées 
soit au navire , soit à la cargaison. 

Les frais de sauvetage , ceux de remorquage , d'entrée au 
port de relâche et de sortie , les droits de navigation ou de 
douane. 

Les frais de renflouement du navire . ceux de déchar- 
gemeut de la marchandise, de transport, d'entretien et de 
magasinage. 

Les frais de séjour dans un port , achat de nouvelles vic- 
tuailles , la nourriture et les gages de l'équipage. {Jug. de 
Marseille , ^" août 4858. ) 

Les frais d'interprète si le navire est étranger. 
Les frais de justice , m un mot, toutes les dépenses faites 
à l'occasion du sinistre. 

Les objets même perdus par suite de l'abordage , quel* 
qu'opportunité qu'aurait pu avoir le bâtiment 2d)ordé .de 
faire le sauvetage de ces objets. {Arréi delà cour de SaitU- 
Denis , Ue de la Réunion , 27 octobre 4849. ) 
On y ajoute : 

Les pertes ou les accidents qui seraient survenus au 
navire par le forcement de voiles , pour gagn^ le p(M*l. 

Les frais de déplacement pour se rendre d'yne rade à une 
autr.e , afin d'y faire les réparations. (Ibid. arrêt. ) 

Le dépérissement du navire à la suite des répâratipo^ 
qui ne lui rendent jamais sa valeur [Nrimitive. 

La dépréciation des marchandises par le retard qu'elles 
éprouveraient à être transportées dans le Ueu de leur des- 
tination. 
Le fret ou la portion du fret que le navire aurait acquis. 
L'indemnité pour le chômage du navire. (Jug. de Mar- 
seille , 4^^ août 4858. — Laine , Mémorial du aommerce , 
p. 524. 
Le retard apporté à l'expédition. 
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La perte do gain sur l'opération entreprise* (Jugement 
du tribunal de commerce de Nantes^ du 18 avril 4849.) 

« Attendu que les dommages et intérêts dns au créancier 
sont en général de la perte qu'il a faite et du gain dont il 
a été pri\é. 

» Attendu que l'abordage du bateau k vapeur le Soleil, 
a eu pour conséquences directes : i° de causer k ce batean 
le dommage matériel fixé par les experts et dont l'éva- 
luation a été réciproquement acceptée par les parties; 
2"^ de priver Sellier , armateur du Soleil , d'un gain et bé- 
néfice sur lequel il devait compter et qu'il s'agit d'arbitrer. 

» Attendu que le procès-verbal d'expertise constate que 
le chômage forcé, par suite de l'abordage du bateau le 
Soleil, a duré depuis le 6 octobre 1847 jusqu'au 7 février 
1848, c'est-à-dire quatre mois, etc. » 

409. — Les tribunaux peuvent diminuer le chiflQre des 
dépenses lorsqu'ils le trouvent exagéré. Ils peuvent encore 
n'allouer que le temps strictement nécessaire pour faire 
les réparations , quoiqu'en fait on eut passé un temps plus 
considérable k les faire. (Dalloz, 1 829-1 -SOO.) 

Y(Hci un exemple de réduction , dans un jugement dn 
tribunal de commerce de Marseille , du 1*' août 1838 : 

« Attendu que les salaires et la nourriture de l'éqmpage 
pendant le temps des réparations doivent être à la charge 
du capitaine Olive, qui est reconnu en faute ^ mais qu'il 
y a lieu de déduire de ce temps le nombre de jours qui 
aurait été moralement nécessaire au capitaine Folger , lors 
même que l'événement qui donne lieu au procès ne serait 
pas arrivé , pour débarquer la cargaison et faire ses dispo- 
sitions pour remettre k la voile , et qu'en fixant k dix jours 
le temps pendant lequel les salaires et la nourriture de 
l'équipage du navire le Williams-Tell, doivent rester a la 
charge du capitaine Olive , tout parait équitabiement fixé 
et concilié. 
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» Attendu qu'il est pareillement juste d'accorder au ca- 
pitaine Folger une indemnité raisonnable, pour le temps 
qu'il a perdu pendant la réparation des dommages causés 
par l'abordage. » (Laine, 1858, p. 521.) 

410. — Dans l'abordage douteux , le dommage s'arrête 
à la perte matérielle du navire, ou aux dépenses faites 
dans l'intérêt du navire seulement pour sa conservation et 
utiles pour sa rentrée au port d'armement, ou la continuation 
de son voyage au port de destination. C'est qu'en effet , 
le sinistre, arrivé sans qu'on en connaisse parfaitement 
l'auteur, ne saurait être une source de dommages et inté- 
rêts ou une cause de gain pour l'un des capitaines. 

Je ne parle pas de la perte des marchandises ou des dé- 
penses faites pour leur conservation , la perte est pour le 
propriétaire, et les dépenses sont également à sa charge 
sans recours vers le capitaine ou l'armateur. 

411. — Mais que décider à l'égard du chômage? Ce n'est 
pas là une dépense , mais un préjudice , comme la pri- 
vation du gain, et qui n'entre pas dans la masse des dé- 
penses à supporter en commun. 

La cour de Bordeaux a jugé en sens contraire , par arrêt 
du 51 août 1841. 

Le 10 novembre 1840, un abordage eut lieu entre les 
deux bateaux a vapeur V Eclair et la Garonne , qui causa à 
ce dernier de graves avaries. 

Le sieur Rivière , agent de la compagnie la Garonne , 
après avoir fait faire les réparations nécessaires, assigna les 
sieurs Burgade et Saint-Martin, armateurs de V Eclair ^ 
devant le tribunal de commerce de Bordeaux , à fin de paie* 
ment du montant des réparations et du préjudice résultant 
du chômage de la Garonne pendant dix-huit jours. 

Après enquête et contre-enquête sur le point de savoir 
auquel des deux bateaux devait être imputé l'abordage, le 
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tribunal, par jugement du 26 février i&il , faisant appli- 
cation de l'art. 407^ § 5, décida que les deux navires sup- 
porteraient y à frais communs et par égales portions , tant le 
dommage éprouvé par la Garonne , que le préjudice résultant 
du chômage. 

Appel : devant la cour, les sieurs Burgade et Saint-Martio 
ont prétendu de nouveau que Tabordage avait été causé par 
la faute du patron de la Garonne* Subsidiairement , ils ont 
soutenu que si on faisait, à l'espèce, l'application de l'art. 
407 du code de commerce, § 3, les armateurs de VÉdak 
devaient être déchargés de toute contribution au préjudice 
résultant du chômage de la Garonne. 

En effet , disaient-ils , l'art. 407 ne parle que du dommage 
provenant de l'avarie , et ce serait étendre abusivement le 
sens de ce mot, que de l'appliquer aux pertes résultant du 
chômage. Â quelle limite d'ailleurs devrait-on s'arrêter? 
Pourquoi ne ferait-on pas supporter, k frais communs, le 
dommage résultant de ce que le navire avarié aurait manqué 
des voyages lucratifs , des chargements avantageux ? Le mieux 
est de s'en tenir à l'art. 407 , et la seule chose qu'il ait eo 
vue , est l'avarie matérielle éprouvée par l'un et l'autre 
navire. 

Enfin, ajoutaient les appelants, cette contribution an 
préjudice résultant du chômage , ne pourrait être ordonnée 
qu'à titre de dommages et intérêts. Or , comment condam- 
nerait-on les armateurs de VEdair k des dommages et 
intérêts envers la Garonne^ alors qu'on ne peut déter- 
miner quel est celui des deux navires qui a été cause de 
l'avarie. 

Arrêt. — « La cour , attendu que , d'après les circons- 
tances révélées par l'instruction , et en balançant les unes 
par les autres, on arrive au même doute qui s'est emparé 
de l'esprit des premiers juges sur la véritable cause de 
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l'abordage qui eut lieu, le iO novembre 1840, entre le bateau 
k Tapeur V Eclair et le bateau à vapeur la Garonne ; que 
dans une pareille situation des choses, la justice et les 
dispositions précises de la loi , prescrivaient au tribunal de 
commerce d'ordonner que le dommage , survenu au bateau 
la Garonne^ serait réparé a frais communs, que, dès lors, 
les conclusions des sieurs Burgade et Saint-Martin doivent 
être repoussées. ^ 

x> Attendu, à regard des conclusions subsidiaires prisés 
par les appelants devant la cour , que la décision du premier 
tribunal, relativement au chômage du bateau la Garonne, 
pendant dix-huit jours, ne méconnaît, en aucune manière, 
les dispositions du § 5 de Fart. 407 ; que précisément, parce 
qu'il y a doute ^ sur les causes de l'abordage , il y à pré- 
somption d'une faute commune aux deux patrons des deux 
bateaux k vapeur , qui se sont abordés dans la matinée du 
10 novembre 1840; que les suites, les conséquences cons- 
tituent un dommage non moins réel que l'avarie matérielle 
elle-même ; que l'art. 407 se servant du mot dommage , ce 
mot n'est pas moins applicable au chômage résultant de la 
nécessité des réparations^ qu'anl avaries qu'il a fallu 
réparer à frais communs. (Laine, Mémorial du commerce, 
1842. ) » 



Bases d'évaltiation four le dommage. — Perle ou avaries 

du navire^ 

412. — Comment estimer un navire? 

Cette estimation se fait suivant l'âge du navire , ses ser- 
vices , son genre de construction , le nombre xle voyages 
qu'il a entrepris, les avaries qu'il aurait antérieurement 
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essuyées ou toute autre circoostance qui aurait contribué à 
son dépérissement. 

C'est sa valeur actuelle qu'il faut constater aussi fidèle- 
ment que possible , et non sa valeur avec des éventualités. 
Ainsi, on ne prendra pas en considération les bénéfices 
qu'en tire le propriétaire et les chances plus ou moins pro- 
bables de sa durée. 

Le navire étranger est estimé au prix qu'il anrait dans le 
port auquel il appartient. Sa valeur serait nulle en France, 
puisque l'importation des bâtiments étrangers étant absolu- 
ment interdite, il ne pourrait être acquis que pour être 
dépecé. 

Yàlin disait : « S'il y a une police d'assurance , dans 
laquelle le navire ait été estimé , cette estimation servira de 
règle , sinon il s'agira d'en faire l'évaluation , eu ^[ard aa 
temps du départ. » ( T. n, p. 495 , art. 7. ) 

On ne consultera pas seulement la police d'assurance, 
ou on courrait le risque de manquer d'exactitude. Jamais le 
chiffre n'est l'équivalent de la véritable valeur du navire. 
Dans ce contrat libre, souscrit sans expertise préalable, 
tantôt le chiffire sera exagéré, tantôt il sera au-dessous de 
la valeur, l'assurance pouvant être prise pour une somme 
fixe. 

D'ailleurs , ce mode d'estimation indiqué par Valin , n'est 
qu'une règle k suivre dans les règlements d'assureur à 
assuré. Après un sinistre au port de destination ou dans un 
port intermédiaire , la valeur du navire s'est accrue de tout 
ou partie du fret , et le fret ne pouvant être l'aliment d'une 
assurance , Yàlin voulait alors que l'évaluation se fit sur la 
police , ou eu égard au temps du départ. . 

415. — Les avaries du navire sont remboursées sur la 
reproduction des mémoires des ouvriers ou fournisseurs , 
sauf au tribunal à modérer le chiffre s'il le pensait exagéré. 
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Ou une fixation en est faite par experts convenus entre 
parties , ou nommés par le tribunal. 

La déduction du tiers pour la différence du neuf au vieux, 

ne doit pas être considérée comme passée à l'état d'usage , 

et par suite être réputée obligatoire de droit parce qu'elle 

serait dans les habitudes d'une place de commerce. 

(RoGRON, sur Vart. 350. — Arrêt de casscUion, Sirey, 4829^ 

4-547. — Dalloz , 1829-1-300. ) 

Cet usage ne serait, au reste, consacré que dans les 
règlements d'avaries grosses ou communes. 

Les sieurs Vauquelin , Paumier et Yiaud , capitaines des 
navires français , Saint-Pierre , Sylphide et Créole , assi- 
gnèrent devant le tribunal de commerce du Havre, les 
sieurs Beavy et Druyder , capitaines des navires anglais 
Durham-Paquet et Nile , h fin de règlement des avaries 
causées par l'abordage qui avait eu lieu entre les cinq 
navires dans l'avant port du Havre , le 10 mars 1842. 

L'expert nommé par le tribunal impute l'accident à l'im* 
prévoyance des capitaines anglais qui , de leur côté , al- 
lèguent la force majeure, et soutiennent subsidiairement que 
les prétentions des capitaines français ne doivent être 
accueillies que sous la déduction du tiers pour différence 
du neuf au vieux , suivant la fixation ordinairement adoptée 
par ce tribunal. 
Jugement du tribunal du Havre, du 29 mars 1842 : 
c( Attendu que, pour ce qui concerne les règlements 
d'avaries grosses, le tribunal a, par une jurisprudence 
constante , consacré la retenue du tiers sur les fournitures 
matérielles pour la différence du neuf au vieux ; qu'il a dû, 
à l'imitation de ce qui s'est pratiqué de tout temps entre 
assurés et assureurs , adopter ce terme moyen , dans l'im- 
puissance d'arriver à une appréciation exacte de la valeur 
qu'avait l'objet remplacé au mom^t du sinistre , parce que 
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les événemeots qui donnent lieu à ces sortes d'avaries se 
passent presque toujours à des distances éloignées , et que 
ce n'est le plus souvent que longtemps après qu'ils se sont 
passés , qu'on a a procéder à ces règlements. Mais que cela 
n'a pu faire une règle absolue pour tous cas quelconques 
d'avaries ; que , lorsque l'événement se passe dans le port 
même, sous les yeux de tous et que le règlement s'opère 
sous l'impression du souvenir encore récent des faits , le 
tribunal a les moyens d'arriver k rendre justice à chacune des 
parties , sans être tenu de recourir à une fixation arbitraire. 

» Attendu que, dans les estimations faites par le com- 
missaire, quelques sommes sont portées sous le titre d'in- 
demnité pour avaries éprouvées par telle partie de la mâture 
ou du gréement , sans exiger le remplacement intégral de 
ces mêmes articles. 

» Qu'une partie des dépenses indiquées consiste en main 
d'omvre, et que, pour les articles qui doivent être remplacés, 
en accordant au propriétaire du bâtiment qui a souffert , le 
c^ût de l'objet fourni en remplacement , k la charge de 
remettre k celui qui l'indemnise les objets hors de service 
ou leur valeur , personne ne sera en droit de se plaindre. 

D Attendu , d'ailleurs , qu'il ne s'agit pas d'avaries occa- 
sionnées par fortune de mer, mais de la réparation de 
dommages causés par imprudence. 

» Le tribunal , etc. d (Laine, Mémorial du commerce, 
48U. ) 



Perte ou avaries de la cargaison. 

4i4. — Consignons ici deux observations : 

La première , c'est que l'expert devra préalablement s'en- 
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quérir auprès des gens de l'équipage , de l'état des mar* 
chandises , il est possible qu'au moment de leur perte , ces 
marchandises aient été avariées par d'autres causes. 

La seconde, c'est que l'expert ne doit chercher à cons- 
tater que la valeur réelle des marchandises k l'époque du 
sinistre, sauf, dans son travail, k formuler un article distinct 
pour les dommages et intérêts/ 

Les marchandises sont prisées de la manière suivante : 

La perte étant consommée dans le port d'armement , 
comprend toutes les dépenses qu'aura faites le propriétaire 
dans l'acquisition des marchandises, en y joignant les frais 
de chargement ou autres qui augmentent le prix jusqu'au 
moment du sinistre. La mercuriale du lieu ne serait pas 
une base k prendre. Depuis l'achat de ces marchandises, 
destinées k être vendues dans un autre temps ou sur une 
autre place , elles ont pu subir dans le port d'armement 
même, une baisse niomentanée. D'autre part, s'il y avait 
une hausse, la réparation au taux de la mercuriale, excé- 
derait la perte matérielle. Par la même raison , le proprié- 
taire ne saurait avoir la prétention d'élever son chiffre à 
celui que ces marchandises auraient obtenues, si elles 
fussent arrivées k destination. 

Si le sinistre arrive au port de destination, les marchandises 
expédiées pour être vendues dans ce lieu , seront évaluées 
au prix courant de la place , lors même que le chiffre serait 
supérieur au prix de revient , ou inférieur k celui auquel 
elles auraient été originairement achetées. N'alloue-t-on pas 
ainsi la valeur qu'elles auraient eues ou qu'elles auraient été 
vendues dans ce lieu , si elles n'eussent pas péries. 

La difficulté n'est sérieuse que lorsque le sinistre arrive 
dans un port intermédiaire, ou en pleine mer, et que le 
navire est forcé de rentrer dans une autre port que celui de 
l'armement ou de la destination. 

23 
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Les marchandises ne sauraient être cotées au prix auquel 
«lies eussent été vendues , si elles fussent arrivées à bien et 
dans leur état primitif au lieu de leur destination ; la valeur 
serait exagérée. 

Elles ne pourraient pas non plus être portées au prix 
qu'elles avaient après chargement et quand le navire a mis 
a la voile ; la marchandise a subi une augmentation par le 
voyage, sa valeur serait affaiblie. 

Fixer le prix suivant l'état du marché ou les mercuriales 
du lieu du sinistre, ce système aurait de graves incon- 
vénients. 

Si les marchandises étaient prohibées dans le port inter- 
médiaire , quelle valeur donner? 

Qu'elles soient sous l'influence d'une hausse extraordi- 
naire , l'événement se changerait en gain pour le propriétaire. 
Il ne saurait bénéficier du hasard , d'un profit inespéré , là 
surtout où il n'avait pas eu l'intention d'en faire un. 

Ce serait là le bon côté ; mais il pourrait se faire que les 
marchandises destinées à une place sur laquelle il est 
d'usage d'en opérer la vente , n'eussent pas un cours déter- 
miné dans ce port intermédiaire et ne trouvassent pas 
d'acquéreurs. 

On ne se rapproche véritablement de la loi , qu'en don- 
nant aux marchandises la valeur d'où elles proviennent ; 
leur cours réel et primitif, augmenté des dépenses jusqu'au 
lieu du sinistre , ou le port de relâche. 

Les marchandises n'étant que détériorées , le dommage 
consistera dans la différence entre leur valeur actuelle et le 
produit net de la vente, ou leur prix de revient jusqu'au 
moment du sinistre. 
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CHAPITRE XVI. 



Avarleii rësultAiit de rAbordai^e. 

4i5. — Les avaries sont grosses et communes, oh 
lûmples et particulières (art. 589 , code de commerce) ; à 
laquelle de ces deux classes appartient l'avarie résultant de 
Tabordage? {Art. 397, tbid.) 

Ei\e ne peut être une avarie grosse et commune, puisque 
ces sortes d'avaries consistent dans les dommages soufferts 
volontairement et les dépenses faites éCapris délibiratiom 
motivées. {Art. 400, tbid.) 

C'est donc une avarie simple et particulière , qui est sup- 
portée et payée par le propriétaire de la chose qui a essuyé 
le dommage ou occasionné la dépense (art. 404), à la 
différence de l'avarie grosse^ qui est supportée, tant 
par la moitié du navire et de son fret , que par toutes 
les marchandises^ par contribution entre dles. {Art* M4^ 
ibid.) 

416. — Cette dispo^tipn est écrite dans le code espagnol : 

Appartiennent k la ^classe des avaries simples et parti- 
culières 

7"* Le dommage qu'éprouve le navire ou le chargement , 
par le choc ou l'abordage avec un autre , s'il a été acci- 
dentel et inévitable ; si cet événement est arrivé par la faute 
du capitaine , il devra payer tout le dommage qui en sera 
résulté. <4rt. 953..) 
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Les dépenses et dommages compris sous le nom d'ayaries 
simples ou particulières sont supportas par le propriéudre 
de la chose qui occasionne la dépense oi| égroave le dom- 
mage. {Art. 954, irad. Vict. Foucher.) 

417. — Les avaries , résultant de l'abordage, ne doivent 
pas être confondues avec celles qui ont eu lieu volontaire- 
ment, soit avant le sinistre, pour éviter l'abordage, soit 
après , comme étant la suite ou la conséquence de l'événe- 
ment; si l'on constate leur existence simultanée, il tant 
en faire la distinction. 

MS. — Ainsi, dans l'espèce suivante, il a été décidé que 
l'avarie commise volontairement ^ en vue d'éviter un abor- 
dage imminent, devait rester dans la classe des avaries 
grosses et communes , et être supportée comme telle. 

Le 16 décembre 1823 , la galiote hollandaise VHersteller, 
capitaine Duiff, était mouillée à Elseneur (Danemarck),elle 
venait de Memel (Prusse), et se rendait à Toulon avec m 
chargement de bois de mâture pour l'administration de h 
marine de France. Vers sept heures du soir , un brick 
suédois arrive subitement sur elle ; l'équipage de la galiote 
l'aperçoit à la clarté de la lune , et pour éviter l'abordage, 
coupe son câble , abandonne son ancre du poids d'environ 
quatre cents kilogrammes, et sacrifie en outre quelques 
cordages; à neuf heures du soir, le capitaine Duiff descend 
à terre , tant pour acheter une nouvelle ancre et remplacer 
les autres objets perdus, que pour réclamer les dommages 
causés par le brick ; k dix heures du soir et pendant l'ab- 
sence du capitaine, un ouragan survient, le navire chasse 
sur son ancre , l'équipage craint qu'il ne tombe sur un autre 
bâtiment et se décide , pour le salut commun , à couper, 
une seconde fois, le câble; ensuite, le navire est poussé à 
la côte, où il vient échouer. Le 18 décembre, jugement da 
tribunal d'Elseneur, qui, sur la demande du capitaine 
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L>uiff, nomme des experts,' pour constater et apprécier le 
dLommage. 

Le 13 janvier 1824, après avoir fait de grands efforts, 
pour remettre son navire à flot, le capitaine arrive à 
Copenhague, où il fait une nouvelle déclaration de ses 
avaries au magistrat du lieu , et fait nommer des experts , 
pour procéder à leur estimation. 

Le même jour, le tribunal d'Eiseneur, resté saisi de la 
demande formée par le capitaine Duiff contre le capitaine du 
brick suédois , à raison de l'abordage, décide qu'il n'y a eu 
ni négligence de la part du capitaine suédois , ni conduite 
blâmable de la part du capitaine Duiff, il ordonne , en con«- 
séquence, que le dommage sera supporté pour moitié, par 
chacun des navires. 

Pour payer ses réparations , le capitaine Duiff emprunte à 
la grosse 28,508 fr^ , y compris le change maritime. 

Il arrive k Toulon , et le 28 avril , il assigne l'adminis- 
tration de la marine par devant le tribunal de commerce^ en 
règlement d'avaries communes ; le 29 avril , jugement de ce 
tribunal qui nomme des experts , pour reconnaître et évaluer 
les avaries. 

Les experts les portent àl7,725fr.non compris le change 
maritime , et font entrer , dans cette évaluation , la nour- 
riture et le loyer des matelots , pendant les réparations du 
navire. Le capitaine Duiff reporte la cause à l'audience et 
demande la répartition des avaries; l'administration de la 
marine soutient qu'elle n'en doit aucune et qu'elles sont 
toutes également des avaries particulières. 

Le 4 juin 1824, jugement qui déclare avaries communes 
les 17,725 fr. , montant de l'expertise, et ordonne qu'ils 
seront supportés au marc le franc pour la marchandise et la 
^ moitié du navire et du fret. 

a Considérant , porte ce jugement , qu'il faut recon- 
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naitre pour avaries communes suivant le vœu de lia loi et 
leis auteurs , toute perte , tout dommage , tout préjudice 
éprouvés par le fait et la volonté de l'homme pour en éviter 
de plus grands. 

)> Qu'en appliquant ce principe aux faits et pr^udices 
éprouvés par le navire VHerstder, le soir du 16 décembre 
1825, on voit par les consulats, ou par des décIaratioDs 
fiâtes, soit k Elseneur , soit à Gopaihague, soit à Toulon ^ 
lesquelles sont les seuls actes auxquels on puisse aToir con- 
fiance, que c'est volontairement et pour éviter de plus 
grands malheurs, qu'on coupa le câble ainsi que les cordages 
de la civadière , ce qui fit perdre encore le bâton de foc et 
le minot, et ce qui constitue bien le caractère de l'avarie 
commune. 

» Que l'avarie ne pourrait être considérée comme par- 
ticulière dans l'espèce , que si le câble avait été rompn, 
ainsi que les cordaps de la civadière, par un événemait de 
mer indépendant et sans participation de la volonté de 
l'homme. 

» Qu'on ne peut pas dire ici que l'abordage du brick 
suédois a rompu le câble et les cordages , mais qu'il a été 
seulement l'occasion ou la cause qu'on a été forcé de les 
couper pour éviter le malheur plus considérable du choc des 
deux navires. 

» Que le jugement rendu a Elseneur , le IS février, établit 
d'une manière bien formelle qu'il n'y a eu dans le £dt , ni 
négligence de la part du capitaine suédois, ni conduite blâ- 
mable de la part du capitaine Duifi*; que ce fiit parce que le 
fait avait été indépendant des deux capitaines et de leurs 
équipages , que le jugement condamna le capitaine suédois 
â supporter seulement la moitié du dommage. 

» Que l'art. 407 code de com. n'est point applicable à l'es- 
pèce : qu'il régit dans les diverses hypothèses qu'il se pro- 
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pose, le dommage résultant immédiatement du bit d'abor- 
dage de deux navires , tandis qu'il s'agit ici du dommage 
fait par la volonté de Thomme, pour éviter l'abordage et en 
vue de prévenir les dommages plus considérables qui 
auraient été l'effet du choc d'un navire arrivant sur un 
autre, etc. » 

Appel , arrêt eonfirmatif , Aix , 51 décembre 1824; 

Dalloz , Nouv. Droit maritime j p. 51 4« 

419. — En Danemarck. ~ Lorsqu'un navire a coupé 
ses câbles et son ancre , afin d'éviter l'abordage d'un navire 
qui flotte , le prix des câbles et de l'ancre sera payé moitié 
par chaque navire, à dire d'experts. {Trad. de Saint- 
Joseph. ) 

430. — De mâme, lorsqu'un navire a éprouvé dans un 
abordage divers dommages qu'on n'a pu Cadre cesser qu'en cou- 
pant les manœuvres, il faut distinguer les dommages causés 
par l'abordage , e'est-k-4ire par le cboc des deux navires 
(dommages qui ne constituent qu'une avarie particulière), 
de ceux résultant du coupement des manœuvres pour dé- 
gager le navire , lesquels sont avaries communes , la rupture 
des manœuvres étant volontairement opérée pour le salut 
commun* 

Tribmial de commerce de Marseille, 24 décembre 1830 ; 

GoujET et Merger, Avaries, H* 94. 

Arrêt de la cour deRenoes> du 5 janvier 1844. 

« La cour, 

» En ce qui touche la perte du mat de misaine , de ses 
agrès et de ses voiles; 

» Couffldérant que si la rupture de ce mât , causée par 
un abordage fortuit , est incontestablement une avarie par- 
ticulière , qui doit être supportée par le navire seul , il n'en 
saurait être de même de la perte du mât et de ses accès- 
scMres par un abandon volontaire , fait avec réflexion posté 
rieurement a l'abordage; 
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D Qu'il résulte du rapport de mer, affirmé par le capitaine 
et les gens de l'équipage , qu'après le choc violent éprouvé 
par le navire TMida, que le mât de misaine, avec son 
gréement, tenait encore au navire , qu'il menaçait de briser k 
chaque instant , à cause du roulis de la mer; que , dans cette 
situation déplorable, le capitaine consulta son équipage, et 
qu'il fut unanimement résolu , pour le salut commun du 
navire, du chargement et de l'équipage, de couper le 
gréement et d'abandonner à la mer le mât , les vergues , les 
manœuvres dormantes et courantes, la voile de misaine et 
le grand hunier; que ce sacrifice, fait après délibération 
pour le bien et le salut commun du navire et de la car- 
gaison , constitue bien évidemment une avarie commune ; 

» Que cependant, il est certain que le mât, lorsqu'il a 
été jeté k la mer, était déprécié par sa rupture k l'instant de 
l'abordage; 

v> Qu'ainsi , il est juste de ne le comprendre , dans l'avarie 
commune , que pour la valeur qu'il pouvait avoir conservé 
étant rompu ; 

n Emendant quant k ce seulement, dit et juge que la 
perte du mât de misaine \ de ses agrès et voiles , est avarie 
commune, demeurant toutefois réduite k la valeur de ce 
mât et de ses accessoires , en l'état que le tout avait étant 
rompu. » (Dalloz, Nouv. Droit maritime, p. S45.) 

Autre arrêt de la cour de Bastia, du 18 juin 1844. 

Le capitaine Rogliano , commandant la bombarde venant 
de Livourne, k la destination de l'ile Rousse, chaînée de 
blé pour le compte du sieur Puccinelli , fut forcé par le 
temps de relâcher dans la rade Sainte-Marie, au cap Corse, 
où se réfugièrent aussi deux autres bâtiments ; la violence 
du vent sud-ouest fit chasser les bâtimentà sur leurs ancres, 
et il y eut abordage qui coûta quelques dégâts k la coque de 
cette bombarde. Le capitaine Rogliano, après avoir filé son 
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câble jusqu'au bout , crut prudent d'abandonner le mouil- 
lage, laissant son ancre à la mer, et fit roule pour Tile 
d'Elbe. Dans la traversée, il eut à essuyer d'autres dom- 
mages dans la mâture , et il dût faire force de yoiles , dont 
deux furent mises en pièces pour entrer dans le golfe de 
Porto-Ferrajo ; là , il dut mouiller à proximité d'un autre 
bâtiment ; mais cbassée sur son ancre par une forte mer, la 
bombarde vint aborder ce navire. L'équipage de celui-ci coupa 
alors, pour son propre salut, le câble delà bombarde. Le capi- 
taine Rogliano fit jeter une seconde ancre, mais chassé par la 
violence des vagues, il était en danger de périr, corps et biens, 
sur des rochers , lorsque , profitant d'un moment de halte , 
il se décida , après délibération , en faisant force de voiles , 
a aller échouer sur une plage, ce qui lui réussit; la quille 
seule du bâtiment éprouva quelque dommage, les marchan- 
dises furent sauvées , et il ne perdit qu'un seul foc. Mais il 
dut emprunter à la grosse pour réparer le navire et pour- 
suivre son voyage, qu'il acheva heureusement. Arrivé â sa 
destination, il fit procéder k un règlement d'avaries, et 
prétendit que tous les dommages soufierts indistinctement, 
soit dans les mouillages, soit pendant la traversée, soit 
dans l'échouement , intérêt du prêt à la grosse , nourriture 
des matelots , devaient être réputés avaries communes. 

Un jugement du tribunal de commerce de l'ile Rousse 
accueillit cette prétention et condamna le sieur Puccinelli 
au paiement de 2567 fr. pour sa quote part. 

Appel de celui-ci, il soutenait que tous les dommages 
éprouvés par le navire , y compris ceux de l'échouement , 
étaient le résultat de la tempête et devaient être supportés 
exclusivement par l'armateur et le capitaine. 

AfTéU — « La cour , attendu qu'aux termes du droit ne 
sont avaries communes que les dommages soufferts volon- 
tairement et les dépenses faites après délibération motivée 
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pour le bien et le salut commun du navire et d€s mar- 
chandises. 

j> Attendu que d'après le rapport du csqpitaine, il n'y a 
eu de volontaire dans tout le dommage survenu k la bom- 
barbe , commandée par lui , que Tabandca du câble et k 
l'ancre an mouillage de Sainte-Marie ; alors qu'il a m 
prudent de quitter cette rade k cause de la violence da vesi 
et le dommage souffert par suite et k l'occaâon de réchoue^ 
ment, fait après délibération pour sauver le navire, les 
marchandises et l'équipage. 

» Que tous les autres dommages prouvés , soit a Smit 
Marie , soit dans la traversée , soit enfin dans le golfe de 
Porto-Ferrajo avant l'échouement , par suite des abordages 
et des coups de vent ont été Teflet d'une force majeure et 
ne constituent par conséquent que des avaries particulières. 

(Dalloz, jurisp. 1844-2-126.) 
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CHAPITRE XVII. 



KesponiiaMlitë. 



vasKisas ssotxov. 



De celle du Capitaine. 

421 . — De tout ce que nous avons dit , résulte ceci : que 
la faute du capitaine fût-elle légère , il en supporté les con- 
séquences d'après les art. 1582 code Nap. ^ 407 et 221 
code de commerce , mais que l'abordage étant fortuit ou 
déclaré douteux , sa responsabilité n'est pas engagée. 

422. — Toute clause par laquelle le capitaine stipulerai! 
qu'il ne répondrait pas de ses fautes personnelles, serait 
nulle comme contraire à la loi et à l'ordre public. 

425. — Le premier devoir du capitaine , assimilé au 
mandataire ou au voiturier, est de justifiera son armateur que 
4'accident qui l'a empêché d'accomplir son mandat ou de 
conserver intacts, jusqu'à destination, le navire et la car- 
gaison , ne provient pas de son fait. Ce ne serait donc pa& 
à l'armateur , se croyant fondé à laisser les avaries pour 
compte à son capitaine , qu'incomberait la preuve de la 
iaute. Ici, le capitaine ne saurait invoquer la règle que 
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Tabordage doit être présumé fortuit , et qu'il est eiemi 
blâme, tant qu'on ne lui fournit pas la preuve dacom 

Cette preuve sera suffisamment établie quand le 
taine paiera sans contestation les ayaries du mmi 
qu'il ne remplira pas les formalités légales et (p'eÉi 
tribunaux se seront prononcés contre lai sur le Mi' 
dage , autrement , on éterniserait les procès ; dans ce 
nier cas surtout , la décision judiciaire « dot définitÎTi 
le débat, car le capitaine qui s'est trouvé en préseacei' 
autre capitaine qui avait charge de faire la preuve, ne 
vait être placé dans une position plus favorable. 

424. — Si la faute a été commise par les gens de F 
page , le capitaine n'est pas responsable envers Farmaii 
ou les chargeurs. Les gens de l'équipage sont au point 
vue légal les domestiques ou les préposés de raraate 
aussi bien que du capitaine; au moins la respoosabi 
serait-elle partagée, puisque l'armateur est consulté sur 
choix et rengagement des gens de l'équipage. 

Pour les bateaux k vapeur , dans la navigation florale. 
le capitaine n'est pas toujours un homme du métier. Le pin: 
souvent c'est un comptable et un surveillant , et les bomio^ 
de l'équipage qu'il a sous ses ordres, notamment le Inéc^ 
nicien qui imprime le mouvement au navire ou le pilo^^ 
qui le dirige, ne sont pas choisis par lui. 

425. — Une absence du bord peut constituer le capitaineesi 
faute, mads il faut, pour le rendre responsable envers son armi^ 
tenr, que son absence ait eu quelqu'influence sur l'événemeDi 

Ainsi jugé parle tribunal de commerce de Nantes,!* 
29 juin 1850. 

Allaire, capitaine de la Sirène, avait été reconnue 
faute dans l'abordage de son navire avec le navire le SM 
et il avait été condamné avec son armateur Chantrelle a 
remboursement des avaries. Chantrelle entendait faire sap 
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porter personDellement au capitaine le montant des con- 
damnations. 

En fait , 

a Considérant que le capitaine Ailaire est monté à 
Nantes, après avoir mouillé son navire à Paimbœuf, aiin de 
fréter pour un nouveau voyage , avec Tautorisation au 
moins tacite de Ghantrelle, qui ne prouve pas lui avoir 
intimé Tordre de "se rendre à bord pour monter le navire de 
Paimbœuf à Nantes. 

D Considérant que, dès son arrivée à Nantes , des pour- 
parlers eurent lieu avec différentes personnes pour un affrè- 
tement, qu'une correspondance s'établit avec M. Paumier , de 
Bourgneuf , pour un chargement de fèves ; que le capitaine 
ÂUaire crut devoir attendre la réponse , qui ne lui permit 
de signer une charte partie que le 8 octobre ; que son na- 
vire ayant dû monter la rivière , le 7 ^ Chantrelle n'a pu 
ignorer qu'il restait à Nantes , et que s'il ne l'a pas mis en 
demeure de se rendre k son bord, c'est qu'il a dû juger que 
sa présence à Nantes , pour s'affréter , était dans l'intérêt 
de l'armement. » 

En droit , 

a Considérant que la loi impose aux capitaines l'obli-* 
gation d'être personnellement à bord de leurs navires , par- 
ticulièrement à l'entrée et k la sortie des ports, havres et 
rivières ; que si l'usage de notre rivière a fait admettre, 
notamment pour les grands navires, qui ne peuvent monter 
àNantes chargés et qui sont obligés d'aller kSaint-Nazaire ou 
à Paimbœuf , que leur voyage est arrivé, lorsqu'ils sont 
bien amarrés au bas de la rivière , et que s'ils montent k 
Nantes avec partie de leur chargement faisant en quelque 
sorte le service d'allégés , la présence k bord du capitaine 
n'est pas nécessaire , et qu'ils sont suffisamment remplacés 
par leurs seconds , il n'en saurait être ainsi pour les cabo- 
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teurs , qui doivent mcMiter tout dbargés k Nantes , qui n'ooi 
réellement terminé leur voyage qu'a Nantes ; que la pré- 
sence du capitaine est d'autant plus nécessaire a leur bord. 
qu'ils ont généralement pour seconds de simples matelots 
et des équipages peu nombreux. 

» Considérant qu'il était du devoir du capitaine Alkire 
d'être à bord de son navire , pour sortir du port de Paimbœaf , 
et entrer dans le port de Nantes ; que la présence du pilou 
ne l'affranchissait pas de cette obligation. Que lorsqu'un 
pilote monte a bord d'un navire , il ne remplace pas le capi 
taine dans son commandement ; que celui-ci conserve toote 
son autorité sur l'équipage et doit faire exécuter les ma 
ncenvres jugées utiles sous sa propre responsabilité. 

)» Considérant que le capitaine étant en faute d'avoir 
quitté son navire , avant qu'il fût amarré dans le port de 
Nantes , il y a lieu d'examiner si cette faute a eu quelqu'b 
fluence sur l'abordage, et si Chantrelle dans les circoDs^ 
tances de la cause est fondé k se plaindre de l'absence da 
capitaine. ! 

D Considérant que la présomption légale , en vertu de i 
laquelle le capitaine en faute est déclaré responsable am | 
termes de l'art. 228 du code de commerce , doit s'effacer | 
devant la preuve que sa présence k bord n'aurait pu em- 
pêcher l'accident. Que dans l'espèce , il résulte du rapport 
des experts que ra]N>rdage a eu lieu parce que la Sirm 
a viré de bord trop près du Lamenais; que le pilote seul, 
par ses connaissances pratiques de la rivière, pouvait et 
devait indiquer la route k suivre ; que c'est lui qui a ordonné 
de virer de bord , qu'il n'est pas appris que la manœuvre 
ait été mal exécutée par l'équipage , que l'équipage ayant 
bien exécuté la manœuvre , commandée par le pilote, la 
présence du capitaine n'aurait pas empêché l'événement. 

» Considérant que si Allaire était en faute vis-a-vis des 



— 359 — 

personnes étrangères k son armem^t , il n'en serait pas 
ainsi à l'égard de Chantrelle , qui a connu son séjour à 
Nantes , et qui l'a implicitement autorisé à y rester pour 
conclure un affrètement dans l'intérêt de l'armement. 

» Déboute Chantrelle, armateur, de sa demande avec 
dépens. » 



iN 






BSUZliMS 8SCTIOV. 



De celle de VarmaJtewr, 

426. — L'armateur est civilement responsable des faits 
du capitaine pour tout ce qui est relatif au navire et k la 
cargaison. (Art. 216 , code de cam. ) 

Ce mot faits doit être pris dans son acception la plus 
étendue , non-seulement pour les conventions faites par le 
capitaine, mais encore pour toutes les fautes et prévari- 
cations. (Delvincourt, p. ISO.) 

427. — Si la présence du pilote ne décharge pas l'arma- 
teur de toute responsabilité , il n'en est pas de même du 
cas où le capitaine est privé, par l'embargo et la mise à 
bord d'un pilote, de la conduite de son navire. (Opin. conf. 
Beaussant, 1-384.) 

428. — Toutefois , l'armateur peut se soustraire aux 
obligations qui résultent pour lui d'une collision entre son 
navire et un autre , en abandonnant son navire et le fret. 
{Art. 216 du code de commerce.) 

Par cet abandon , il se libère de toutes ses obligations , 
tant vis-à-vis du navire abordé que des propriétaires de la 
cargaison a bord de son navire. 
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Cet abandon est possible , même lorsqu^l y a abordage 
entre deux navires appartenant au même armateur. 

Si l'armateur avait fait le délaissement de son navire am 
assureurs, c'est contre ces derniers que serait dirigé le 
recours des chargeurs et du navire abordé. 

Au moyen de ce délaissement, l'armateur a annoncé qu'il 
n'avait plus de prétention sur la propriété de son navire. 
Les créanciers ont alors k rechercher ce navire aux mains de 
ceux qui le détiennent, pour être payés sur le prix. 

429. — Aux termes de l'art. 191 du code de commerce, 
§ XI , les chargeurs du navire en faute conservent un pri- 
vilège sur le prix , et touchent de préférence k l'armateor, 
dont le navire aurait été abordé, et qui aurait le droit 
de répéter ses avaries. 

450. — Lorsque l'armateur du navire, ainsi que le capi- 
taine , à la négligence duquel un abordage est imputé , au 
lieu de faire immédiatement l'abandon du navire et du fret, 
contestent la demande en indemnité formée contre eux^ et 
déclarent ne faire l'abandon que subsidiairement pour le 
cas où cette demande serait accueillie, ils peuvent être 
condamnés solidairement, à titre de dommages*intéréts, 
aux frais et dépens du procès. {Cour de Rouen, 4^^ juin 
4 8 A4. — Nouveau Dâlloz, Drot< maritime, p. 405. ) 

451 . — Dans toutes les législations étrangères, on trou^ 
un texte sur la responsabilité des armateurs. 

En Prusse. — Les armateurs sont responsables des dom- 
mages éprouvés par la cargaison ou par les passagers , da 
fait du patron ou de l'équipage, en tant que l'auteur dn 
dommage ne peut lui-même le réparer. {Art. 4528 du code 
général^ IV part., t. viii, section xi.) 

Cependant les armateurs peuvent se libérer de ces sortes 
d'obligations qui procèdent des faits du patron , en aban- 
donnant leur part dans le navire et tous les profits qu'ils 
en ont retirés dans la traversée. (Art. 1529. ) 
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En Hollande. — Le propriétaire ou les co-propriétaires 
d7un nawe , chacun en proportion de sa part , sont dvile- 
ment responsables des Êdts du capitaine , pour ce qui est 
relatif au navire et à l'expédition. 

Cette responi^bilité cesse par l'abandon du navire et du 
fret gagné ou à percevoir pour l'expédition k laquelle se 
rapportent les faits et obligations du capitaine. 

Cet abandon sera déclaré dans un acte par devant 
notaire. 

Chaque propriétaire sera libéré de sa responsabilité par 
l'abandon de sa part dans la forme ci-dessus. ( Code de 
commercé, art. SU, trad. Victor Foucher.) 

En Russie. — Les armateurs d'un navire sont respon- 
sables des dommages occasionnés par l'infidélité, l'im- 
probité et Vimpéritie du capitaine , s'il n'est pas en état de 
le réparer sur ses honoraires. ( Art. 648. ) 

Le montant des dommages et intérêts est évalué, eu égard 
h la valeur du navire; les armateurs ne sont pas respon- 
sables au-delk de cette valeur, lors même que les dommages 
seraient plus élevésl (649, trad.nf^ Saint-Joseph.) 
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«HAPITRE jyUl. 



OWiigmtkmnm des AmmwÊrewnm. 

452. — L^assuré , après un ànistre , a contre rassureur. 
ou une action en remboursement des avaries, s'il n 'éprouve 
qu'une perte partielle {Art. S50, code de commercem) ; 

Ou une action en délaissement du navire avec son fret, 
en cas de perte totale ou des trois quarts de sa valeur. 
{Art. 569, code de commerce. ) 

455. — Avant toute action , l'assuré doit : ^ 
Informer l'assureur du fait qui donne ouverture au droit, 
qu'il y ait perte totale ou simplement avaries; 
Prouver le sinistre; 
Justifier de la perte ou des avaries ; 
Etablir enfin l'étendue du dommage. 

454. — Le dol ne se présume pas. 

En conséquence, la preuve des avaries s'établit de la 
manière suivante : 

Le capitaine produit son registre de bord (art. 224) ; la 
déclaration du capitaine et des gens de l'équipage faite 
dans les vingt-quatre heures de l'arrivée. (Art. 242 et 
suivants. ) 

455. — L'assureur peut être admis à la preuve des Mis 
contraires k ceux qui sont consignés dans les attestations. 
{Art. S84^ code de commerce. ) 



TouteSiHs j Vaùmsàm k h preuve »e ^ufif^end pa$ le$ 
condamnations de Tassureur au paieiâefit proi4soire de la 
soiame aasiii^e, à ia dhargepar l'assuré de donner caution. 
L'efigag^naent de la caution est éteint après quatre années 
révolues, s'il n'y a pas eu de poursuites. (ArL 384 , code 
de commerce.) 

456. — Si de la part de l'assureur, il y a allégation de dol 
et de fraude , c'est k lui d'en rapporter la preuve. 

E^ÉRiGON, t. I, p. 364, s'iespriixtô de la manière 
suivante : 

« Le Guidon de la Mer, ch. vui , dit que la charge des 
preuves tombe sur l'assureur , lequel n'est recevable en ses 
exceptions sans les prouver. » 

L'art. 61 , titre des assurance , dit que l'assureur sera 
reçu à faire preuve contraire aux attestations , d'où il 
suit que c'est à l'assureur k justifier les exceptions qu'il 
oppose. 

)> Il suffit , en règle générale , que l'assuré prouve le 
sinistre. Si les assureurs soutiennent ou qu'il a été occa- 
sionné par la faute de l'assuré ou de ses préposés , ils 
doivent le prouver. \> 

457. — L'art. 585 du code de commerce est ainsi conçu : 
« Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont 

signifiés a l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour 
le paianent des sommes assurées. » 

458. — En cas de contestation , le tribunal compétent 
est celui du domicile de l'assureur, quoiqu'^ fait ce dernier 
aurait m plus grand intérêt a répondre k la demande 
d'avaries ou de délaissement , dans le lieu même du sinistre. 

Art. 59 code de froc. mv. 

Smuis, 9 février 1829. — Sirey , 1850-2-556 ; 

Nouvimu, DauLiOZ* Droit Maritime ^ p, 752. 

445. — l^ute demande pour avaries n'est point rece- 
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^able, si TaYarie particulière n'excède pas un pour ceni de 
'la valeur endommagée. (Art. iOS , code de com. ) 

459. — Elle peut être repoussée par une fin de non-re- 
cevoir, tirée du défaut d'accomplissement, par le capitaine, 
des formalités prescrites par les art. 435 et 436 du code de 
commerce. 

Par son fait, le capitaine empécbe les assureurs d'exercer 
leur recours contre Fauteur du dommage. 

Il supporte les conséquences de cette faute , loi qui esi 
responsable des fautes même légères. 

Quant ^ l'armateur, qui en souffre^ il oe peut s'en 
prendre qu'à lui d'avoir fait choix d'un mandataire négligent 
ou inexpérimenté. 

Toutefois , s'il était garanti de la baraterie de patron , la 
fin de non-recevoir ne serait plus opposable. 

Aix. — Arrêt, 27 novembre 1822; 

Dalloz, 1823-1-123. 

Cette opinion est celle d'ÉMÉniGON^ t. ii, p. S3S ; 

a L^action de l'assurance , dit-il , est la suite de celle 
de l'abordage , je crois que celle-ci venant k périr par le laps 
de vingt-quatre heures , l'autre doit s'évanouir également. 

» Si l'action d'abordage n'ayant pas été intentée dans 
le temps de droit , se trouve éteinte , vis-k-vis de la partie 
principale, il n'est pas permis de la reproduire indirec- 
tement contre les assureurs; il ne serait pas juste que , par 
la négligence de Tassuré ou de son capitaine , les assureurs 
fussent privés de toute action en recours contre l'auteur da 
dommage et se trouvassent dans l'impossibilité d'éclaircir 
la cause de l'accident. » 

Et celle de Boulay-Paty , t. iv , p. 608. 

<r Quand, par défaut de réclamation dans les délais, 
l'action d'abordage se trouve éteinte , contre la partie prin- 
cipale , on ne saurait la reproduire contre les assureurs ; il 
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serait pas, en effiel> équitable que, par la. négligence de^ 
l'as^iré ou de son ca{Htaine, les assureurs fussent privés de 
toute action en recours conti^ l'auteur du dommage, d 

440. — L'assureur est encore fondé à opposer le défaut 
d'accomplissement des formalités^ lorsqu'il n'a point pris 
part ou adhéré à une transaction, ou compromis entre les 
deux capitaines sur le règlement des avaries. Les voies 
légales n'ayant pas été suivies,, toute garantie a disparu 
pour les tiers absents, et le capitaine, en agissant sans le 
concours de l'assureur, l'a fait a ses risque et péril. 

En vain , dirait-on que l'assuré ne saurait être privé de 
sa liberté d'action , qu'il n'est pas plus lié à cause de son 
contrat d'assurance , que ne Test le débiteur principal , a 
cause de sa caution , qu'aucun texte de loi ne s'oppose à 
ce que le capitaine reconnaisse volontairement une^ avarie 
constatée , sauf aux assureurs à attaquer cette reconnais- 
sance comme faite en fraudé de leurs droits, si telle était 
leur opinion. 

Sans doute, les art. 455 et 456 ne sont pas exclusifs^ 
d'un règlement amiable. Mais ce règlement, pour avoir 
e£fet vis-à-vis de l'assureur , ne peut être consommé qu'avec 
l'assentiment de la personne qui peut être tenue indirec- 
tement à supporter le dommage. (Dâlloz, 1840-1-120.) 
441 . — Moyennant une prime convenue , l'assureur s'est 
chargé de tous les risques auxquels le navire et la car- 
gaison sont exposés, dans le cours de la navigation, avec 
l'engagement de rembourser toutes pertes et dommages. 

Par ces expressions pertes et dommage», on n'a pas 
voulu seulement restreindre les avaries à la perte des -dlTets 
assurés ou à leur détérioration ; elles comprennent , dans 
leur signification , tous les firais extraordinaires causés par 
Tabordage , tels que déchargement de navire , entretien des 
marchandises, magasinage, etc. ; ces frais sont pour l'ar- 
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mateof ou le propriétaire des marchaBdises , QAé perte qoi 
lui est causée par fortune de mer. (Pothier, A^mnm», 

L^assureur ne garantit pas le profit espéré des marekn 
dises, le fretii faire, les salaires à gagner, en on mot les 
avantages d'une expédition. 

Alors qu'il y a quasi-délit , le capitaine qui en souffre n'i 
pas d'intérêt à réclamer de l'assureur, avant d'avoir obleno 
de Tautre navire en faute, indépendamment de sa perte 
matérielle, le gain dont il a été privé. 

442. — Par une clause qu'on nomme franc d'avaries, 
l'assureur peut ne s'engager à rembourser le dommage que 
dans le cas de perte totale du navire ou des marchandises, 
ou lorsqu'il y a lieu à délaissement. 

La stipulation de cette clause affranchit l'assureur des 
avaries partielles, dont le chiffre n'atteindrait pas les trois 
quarts de la valeur de l'objet assuré. (ArU 409, code à 
commerce*) 

445. — Sur certaines places de commerce, l'assurev 
fait une légère retenue sur le montant du rembours^ueAt 
qu'il effectue k l'assuré. Bien que la police d'assurance oe 
mentionne pas cette convention particulière , on tient pour 
constant qu'elle est souscrite sous l'influence de l'usage 
commercial. La clause est donc sous-entendue et Tusage a 
force de loi. 

Mais il a été jugé avec raison que l'affréteur d'un navire 
qui s'en est constitué assureur, ne peut prélever la franco 
d'avaries de cinq pour cent , établie par un usage com- 
mercial , si le dommage souffert par ce navire lui est impo* 
table , en ce que , par exemple , il provient de l'abordage 
causé par l'équipage d'un autre navire, dont il est pro- 
priétaire. (Dalloz, i8S2-5-i09.) 
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Ce jogMMDt a éié rottte par le tribunal à%. comiMceâ de 
raettte , le 17 jaavier 1831. En Yoki le dififMMWC : 
c< Atteada qae tous les dommages dcoit le capitaine 
Damour demande Fadmisaion , dans le règl^odent qu'il 
IK^ie^ ont été reconnus, constatés et évalués par T^pert 
mnaé par le tribunal ; <pie radministration de la marine ^ 
en a pas même contesté l'exiateiiee , et s'en est rapportée, 
a^t k ee, & la predence du tribunal. 
» Attendu qu'il résulte des documents de la cause que 
les dommages qui ont été éprouvés par le MUhridak, ne 
sont pas la suite de fortune de mer, mais inen les résultats 
d'un abordage , qui eut lieu entre œ navire et le navire à 
vapeur de l'État, le Sphinx, par le £aiit de ce dernier;, 
qu'il est de principe en matière d'abordage fue les dom-r 
m^es qui en proviennent, sont toujours supportés par 
celui qui y a donné Uen. 

» Qu'inutilement l'administration de la marine , se rea* 
fermant dans la dause du contrat d'aSrétement , soutient 
que, nonobstant la cause qui a occasionné k» downa^es 
dontîls-agH au Mitkridai»^ elle doit jouir,, d'après tes 
usages du eommeroe , d'une firanchise de cinq pour eent; 
que cette prétention est repousaée par les principes en 
matière d'abordage et plus spéciakmesut même par les di^ 
positions de l'art 3ë2 , code de commerce ^ qui veut que 
les assureurs ne répondit pas des dommages qui pro*- 
cèdent du fait de l'assuré ; que dans fespèee le navire à 
vapeur le Sphiikœ^ ai^partenant h l'État , ne peut être oonsi- 
dléré que comme le gouvernement hihoitoie ; or^ le gou^ 
vernement étant, à l'égard dn navire le ÈtUkridatey assioreiir 
des dommages qu'il pouvait soufiHr , les règles ^i régis- 
sent le contrat d^assnrane^ , doivent incontestablement 
redevoir leur application. 
444. **^ En règle générale, l'assureur ne répond que des 
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fdrtimes de mer , du ce» évéoemeats qui arm^eiit ma^ré 
toute la prudeoee hmaaine^ en nn mot, des cas forUutsos 
de fofce majesre. 

Les cas fortuits peu veut proveoir ou de la nature à 
laquelle riK)mmeiie peut commaiider, ou da cîrcoiistaiiees 
indépradantes de sa voloaté. et au-dessus de san poaToir, 
OH du fait d'an autre ^car tout accident causé par la Ëiate 
d'un autre capitaine est, par rapp<»rtau capitaiae assuré, 
un cas fortuit. 

« Les assureurs , dit BocUlY-Paty , n® répondent pas de 
l'sd>ordage occasionné par la faute du capitaine et de l'équi- 
page du navire par eux assuré ; mais ils répondent de 
l'abordage qui procède du fait de tout autre navûre , . parce 
que c'est ici une fortune de mer, sauf leur recours et ga- 
rantie contre Tauteur du dommage ; néanmoins il £siut que 
l'action ait été intentée par le capitaine contre cet autre 
iKitire, dans le temps et les formes de droit»* i^ 

445. — L'assureur ne répond pas des quasi-délits do 
capitaine assuré, car la disposition de l'art. 351 du code de 
commerce est formelle : toutes pertes et dommages pro venant 
du £sdt de l'assuré, ne sont pas k la charge de l'aasareur. 

Suivant Rogron , si le capitaine , par impédtie , ne sait 
pas éviter l'abordage d'un navire et que le cboc cause des 
dommages à son bord, il y a &ute ; c'est une baraterie; 
les assureurs n'en répondent pas* 

446» — Le contraire a lieu en Angleterre. 

L'abordage est un risque de mer, non-setriement lorsqu'il 
est purement acddentel, mais encore lorsqu'il- a été causé 
par la iaujte du capitaine ou d'un des gens de l'équipage. 

Et à Hambourg. — L'assureur supporte tous les risques, 
pérUs , dommages et pertes , qui peuvent atteindre le na- 
vire et les marchandises par impéritie du capitaine. 

447. — En cas .d'abordage douteux, l'assureur est-il 
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tenu do. remliMrsenieat 46s avaries eomme %i Véyémmm^' 
était fortuit? Le doute peut uaitre de rart. 350 du code de 
coomieree fui ne parie que de l'abovdage fortuit y k mettre 
à la charge des assureurs^. Cet article n'est que la repro- 
duction de Tart. 26, t. Yi, Ut* m de l'ordonnance de l^i ; 
senl^sieDi il a été ajouté le mot fortuit, après â&ordoj/e^ 
de sorte qu'on pourrait prendre argument de cette addition^ 
qui a sonîmp^Hrtamse parladistinctîtm qu!on introduisit dans 
la législation nouvelle , entre l'abordage fortuit et l'abordage 
douteux* L^ordonnance de t681 ne vc^t pour les deux 
qu'un cas fortuit , et faisait supporter les avaries dans une 
proportion égale. Aujourd'hui la loi, laissant dans l'abor*- 
dage fortuit à chacun ses avaries , place les capitaines dans 
l'abordage douteux, sous l'inculpation d'une faute com- 
mune , ce qui pourrait faire considérer la charge qu'on leur 
impose, comme la sanction pànale d'un quasi-délit. 

En présence d'une faute déclarée commune , ou dans 
l'ign<»rance sur le véritable auteur du sinistre, n'est-ce pas 
l'équité qui prescrit de ne pas laisser à chacun ses avaries, 
lorsque l'un a peu et l'autre beaucoup souffert. Une autre 
considératicm , tirée du texte même , c'est que l'auteur de la 
faute n'étant pas légalement reconnu, les deux capitaines 
sont seulemrat soupçonnés et le dommage est supporté non 
par eux, mais par les navires, c'est-4i-*dire par les arma- 
teurs; quant à ces derniers, l'événement est réputé fortuit ; 
ce n'est plus qu'une fortune de my, dont s'est rendu res- 
ponsable l'assureur. 

a Peut-on dire ici, rapporte Boulay-Pâty, que l'abordage 
a eu lieu par la faute de l'un comme de l'autre capitaine 
puisqu'on n'en peut connaitre la cause? On sent que la 
faute ne se présume point, et si la loi ne dit pas qu'on im- 
putera l'événement à la faute du capitaine , on ne peut donc 
placer le sinistre dans le cas d'exception , la loi dit au 
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eoointre que s'il y a d<mte dans les Qsmsea de raboi&p, 
diaqoe navire en supportera sa pari; la loi MoâdèfediMt 
cottine les vraies causes du doiaviage lat fotîm» de nr, 
la force majeure qui a poussé les navirea Tui t^s ïmtn.a 
dans ce cas , la portion qui incombe an navûee auiiié ià 
être à la duirge des assureurs qui , par la luiture do coHni 
d'assurance , sont tenus de tous les aecidrata mm sur 
mer, quelque insolites , ineonnus ou estnKKC^tmm qt'ik 
soient. » 

448. — HoiiTGAtVY et Geumain , ont énûs cette opuioa, 
que si l'on ne peut déterminer par la &ute de qui le dom- 
mage est arrivé, il leur semble de toute jvuAis^, qie ^ 
assureurs ne supportent que la moitié du dommage mn 
au navire assuré : (t. ii , p. 59^. Ils citent à rappmG»o- 
Tius, liv. II, cbap. xvii, § 21. 

Avec cette doctrine , si le navire assuré n'essaie anoiBe 
avarie , tandis que l'autre en reçoit de très-^graves , il en 
résultera forcément que l'armateur, pour un évéoemesi 
que nous réputons fortuit et comme une f<>rtune de mer, 
supportera une perte ou un dommage dont le remboim- 
ment ne sera pas effectué par l'assureur. 

Ces deux auteurs devaient opter entre deox systèffles-iw 
admettre l'événement douteux comme étant Icartaitetkia 
charge des assureurs , suivant les dispositions de l'arL Soi) 
du code de commerce ; ou le rejeter , comme ne poQv^^ 
être laissé au compte dqp assureurs , en s'arrétaul w ^' 
pressions littérales de ce même article SSO. 

Mais reconnaissant, dans l'abor^ige dMileux, une fôriBi|i<! 
de mer puisqu'ils font supporter la moitié des avaries Jls 
ne font valoir aucune raison pour restreindre cette 
Scelle des avaries éprouvées par le nawe aasaré, 9^) 
comprendre les avaries de l'autre navire. 

Il me parait impossible d'hésiter un instant sur b ma- 
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^^ière d'opérer le règlemenl des avaries avec Passoreur. 

Quelle obligftticrB a cootraelé ee dernier? celle de rem- 

' t>oiirser UMe$ pertes et dommages. N'est-ce pas une perte 

-qu'épreuve l'armalenr^ en remboursant, par suite d'une 

B'fortune de mer, la moitié de toutes les avaries, que son 

lîuarâie en ait reçues, dans une proportion a peu près 

v: égdle^ ou n'en ait pas reçu du tout. 

K. Ob Messe toutes les règles, en ne faisant rembourser, 

par l'assureur, que la moitié des avaries reçues par le na- 

.^ vire assuré, ce qui Texemptaait de tout déboursé pour le 

cas où l'autre navire aurait seul reçu toutes les avaries. 

. L'assMeur commence par rembourser les avaries du navire 

: assuré , sauf k parfeire jusqu'à concurrence de la moitié des 

. avaries des deux navires , après fixation , ou à exercer 

son recours contre l'autre navire , s'il a remboursé plus 

. que la moitié. Enfin il attend la fixation du chiffre des 

- avaries essuyées par l'autre navire , si le navire qu'il a assuré 

^ n'en a éprouvé aucune. 

r 449. — On peut stipuler une clause que l'assureur res- 
,; tera chargé des fautes et prévarications du capitaine. 

Ck>mme cette clause serait une dérogation à la règle , elle 
., doit faire l'objet d^une convention spéciale. 
^ C'est ce que prescrit l'art; 365 du code de commerce, 
ff L'assureur n'est pmnt tenu des prévarications et fautes 
du capitaine et de l'équipage connus sous le nom de bara- 
terie du patron, $-%l n'y a eonventiem cofUraire. » 
450. — On voit que l'armateur peut se garantir de la 
, baraterie de patron , c'est<à-dired'un fait qui serait imputable 
à son préposé ou k son agent. 

La slipubtion de cette clause en &veur de l'armateur , 
n'a rien d'ilHcite ou d'immoral; car l'assuré ne s'indemnise 
pas aux dépens d'autrui , d'une iaute qui lui serait per- 
sonnelle. 
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Hsds une telle danse serait r^tée non écriteà regard 
da capitaine qpi awRiil nn intérêt dans le navire. 

S'il y aTait perte totale du nawe , Farmateor serait rem- 
boursé intégralement de- sa police d'assoramee , dédoctioo 
laite de la part rev^ant an capitaine. 

« On ne peot pas eonyenir avec quelqu'un, dit PcrrmER, 
N* 65, qu'il se chargera des foutes que je commettrai, et 
c'est le cas d'observer avec Yauiv , qu'une telle davse s^ait 
absurde, illusoire et frauduleuse. » 

Enfin, Boula¥-Patt, dans ses notes sur Ehémcoh, 
s'exprimait ainsi ^ t. i , p. 57i : 

« Si l'assuré commande lui-même le navire , il est dtfteile 
de penser que les assureurs seraient responsables a sod 
égard de sa propre baraterie ; toutes pertes et dommages 
provenant du iait de l'assuré ne sont point à la charge des 
assureurs. » (Art. 554 du coie de commerce. ) 

451. — Après le délaissement, les droits ^ acti<His de 
l'assuré passent k l'assureur , qui devient alors le (Hrincipal 
intéressé. 

45â. — En cas de simples avaries , suflBt-il que le rem- 
boursement soit effectué , pour que l'assureur soit subrogé 
de plein droit dans les actions de l'assuré? En d'autres 
termes , la subrogation est-elle légale ? 

L'assureur n'est placé dans aucune des situations pré- 
cisées par l'art. i2M du code Napoléon; il paie une dette 
personnelle; son obHgation dérive du contrat d'assurance; 
il n'est pas non plus dans les liens d'une obligation com- 
mune et identique avec l'assuré , puisqu'il n'est point feou 
au remboursement avec ou par l'auteur du dommage. 

Pardessus, t. ii , p. 499, trouve qu'il ne serait pas juste 
de n'accorder aucune action à l'assureur. A ses yeox^ il n'y 
aurait ni subrogation légale, ni subrogation conventionnelle. 
L'assureur puiserait son droit dans la règle que nul ne peut 
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"fiB dispefiser de tépzreit le tort qu'il a lait, Bi s'enrichir aux 
-dépens d'antrui ; et que celui qui a ^ré utilement la chose 
'<d'atttrtti, acquiert, même contre les tiers, les actions de 
celui dont il a fait l^affiiire. 

Cela est de toute justice , mais rien ne s'oppose k ce 
•que l'assureur , en effectuant son remboursement , se fasse 
^abroger dans tous les droits et actions de l'assuré. C^est à 
Im de ne pas commettre une omission, ou de ne pas: se 
rendre négligent pour "ses intérêts. Et si, contre toute 
attente , l'assuré se refusait à consentir cette subrogation , 
rassureur serait bien fondé k ne point exécuter son obli- 
tgation vis-à-yis de lui. 

4S5. — Vérifions actuellement dans quel délai l'assuré 
doit, sous peine de déchéance, réclamer aux assureurs le 
remboursement des avaries. 

La cour de cassation , par un arrêt du 26 juin 18iO, a 
jugé que l'ordonnance de 1681 , par la disposition générale 
de se» article 48, titre des assurances, frappait l'action en 
avaries de la même prescription que l'action en délais- 
semraU (Deiievers, 1825, p. 275.) 

Au cas de délaissement l'action est formée dans les délais 
déterminés par l'art. 575 du code de commerce, et qui sont 
de six mois à deux ans suivant les distances (art. <I51). Pour 
l'action en avaries, comme c'est là une action dérivant de 
la police d'assurance, elle ne sa*ait prescrite d'après l'art. 
452 , qu'après cinq ans , à partir de la date du contrat. 

4M. — Ces dispositions sembleraient peu en har- 
monie avec les art. 455 et 456 du même code , qui exi- 
geraient que la demande en justice fût formée contre les 
assureurs eux-mêmes dans le mois de la protestation , sous 
peine d'une autre prescription qui serait presque toujours 
acquise avant l'expiration des délais fixés par l'art. 452 ; 
d'où l'on pourrait conclure qu'il y aurait une double pres- 
cription , ce qui ne se concevrait pas, ou que l'art. 452 res- 
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teiait ioiyours sanB application, ou qu'MMn ce serait iine 

contradictioa dans ia loi. 

Ces textes sont faciles k concilier surtout en matière 
d'abordage. En déterminant l'époque où la prescription est 
acquise contre la réclamation d'un assuré, on a pu s'oc- 
cuper de ce qui devait se passer avant, et entourer la 
demande en justice qui est suivie contre l'auteur du siiiîAne 
d'une formalité dont rinaccomplissemeot constitueiait une 
déchéance ; aus» cette déchéance qui n'est autre chose 
qu'une prescription , est-elle placée sous la rubrique des 
fins de non-recevoir et non au titre des pres^c^plioBs , 
comme l'art. 452. 

Ceci se comprendra par une simple démonsMtion. Aj^ès 
l'abordage toute action est non-reoevable envers cehii qui 
est en faute, lorsque les formalités de protestatioa ei de 
demande en justice n'ont pas été régulièrement . remplies. 
Elle le serait encore vis-à-vis des assureurs parc^ que ôelai 
qui avait cette aaion, ne l'ayani pas suivie ccmtre l'auiettr du 
sinistre, n'aurait point, par sa foute ou sa négligence, mis 
les assureurs en mesure d'exercer leur recours. La consé- 
quence forcée d'une pareille faute ^ sera d'entraîner la |)^rte 
de l'action que l'assuré avait contre ceux^ui ^ieni: obligés 
directement ou indirectement k la réparation dtt sinistre. 

Mais si les formalités des art. 455 et 436 ont été remplies, 
il ne peut plus être question de cette prescription , qui ne 
serait acquise que dans un seul cas. L'acticm de l'assuré 
ne peut plus être atteinte que par la prescription de l'art. 
432; ainsi, l'assuré se retournera vers ses assureurs malgré 
l'expiration des délais de l'art. 456 , pourvu que ce soit 
dans le temps réglé par l'art. 452. 

On opposera l'arrêt de la cour de cassatioft, du 27 
novembre 1825 , que nous avons rapporté au M"* 194. Ses 
termes sont de nature k donner quelque consistance à ime 
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^jec^ioQ. Car, il estpcsHiTement déclaré que, d'après l'art. 
436 , c'est contre les asBwrewrs que la demande en justice 
doit être formée dans le mois de la protestation. 

Dans l'espèce soumise à la cour de cassation , il s'agissait 
d'avaries causées aux marehattdîa^s autrement que par 
abordage. La cour n'a-t-elle pas cru , qu'en présence du 
premier paragraphe de Tart. 455, qui mentionne les assu- 
reurs, elle ne pouvait juger autrement? Il ne faudrait pas, 
tout en approuvant cette décision, en induire que la 
cùvff eût rendu l^ niéme arrêt dans les cas prévus par 
les aulras pan^^hes du même article. 

Cette décision s'expliquerait d'une autre manière : contre 
<]ui, dans re^[)èce, les formalités de Tart. 436 , auraient- 
elles été accomplies , si ce n'est contre les assureurs , seuls 
contradicteurs , en ajoutant au mois un autre délai calculé 
pour les distances, à moins que ce ne soit, comme dans 
l'abordage, contre le capitaine représentant les assureurs 
absents. Qui nous dira ce que la cour eût jugé , si le récep^ 
tionnaire des marchandises avariées, au lieu de présenter 
unerequêle en nomination d'experts^ ce qui n'était vérita- 
blement pas une demande en justice, eut assigné le capitaine 
comme représentant les assureurs et fait constater contra- 
dictoirement les avaries dans les délais de Tart. 436. 

455^ — L'ordonnance de 16Si faisait courir la pres- 
cription pour la demande en délaissement, comme pour la 
demande en avaries , à compter du jour de la nouvelle du 
sinistre. 

Si cette disposition a été conservée pour k demande 
en délaissement (art. 373), il a été introduit un droit 
nouveau pour l'action en avaries. La prescription com- 
mence k courir non plus du jour de la nouvelle du sinistre 
ou du jour de la constatation des avaries, mais à compter de 
la date du contrat. {Art 452.) 
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CHAPITRE XIX. 



Motlce «ar les Trtbanam et 1» Mjiég$màmÊâén 
relattire à TAB^vilaffey dans les iwiiieipides 
M»tton» uMUPltUHies ('). 



456. — La plupart des navigateurs , en éprouvant des 
avaries dans les ports étrangers , sont plus disposés à se 
présenter devant les tribunaux de la localité, qne de ré- 
server leur action pour la soumettre aux tribunaux de lear 
nation. 

Aussi, notre travail ne sera-t-il complet, qu'en donnant 
une indication sommaire des codes, règlements, édits oo 
ordonnances qu'il faut consulter dans cbaque pays , ainsi 
que des tribunaux auxquels on doit s'adresser. 

Amérique du Sud. — Loi en vigueur , ordonnance de 
Bilbao. 

Aucun délai n'est fixé pour la demande en justice qui se 
porta aux tribunaux du pays. 

D'après l'ordonnance de Bilbao, ou le dommage est payé 
par celui qui est en faute, ou il est supporté par égale 
portion entre les deux navires dans les autres cas. 



(1) Roas recommandons aux capitaines les ouvrages de MM. Antoine de Saint- 
Joseph et Victor Pouchbb. 
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Autriche. — L'édit de Marie-Thérèse , du 25 avril 1774, 
est appliqué ; en cas de silence , on se reporte k notre 
ordonnance de 1681. 

Dans les ports de la mer Adriatique, des tribunaux de 
commerce connaissent des affaires maritimes. 

Belgique. — Depuis 1814, méme^législation et même orga- 
nisation judiciaire qu'en France. 

Brésil. — Cet empire n'a point de code commercial et 
maritime. 

Les tribunaux décident suivant Téquité, en ^'appuyant 
sur les usages ou les lois des autres nations. 

Chine. — Nos consuls ont une juridiction pleine et 
entière avec exclusion de l'intervention des autorités terri- 
toriales, d'après un traité du 24 septembre 1844. 

Art. 28. Les Français qui se trouveront dans les cinq 
ports, dépendront également, pour toutes les difficultés ou 
les contestations qui pourraient s'élever entre eux , de la 
juridiction française. 

Danemarck. — Dans les contestations maritimes, on 
suit les dispositions du code de 1685, nommé code de 
Christian V. 

La demande en justice n'est soumise à aucune for- 
malité. 

Les assignations sont données de jour à jour, et le juge- 
ment est exécutoire trois jours après qu'il a été rendu. 

Â Copenhague^ il y a un tribunal pour les affaires de 
navigation ; une des chambres forme la cour des étrangers. 

Deux-Siciles. — Un code de commerce a été promulgué 
le 26 mars 1819, dont les articles 415, 427 et 428 sont 
coifformes aux art. 407 , 435 et 456 de notre code. 

Espagne. — On ne se présente devant les tribunaux de 
commerce, qu'api|^ avoir comparu devant un juge conci- 
liateur. {Art. 4203.) 

25 
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Code de commerce , promulgué le 30 mai 1829. 

Loi de procédure du 24 juillet 1850. 

Etats-Romains. — Napoléon avait publié un code de 
«ommerce^ qui avait été supprimé en 1814, mais il a été 
rétabli en 1821 par le^mpe, sous le titre de RèglemeifU Pro- 
vimre du Commerce. 

Etats-Unis. — C'est k la cour fédérale ou de circuit que 
toute action en réparation des avaries doit être portée. 

D'après M. Antoine de Sàint-Joseph , les tribunaux 
jugent d'après quatre éléments bien définis : 

!<" La loi non écrite ou coutumière; 

2* Les statuts de chaque État ; 

Z^ Les actes législatifs du congrès ; 

4'' Les arrêts des cours d'Angleterre et les traités de 
jurisprudence anglaise, que les légistes peuvent invoquer 
comme raison écrite. 

Grande-Bretagne. — Les contestations pour abordage 
sont portées, k Londres, à la cour de l'amirauté. 

Dans les colonies anglaises, aux tribunaux de vice- 
amirauté. 

La juridiction de l'amirauté embrasse les causes civiles 
et criminelles — statuts xiii^ Richard II, chap. v. 

La cour de l'amirauté juge d'après le droit civil , mais 
celui-d n'en &it pourtant pas la base ; elle adopte et emploie 
également d'autres lois dans l'occasion , tdles que la loi 
de Rhodes et la loi d'Oléron. (Rl^gkstone, t. i, p. 475.) 

Cette cour ne tient ses séances que tous les six mois , 
inconvénient très-grave dans les causes maritimes^ qui 
exigent une prompte expédition ; on y remédie en donnant . 
à des arbitres le caractère de juges. • 

L'étranger est admis k exposer ses griefs devant la cour 
de l'amirauté, qu'il s'agisse d'un débat ^tre étrangers ou 
d'une cause intéressant un étranger et un indigène. 
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Les jugements de l'aniirauté sont portés à la haute cour 
de la chancellerie. 

Ceux des vice-amirautés à la cour de l'amirauté séant 
a Londres. 

(rrèce. — Code de commerce promulgué le l"^ mai 4855. 

Les dispositions relatives a l'abordage sont conformes 
à celles du code français. 

Même organisation judiciaire qu'en France. 

HàUi. — Code de commerce en vigueur depuis le l*"" 
juillet 1827. 

Les articles de ce code ne sont qu'une répétition du 
nôtre. 

Même organisation judiciaire qu'en France. 

Hambourg, — Règlement sur les avaries du i" sep- 
tembre 1751. 

Tribunaux de commerce, établis par un règlement du 
15 décembre i815. 

L'appel des jugements de commerce est recevable lorsque 
la demande excède 500 mares banco (le marc banco vaut 
1 franc 88 cent.). 

C'est dans les dix jours du jugement que la signification 
de l'appel doit être faite. 

Hollande. — Il n'y a pas de tribunaux de commerce ; 
la justice s'exerce par le juge de canton, les tribunaux 
d'arrondissement , tes cours de justice provinciale et la 
haute cour. 

Les actions sont portées, suivant l'importance de l'afTaire, 
ou devant le juge du canton ou devant les tribunaux d'ar- 
rondissem^t. 

M moyen du consentBoent donné par les parties , elles 
peuvent être jugées en dernier ressort. 

Dans les causes comneieîales (l'action provenant de 
l'abordage est classée comme telle, art. 5 du. code de corn- 
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merce) , la preuve testimoniale est admise quelque soit, dit 
l'art. 1*% la nature ou la valeur de l'objet. 

Iles-Ioniennes. — Notre code de commerce, qui a été 
introduit aux Iles- Ioniennes, n'a pas subi de changement 
dans les art. 407 , 455 et 456. 

Lambardo-Vénitien (royaume.) — Les dispositions des 
art. 407 , 455 et 456 ont été conservées dans le code de 
commerce. 

C'est devant le tribunal de Venise que se portent toutes 
les affaires maritimes. 

A Trieste, on applique l'édit de Marie-Thérèse de 1774. 

Lubeck. — Les causes maritimes sont portées devant la 
juridiction civile. 

Malte. — On suit l'ordonnance de 1681. 

La juridiction civile peut connaître des dommages résultant 
de l'abordage jusqu'à concurrence de cent cinquante écus. 

Au-delà de cette somme , la connaissance en revient à 
la cour de commerce. 

Maroc. — La juridiction des consuls est reconnue par 
les traités des 24 septembre 1651 , 29 janvier 1683, et 
28 mai 1767. 

On voit dans ce dernier traité, art. il : 

«( L'empereur de France peut établir, dans l'empire de 
Maroc , la quantité de consuls qu'il voudra , pour y repré- 
senter sa personne dans les ports dudit empire, y assister 
les négociants, les capitaines et matelots en tout ce qu'ils 
pourront avoir besoin , entendre leurs différends et décider des 
cas qui pourront sur^nir entre eux, sans qu'aucun gouver- 
neur des places où ils se trouveront puisse les empêcher. » 

Ce traité a été confirmé par ceux du 17 mai 1824, des 
28 et 51 mai 1825. 

Lorsque la contestation existe entre un regnicole et un 
français , elle est portée auprès de l'empereur, d'après le 
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traité du 28 mai 1767 , confirmé le 17 mai 1824 et le& 
28 et 51 mai 1825. 

c< S'il arrive quelque différend entre un maure et un fran- 
çais , l'empereur en décidera ou bien celui qui le représente 
dans la ville où Paccident sera arrivé , sans que le cadi ou 
le juge ordinaire puisse en prendre connaissance. » 

Le consul sera présent. 

Mascate. — Les autorités relevant de son Altesse le sultan 
de Mascate n'interviendront pas dans les contestations 
entre français ou entre des français et des sujets d'autres 
nations chrétiennes. (Art. 6 du traité avec Viman de 
Mascate, du 47 novembre 4844.) 

Mexique. — Vide. Amérique du Sud. 

Norwège. — Même législation qu'en Danemarck , code 
de Chrétien V, promulgué en 1687. 

Parme j Plaisance et Guastalla. — Notre code n'a subi 
aucune modification. 

Perse, — La juridiction du consul est établie par les 
traités de septembre 1708 (art. 16) , 15 août 1715 (art. 5) 
et janvier 1808 (art. 11.) 

En ce nioment la France n'a qu'un agent consulaire à 
Bouschir. 

« Si quelqu'un avait un procès avec quelque français , le 
demandeur fera requête au juge du lieu , ledit juge appel- 
lera l'interprète du consul et l'enverra au consul pour qu'il 
termine le différend , et si le consul se trouvait occupé à 
quelqu'affaire , ou si son interprète était absent en sorte 
que dans ce moment il ne pût vaquer k cette affaire , il lui 
sera donné autant de temps que faire se pourra pour finir son 
affaire , mais il donnera un écrit afin que quand le délai qui 
lui aura été donné sera expiré , s'il ne termine pas le procès, 

le juge en agisse comme de raison. » (Art. M du traité de 
septembre 4708.) 
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PartugaL — Code de eommerce promolgiié le i8 sep- 
tembre 1855. 

Le jury est institué derant les tribaiMNix de eominere«. 
(Art. 4006.) 

Dans les idlles où il n'y a pas de tribonanx de oommeroe. 
les causes maritimes sont portées devant les tribtnaia 
civils , où elles ne viennent toutefois qu'après le prétimi- 
nairede conciliation. {Art. 4032.) 

Même disposition que celle de l'art. 407 ; seolement en cas 
d'abordage douteux , la part afférente a chaque narâe dans 
la masse des avaries est considérée comme grosse avarie 
et répartie entre le navire et le cha^[ement. (Art. 4510.) 

La preuve testimoniale n'est admise ea matière fxm- 
m^ciale que s'il y a preuve par écrit. (Art. 958. ) 

En matière d'abordage, le commencement de preuve 
par écrit résulte du livre de navigation sur lequel tout capi- 
taine doit inscrire les événements de mer. (Art. 4577.) 

Prusse. — Le code gâiéral pour les États prussiens , 
rédigé sous la direction de H. Canner, grand chancelier, et 
parles ordres du grand Frédéric, fut adopté en 1791, 
promulgué avec quelques additions par lettres patentes de 
Frédéric-Guillaume, en date du 5 février 1794; il a eu 
force de loi à partir du V' juin 1794. 

RussieT — Ukase du 51 janvier 1826. 

Après bien des efforts tentés par les souverains de la 
Russie , Nicolas a eu la gloire de doter s<hi pays d'un code 
général. 

La partie commerciale y est traitée avec des dévelop- 
pements tirés des usages ou des statuts de l'empire , et de 
l'ordonnance de 1681. 

Des tribunaux de commerce ont été créés et qui ont^ 
entre autres attributions, celle de statuer sur les avaries. 
(Art. 956.) 
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Leur compétence est dëterminée par le lieu où se trouve 
le navire. (Art, 4074.) 

Des avocats sont attachés auprès de ces tribunaux (art. 
951) ; les parties n'ont pas le choix de leurs mandataires; 
elles plaident en personne ou avec Tassistance d^un avocat. 
(Art. 950.) 

L'instance engagée, aucune des parties ne peut s'éloigner 
de la ville , k moins qu'elle ne donne caution ou ne pré- 
sente un fondé de pouvoirs.. (Art. 409S.) 

On admet comme preuves , Taveu personnel , les écrits , 
les témoins^ le serment. (Art. 4455.) 

L'affaire est portée à l'audience trois jours après l'assi- 
gnation donnée par un huissier assermenté. (Art. 4011.) 

Dans les cas d'urgence, les parties peuvent comparaître 
d'heure k heure. (Art. 4084.) 

La procédure est verbale ou écrite. 

Les affaires sont ordinairement traitées verbalement , k 
moins que le tribunal ne juge utile la procédure écrite , ou 
bien que l'une des parties intéressées ne la demande. 

Sardaigne. — Code de commerce, exécutoire du !•' 
juillet 1845. 

Art. 457. Conforme a notre article 407. 

Art. 465 et 466. Conformes aux art. 455 et 45§ de notre 
code. 

Même organisation judiciaire qu'en France. 

Suède. — La juridiction compétente est la cour muni- 
cipale. 

Chaque partie présente sa défense en personne; elle 
peut néanmoins se faire représenter par un mandataire. Il 
n'y a point de fonctionnaires publics précisément installés 
pour cela. 

Les affaires sont instruites par écrit. 
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C'est dans le code de la marine de 1667 qu'on trouve 
les règles de l'abordage. 

Toscane. — Le code de commerce a été calqué sur le 
nôtre. 

C'est k Livourne , devant le bureau de la marine , que se 
jugent toutes les causes maritimes. 

Florence est la seule ville qui ait conservé un tribunal de 
commerce. 

Tripoli. — Contestation entre deux français : 

<i Aura , ledit consul , la prééminence sur les aiutres 
consuls et tout pouvoir et juridiction dans les différends qui 
pourront naître entre les Français , sans que les juges de 
ladite ville en puissent prendre aucune connaissance. » 
(Art. 48 de la capitulation du 29 juin 4685. ) 

Cet article a été répété dans le traité de 1693 ^ celui de 
1720, celui de 1729, celui du 19 juin 1801; enfin dans 
celui du 11 août 1830. 

Contestation entre un français et un maure : 

c< S'il arrive un différend entre un français et un turc ou on 
maure ; ils ne pourront être jugés par les juges ordinaires , 
mais par les consuls desdits dey, bey, divan et milice de 
ladite ville et royaume , en présence du consul , ou par le 
commandant dans les ports où lesdits différends arriveront. » 
(Art. 20 du traité du 29 juin 4685. — Art. 8 du 44 août 
4850.) 

Tunis. — Dans l'art. S3 du traité du 23 novembre 1665, 
on stipule le privilège du consul français : 

a Pour ce qui regardera les différends que les sujets de sa 
majesté très-chrétienne, auront entre eux en leur parti- 
culier ou avec ceux de toute autre nation , qui négociera 
sous la protection du consul des Français, ils ne seront 
tenus de les décider par devant autre que ledit consul 
auquel seul en appartiendra la connaissance, h 
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Le privilège du consul a été renouvelé dans les traités 
subséquents du 28 juin 1672, des 15 novembre 1824 et 
31 juillet 1825. f.4r«. /.; 

« En cas de contestation entre un français et un sujet 
tunisien , pour affaires du commerce , il sera nommé , par 
le consul général de France , des négociants français et un 
nombre égal de négociants du pays , qui seront choisis par 
l'anim ou toute autre autorité désignée par son excellence 
le dey ; si le demandeur est sujet tunisien , il aura droit de 
demander au consul général d'être jugé de cette manière, 
et si la commission ne peut terminer la contestation pour 
cause de dissidence ou de partage égal des opinions , l'af- 
faire sera portée devant son excellence le dey pour être 
prononcée par lui, d'accord avec le consul général de 
France, conformément a la justice. » (Art. 4i du traité des 
45 novembre 4824 et S4 juillet 4825.) 

Turquie. — C'est dans la capitulation du mois d'oc- 
tobre 1560, que se trouve écrit, le pouvoir des consuls. 
(Art. 42.) 

« Si lesdits Français ont débat ou différend l'un avec l'autre, 
leurs ambassadeurs et consuls , selon leur conscience , 
décideront lesdits différends sans que nul n'ait a les em- 
pêcher. » 

Leur privilège a été renouvelé dans les capitulations du 
6 juillet 1581 (art. 17), du 20 mai 1604 (art. 35), du 5 
juin 1675 (art. 57); de 1740 et dans la transaction 
entre Napoléon et Selim III, en 1802. 

Lorsqu'un débat s'élève entre un français et un mu- 
sulman , le juge du pays est saisi , mais il ne juge qu'en 
présence du consul français , suivant les prescriptions de 
l'art. 26 du traité de 1740. 

a ^ quelqu'un avait un différend avec un marchand 
français et qu'ils se portassent chez le cadi , ce juge n'écou- 
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tera point leur procès si le drogman françjâs ne se trouve 
présent ; et si cet interprète est occupé pour lors à qodqoe 
affaire pressante, on différera jusqu'à ce qu'il vienne, mais 
aussi les français s'empresseront de le représenter sans 
abuser du prétexte de l'absence de leur drogman » 

Nous sgouterons que depuis quelques années, le grand 
seigneur a institué des tribunaux mixtes chargés de statuer 
sur les débats commerciaux entre ses sujets et les étrangers, 
notamment , k Constantinople , Beyrout , Alexandrie et 
Srajfme. 

Voici , sur ce point , ce que nous apprennent MH« De- 
CLERCQ et Yallât : 

Les membres qui font partie de ces tribunaux , sont des 
fonctionnaires ottomans et des négociants étrangers désignés 
par les diverses légations des puissances étrangères* 

D'après un mémorandum de la Porte, en date du 10 
avril 1849, celui qui est engagé dans un procès est tenu 
de dioisir ses arbitres parmi les notables en exercice , en 
présence du drogman du consulat dont il relève, et cela 
quelle que soit la protection consulaire qui le couvre. 

Les causes inscrites sont appelées dans l'ordre où elles 
sont portées au tableau ; chacun peut se défendre en per- 
sonne ou par un fondé de pouvoirs. 

Les décisions sont en dernier ressort. 

Valachie. — Code de commerce , exécutoire depuis le 
1*' janvier 1841. 

Mêmes législation et organisation judidaire qu'en France. 
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CSOniPÉIENGB AU CIVIL. ^ Abordage non maritime, — Com- 
pétence par attribution , divergence dans les arrêts de coiws 
d'appel. Les tribunaux de commerce sont compétents 

d'après un arrêt de cassation 16 

Compétence territoriale. Le tribunal compétent est celai du 
lieu du sinistre ou celui dans le ressort duquel est ren- • 
42ontré le navire abordé 17 

Jborde^e maritime, — Compétence par attribution. Les tri- 
bunaux de commerce sont compétents 295 

Ils ne le sont pas d'une manière absolue. . 296 

Les tribunaux civils sont compétents lorsque Faction est di- 
rigée contre un navire de Ftitat , ou tout autre navire qui 

ne ferait pas un acte commercial 296 

En aucun cas, la juridiction administrative n''est compétente 355 

Le juge de paix n'est pas non plus compétent. 356 

Compétence territoriale. Gomme il s'agit d'une action per- 
soBBelle et mobilière, le tribunal du domicile du défen- 
deur est compétent 397 

Par nécessité , exception à la règle commune 298 

Dans Fabordage en rivière, le tribunal du lieu du sinistre 

est compétent 299 

Oans Fabordage en mer, ce. n'est pas toujours le lieu le plus 

voisin du sinistre 300 

"Quel est le tribunal qu'on doit saisir- Opinionsdi verses. 'M) l , 30'J, 30j( 
C'est le tribunal du premier port où se réfugie le navire endom- 
magé 304 

COMPÉTENCE AU CRIMINEL. 11 faut s'enquérir de la qualité 

du prévenu 305 

CoKTf </'a5Ji>e^. Elle est appelée à connaître des crimes .. 310 

Quel est le tribunal compétent pour suivre l'instruction .... 31i 

26 
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Conseils de guerre. Sont jMticmM«t â«s eoiisMl» àe gnerwe 

I* Le capîtaiae an nsTire de FÉtat 306 

2* Le piloteàbofddanaTÎraderÉtafc 309 

3* Le capitaine d*an navire marchand, voyageant à lasaite 

d'une escadre on d'un convoi 30S 

Oà se forme le conseil de guerre 307 

Devant le conseil on ne peut se porter partie civile 3^6 

Questions diverses Les règles de compétence ne sont plus 
suivies lorsque Tabordage arrive dans les eaux étrangères. 38^ 

Aux colonies , le tribunal du lieu est saisi du débat 2(U 

Si Van des navires vient à partir , il y a impossibilité dTagir 

pMirraatre ?fl4 

Au retour en France , le tribunal dn défendeur est saisi 214 

Quel est le tribunal compétettidansTabordagcentre un navire 

marchand français et un navire marchand étranger. 377 

Les trihBuattx français se ééelareraient incompétents daas m 
abordage entre un navire de guerre étranger et an navire 

marchand français ou étranger 36S 

En cas de délit d'homicide , Tartion ne peut être portée que 
devant les tribunaux civils ou correctionnels , accessoire- 
ment à Faction publique 95 

Si une instance civile existait déjà, les deux instances n'étant 

pas connexes il n^y aurait pas lieu à lititpendance 96 

Les tribunaux de commerce sont incompétents pour statuer 
sur le préjudice résultant d'un homicide , causé par l'abor- 
dage 97 

CONFLIT. Voyes, Pilou. 

CONSTArrriNOPLE.Destribunauxmixtessontchargésdestatuer 

sur lesdébats commerciaux entre étrangers. Yoyex Tun/uie. 4S6 

COMTHOLEDH DE LA HARIIIB. Doit donner Fassignalion .... 213 

C'est àlni qu'elle est signifiée 213 

Il doit viser l'original à peine de nullité 3^1 

CONSULSFHANÇAIS. Juridiction de nosconsulsen Chine 456 

Id. à Mascate 456 

Id. dans Fempire du Maroc 456 

Id. en Perse 456 

Id. en Turquie 456 

Id. àTripoli 456 

Id. à Tunis 456 
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Les eomah sont les jugeAiiatareUdeg français enpaysëtrangtr. 382 

Distinction entre les consuls , 385 

CONSULS EN PAYS DE GHRÉTIBNTti. Protestation 168 

Ne sont pas juges 386 , 387 

Formalités que les capitaines doivent remplir 387 

Moyen de terminer les contestations d'abordage 389 

Le consul peut être arbitre 389 

Où est porté l'appel de la sentence 390 

Pouvoir à donner au consul pour éviter Tappel ; . 391 

Exécution des sentences consulaires en France 392 

CONSULS EN PAYS HORS GHBtiTIENTÉ. Protestation. i68, 397 

* Leur compétence 393 

Pouvoir de connaître des contestations d'abordage 396 

Les Français ne peuvent se pourvoir devant les tribunaux du 

pays r 394 

Infraction à Fédit de 1778 n'annule pas la sentence, maia 

donne lieu à amende 394 

Les Français peuvent constituer nn tribunal arbitral 395 

Où est déposée la sentence 395 

Procédure devant les Consuls 398 

Citation , 398 

Comment et où est-elle donnée ? 390 

Composition du tribunal 400 

Comparution des parties 401 

Interrogatoire 402 

Descente sur lieux 403 

Expertise 404 

Serment obligatoire 404 

Enquête ^ 405 

Jugements 406 

Appel 406 

CONSULS ÉTRANGERS* Le gouvernement ne prête pas main 

forte à leurs sentences 366 

COSTÉ. Critique de lui sur un nouvel éclairage , avant-propos. 

CRIME. Questions sur l'action civile 98 

Ofl est la sanction pénale du crime 358 

Crime commis par le pilote 335 

Grime commis dans les eaux étrangères 384 

Dans ce dernier eas , le ministère public , en France , A*a pas 

d'action 378 
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L'action publique n'aurait son cours que si le français portait 
plainte 384 

Uëtranger n*a qn une action civile 378 

Entre deux navires étrangers, les tribunaux ne sont saisis que 
si le fait s'est consommé dans les eaux françaises. 362 , 36i, 371 

Le capitaine étranger, dans les eaux françaises, est justi- 
eiable des tribunaux français 363 

Condition s'il vent se porter partie civile 36i 

BANEIIABGK Loi en vigueur , procédure , tribunaux 456 

Dans Tabordage par faute, le cbargement ne répond pas du 

dommage envers Tautre navire 6i 

Dans Fabordage fortuit , le dommage est partagé entre les 

deux navires 47 

'Si le navire est détaché , par force majeure , l'autre ne con- 
tribue pas k la perte » 48 

Cas o& le capitaine refuse de lever l'ancre 270 

Ancres sans bouées. 275 

Avaries commises volontairement pour éviter l'abordage. . 419 

DÉLAL Du délai pour la protestation. Il est de vingt-quatre 

heures 164 , 167 

Opinion contraire d*ËifAaiooH 166 

On doit observer ce délai en pays étranger 168 

Il est fatal 169 

Deux exceptions à la règle 170 

Première exception : lorsque le capitaine est dans l'impossi- 
bilité d'agir 170, 171 

La protestation tardivement notifiée n*est pas toujours 

nnlle 172, 173, 174 

La quatantaine forme obstacle au cours de la prescription 175 
Deuxième exception : lorsque le capitaine est dans un lien où 

il ne peut agir. Qu'entend-on par ces expressions? 177 

Quel est le point de départ du délai -de vingt-quatre heures? 182 
L'auteur apparent du sinistre a un délai de vingt-quatre 
heures , à partir du moment où il reçoit la protestation , 

pour la reporter à l'auteur réel 181 

Du délai pour la demande en justice», La dispense de pro- 
tester ne s*é tend pas jusqu'à la demande 205 

Si Taction a été portée devant un tribunal incompétent , le 
délai d'un mois reprend son cours, ou du jour du jugement 
on du jour de TarrAt 206, 207 
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Ou da jour du désistement 208 

Une assignation nulle pour vice de forme n'interrompt pas la 

prescription 209 

Voyez, Demande en justice, 

DEMANDE EN JUSTICE. Elle est formée dana le mois de la date 

de la protestation 1 83 , 184 

Si Tabordage arrive dans les eaux étrangères, en pays 
de chrétienté , il n*est pas nécessaire que le français forme 

sa demande en justice par le ministère du chancelier.... 388 

Il y a déchéance après le mois • 195 

Elle est formée contre Tarmateur et le capitaine 187 

Ou séparémtnt. . ■ 188 

L'armateur peut mettre en cause le capitaine 189 

Il peut être actionné plus tard en déclaration de j^igemeni 

commun 190 

Aucun délai n'est fixé pour cette dernière action 191 

Qa'entend-on par demande en justice ? 193 

Une citation en conciliation n'en est pas une 193 

Ainsi qu'une requête à fin de nomination d'experts 194 

Le mt>is ne reçoit pus d'extension 203 

Quid si dans les colonies françaises l'un des navires vient à 

partir? 204 

Le point de départ du mois se prend de la date de la protes- 
tation , cela veut dire du jour de la date 1 96 , 197 

Le jour de la protestation n'est pas compris dans le mois .... 198 

Le dernier jour est compris dans le délai 199 

Si ce dernier jour était férié , l'expiration du délai ne serait 

pas reportée au^ lendemain 200 

Le mois est calculé de qaantième à quantième. f. . . . • 201 

Exception pour le mois de février 202 

La demande en justice doit être formée par l'étranger dans 

les délais prescrits par la loi française 367 

Voyez , délai , assignation» 

DËLâISSEIHENT. Après le délaissement les droits et actions 

passent à l'assureur 431 

Dans quel délai l'action, en délaissement doit-elle être for- 
mée 453 , 454 

De quel jour part le délai 455 

DÉSISTBIHEINT. Le délai du mois court du désistement de la 
demande incompétemment formée , s'il a été notifié avec 
réserve 268 
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Le désistement sans réserve fait présumer Tabandon de la 
denaade "^ 

DEVANS. Inventenr du fea triangulaire — Avant propos 

DEUX-SIGILES. Loi en Yig;aear , tribnnaax tî ,U 

DOnmiAGE. Étendue du dommage dans les trois paragraphes 

de l'art. 407 ïï, 

S'il y a quasi-délit if^ 

Le chiiTre des dépenses est déterminé par les tribunaux 40!> 

De retendue du dommage dans Tabordage douteux - ii'' 

L'indemnité pour chômage entre-t-elle dans le chiffre ? ilt 

Estimation d'un navire ^t- 

Quid du navire étranger ^f' 

Le remboursement des avaries s'effectue sur la représentation 

des mémoires ^1* 

Fait-on la déduction du tiers pour différence du neuf au vieux? 4tS 

Estimation des marchandises perdues ^'^ 

Comment déterminer le chiffre des avaries d'icellesP î'^ 

ÉCLAIRAGE. Tout capitaine est présumé en faute dès qu'il est 

en contravention aux règlements sur l'éclairage des navires, '^'i 

Éclairage du navire en rade '^'^ 

Éclairage du bateau en rivière ^l/d 

Éclairage des bateaux à vapeur en pleine mer '9' 

Des navires à voile *^'- 

Instruction du gouvernement '^<^ 

ENQUÊTE. Les gens de l'équipage peuvent être entendus comme 

témoins 229,*i30 

Les déclarations constatées par écrit au moment du sinistre 

ne soiit pas des certiûcats •^' 

On peut se passer d'enquête 232 , 'i-^S 

ESPAGNE. Loi en vigueur , procédure , tribunaux ^^ 

L'avarie résultant de l'abordage est simple et particulière . • ^^^ 
La demande en justice peut être formée dans les trois aïs 
du jour de l'événement •.. ^^ 

ÉTATS ROMAINS. Loi en vigueur 45^ 

Abordage fortuit 3/ 

ÉTATS-UNIS Législation •.. 45/5 

Le pilote n'est pas responsable de ses actes • '^''^ 

Les capitaines doivent en temps de brouillard , et pendant 

la nuit agiter une cloche en argent d'un timbre aigo. — 

Avant propos. 
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lÊTRAJNGfiH. On jj^ut lui opposer les fins de non-receToir . . . ./. 111 

EXPERTISE. Hors le cas fortuit > ily a toujours expertise 234 

Exception 235 

Sapplémeiit de rapport de la part des experts 2S6 

De la force de Taveu consi^^ë au rapport de Texpert. 2*^6 

Les experts ne peuvent avoir la misMu d* &ire une «iquéte '. 238 
Voyez, Af^u, 

EXPLOIT. Il faut marquer Theure sur Texploît de protesta- 
tion f 57, 158 

L'exploit n*est pas nul pour être signifié un jour fërié 224 

Une nullité dans un exploit peut amener la déchéance du 

droit 225 

Ou signifier la copie d'un exploit à un capitaine étranger . . . 360 

La copie d'un appel 361 

Voyez , Protestation , demande en justice, 

FAUTE, Voyez , Abordage par quasi^dilit, 
FEOX. Voyez, Éclairage, 

FINS DE NOIf-REGBVOIR. Le défaut d'accomplissement des 
formalités produit une fin de non-recevoir qui tend à repousser 

Faction •..*.. I#9 

Il en résulte une présomption légale que le capitaine se re- 
connaît en faute ou qu'il renonce à soU droit 110 

Les fins de nen-reoevoir peuvent être présentées en tout état 

de cause, même en appel - 112 

On doit les présenter , in limine litis 113 

Elles sont opposables par le français à l'étranger 111 

Par l'étranger à un autjre étranger 111 

On peut renoncer à les présenter 114 , 121 

La dispense de remplir les formalités doit être donnée par 

écrit 115, 116 

La preuve de cette dispense ne serait pas acoveilii^ .... 11^, 119 
Elle peut être recherchée dans la correspondance des parties . 117 
Despropositions d'arrangement ne dispensent pas de remplir . 

les formalités . . ' 118 

Le serment peut être déféré sur le point de savoir s'il y a eu 

dispense 120 

Il faut éviter de laisser tomber un compromis en péremption 122 
Le juge ne peut d'office prononcer la déchéance 123 
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Les uns de noa-receyoir peuyent ôtre présentées de vmt les 

consuls 397 

Voyez , Formalité 

FORMALITÉS DES ART. 43S , 4â6.£lles doivent toujours être 

accomplies 99 , 337 

Elles p^uTent Tétre par un seul et même acte* 100* 

Sous Tordonnance c'était la demande en justice qull fallait 

signifier dans les vingt-quatre heures 101 

Les art. 435 et 436 offrent plus de clarté que Tart. 8 de l'or- 
donnance . i02 

Itlotiis de la brièveté de Faction i03> 

On doit accomplir les formalités dans le cas d*abordage 

douteux 104r 

Elles ne sont pas obligatoires vis-à-vis du pilote à bord du 

navire abordant lOJr 

ni vis-à-vis du mécanicien à bord du même navire 105 

Elles sont au contraire obligatoires eutre patrons de barque 

en rivière , dans les limites de Tinscription maritime 107 

Cas où il ne serait pas nécessaire de remplir les formalités . . . 106 
Sont-elles obligatoires quand le navire vient à sombrer?. . . 108- 
Voyez , Abordage non maritime. 

GRANDE-BRETAGNE. Où sont portées les contestations d'abor- 
dage : 456* 

L*étranger est admis devant la cour de Tamirauté 456 

L'avarie est grosse et commune dans Fabordage fortuit 3^ 

Dans Taberdage par quasi-délit , les marchandises du même 

bord contribuent entre elles aux avaries 62 

L'assureur répond des quasi-délits du capitaine assuré 446 

Les bâtiments qui se croisent doivent passer à bâbord Tun de 

l'autre 277 

GRÈGE. Loi en vigueur 37, 456 

GVASTALLA. Loi en vigueur 45& 

HAÏTI. Loi en vigueur 37,456 

HAMBOURG. Loi en vigueur, procédure , tribunaux 45G 

En cas d'abordage fortuit, l'avarie est grosse et commune et 

le dommage supporté par moitié entre les deux navires. 36, 47 
Dans l'abordage par quasi-délit , le chargement répond du 

dommage envers Tautre navire ,..'...... 61 
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li'aasnrear répond des qaaBÎ-dëlîts da capitaine anuré 44A 

Pfavigation sur VElbe. Les naytres doivent passer à bâbord. 278 

UOLLANDE. Loi en yigueur , tribunaux , procédure 456* 

L*abordage est maritime ou non maritime, dispositions diffé- 
rentes pour les deux 14 

La demande en justice doit être formée dans les trois ans du 

)Our de l'événement. 14 , 185 

Une distinction est faite entre le cas de force majeure et le 

cas fortuit 38 

La faute peut provenir des gens de Téquipage 52^ 

Dans Tabordage douteux le dommage est réuni en une seule 
masse et supporté par chacun en proportion de la valeur 

respective des navires et de leurs chargements 14 , 80 

Cas où il y a faute des deux côtés 14 , 28 

Est en faute celui qui reste inactif 69 

Celui qui , vis-à-vis d*un autre en danger , refuse de lever 

son ancre ou de laisser couper ses cables pour Haire passage. 2^2 

Celui qui laisse ses ancres sans bouées 275 

Si le navire périt, il y a présomption que c*est par suite d*a- 

bordage 286 

Hesponsabilité de Tarmateur 431 

HOOGHLT. Le navire supporte les avaries aiirivées à la cbaloupe 

du pilote 316 

HUISSIER. Doit notifier la protestation 154 

Hesponsable des nullités , « 154 

Doit marquer Theure sur son exploit 157 

Passible d'une amende s*il notifie en dehors des heures légales 

ou un jour férié 15î^ 

Il peut notifier le jour férié avec la permission du juge. . . . 224 

ILES lOmENNES. Loi en vigueur. 37,456 

IMPOSSIBILITE D*AG1H. Aux colonies françaises , si Fun des 

navires vient à partir? 204 

IWTBBVENTION. L'armateur et le chargeur peuvent intervenir, 

mais ils prennent la cause dans Fétat où elle se trouve .... 226 

JUGEHIEIVT Le jugement rendu contre le capitaine peut être 

rendu commun contre l'armateur 239 

LITISPENDANGE. Quand il y a lieu à litispeudanco 228 

Cas où il n'y a pas litispendance 96 
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LOUIBABDO- VËNIXISK. (Boyann» de). Loi ea ▼igneur. ... â7 , 4Se 

LUBEGK. Tribananx 456 

Dans Taborda^ par quasi-délit , le eapitaine «apporte ses 
avaries et ne paie que la moitié des avaries de Taiitcc 

navire 57 

B^eaieBteor la Trav« 279 

MALTE. Loi en vigueur , procédure 456 

IIABOG. Juridiction de nos consuls 456 

Différend entre un Arançais et un indigène. • 456 

MASGÂTB. Ittridiction de nos consuls 456 

MEXIQUE. Loi en vigueur , 456 

MIIVISTÈBB DE LA M ABIME. Voyez, Jgents responsables. 

MimSTÈBE DE LA GUEBBE. Voyez, Agents responsables 

NAVIGATIOIV. Elle est inUri^ure ou extérieure '2 

Ligne de démarcation ^ 

Législation spéciale pour chacune 5 

If AVIBES. — Collisions dans les eaux françaises, — Collisions 

entre deux navires de l'État 3Î8 

Ce «^pae «èaque eapitffine doit faire 3H8 

En cas de perte , les deux capitaines peuvent dtre appelés en 

conseil de guerre ^1 

S*il n'y a que des avaries, le capitaine est appelé devant un 

conseil de marine > ^ 341 

La responsabilité du capitaine» dans ce dernier eaa, n'est 

pas aussi grande , si le second avait la direction du navire. ^^3 
Entre deux navires affectés au seryicê de la douane, . . 338 , 339 

Compétence; le juge de paix ne peut en counattre 396 

Collisions entre un navire de t État français et un navire de 

guerre étranger 359 

Collisions entre un navire de guerre français et un navire du 

Commerce • 

L'un et Tautre capitaine doivent protester 340 

La demande en justice peut être formée par le capitaine de 

la marine de l^tat sans autorisation préalable 344 

Au nom de qui est-elle suivie? • . . 345 

L'officier de la marine de FËtat ne peut 6tre actionné sans 

autorisation préalable 35*2 
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J usqu'à l'obtention de cette »alori«ation le délai ne court 

point ..........; 35*2 

Il vaut mieux actionner FËtat, c'est contre Tadministration 

de la marine que l'action doit être dirigée 356 

L'original de Tassignation doit être visé ^1 

Il n'est pas nécessaire de déposer un mémoire 349 

Comment se fait le règlement des avaries 357 

De la compétence i ^w5 

Voyez, Responsabilité, 

Collisions entre un navire de guerre étranger et un navire du 

commerce français 359 

Les tribunaux se déclareni incotnpétents 369 

Formalités à remplir par le navire de commerce 370 

Collisions entre un navire de guerre fiançais et un navire de 

commerce étranger 359 

Collisions entre deux notaires de guerre étrangers 

L'État n'intervient pas • 368 

Y ettt*il crime 368 

Lors même que des pilotes français se trouveraient à bord. . 368 

Collisions entre deux navires étrangers du commerce, 

Pour la compétence, il £aat distinguer «i Tftbordage a lieu en 

pleine mer ou dans les eaux françaises. . » 364 

Dans qcMls cas les tribunaux sont ««mpëteitts 365 

Il vaut toujours mieux pour les étrangers s'adresser aux tri- 
bunaux qu'aux consuls de leur nation 366 

Des fins de non-recevoir ]^uvettt être opposées 367 

Collisions entre navires de commerce fiançais et étrangers. . 359 

Où signifier les actes. 360 

Où signifier l'appel 361 

Condition n le capitaine étranger yent se porter partie civile. 363 

Collisions entre navires fiançais dans les eaux étrangères. 
On peut réserver son action pour la soumettre aux tribunaux 

français, 203 , 382 

Bans ce cas où est portée l'action ? 383 

Quid aux colonies si Fun des navires vient à partir? ^04 

Voyez , Consuls, 

Collisions entre navires fiançais et étrangers dans les eaux 

étrangères 372 

Si le capitaine étranger saisit les tribunaux français 373 

Le français peut toujours actionner l'étranger devant les tri- ' 

bunaux français 374 
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Que décider si les tribanaax étrangenont éU saisis?. . . . /tHO , 387 

Révision da jagement étranger en France 381 

If ORWËGB. Loi en vigaear tS& 

NOTAIRE. Ifa pas qualité pour notifier la protestation iS5^ 

PAROIB. Loi en vignear 456 

PBR8B. Juridiction de nos eonsols . . . 436 

PLâISAJNGB. Loi enyigaear 456 

PILOTB. Da pilote 313 

La perte de sa chaloupe est à la charge du navire se- 
couru 314^ 315, 317 

Le pilote n*a pas besoin de protester 319 

Certificat qu*il doit demander 319 , 320 

A défaut de certificat, on s'en rapporte à la déclaration des 

gens deTéquipage. 3 20 

Le pilote peut invoquer Tuveu du capitaine inséré dansao 

rapport • 321 

Il n^est rien dû au-delà du dommage matériel 318 

La réclamation pour les navires de Ttitat se iaii par voie ad- 
ministrative 322 

Elle est portée devant le» tribunaux de commerce pour les 

navires marchands 322 

Devant le tribunal de commerce où est inscrit le pilote 322 

Elle ne peut être adressée qa*au capitaine 323 

En vertu du décret du 12 décembre 1806 324 

Qui est constitutionnel 324 

Le pilote répond de ses actes 323 

Il n*y a pas de solidarité entre les pilotes de la même station. 326 

L^titat n'est pas responsable des actes du pilote 327 

L*arraateur répond des actes du pilote à bord de son navire. 328 
Le capitaine ou T armateur ne protestent pas contre le 

pilote 329 

On ne peut actionner un pilote sans qu'au préalable Tauto- 

rité administrative n'ait été appelée à donner son avis. . . 330 

Quelle autorité donne cet avis 331 

Tant que cet avis n'est pas donné , on peut élever un conflit. 332 

Le préfet maritime a qualité pour élever le conflit 333 

L9ê tribunaux doivent surseoir jusqu'à représentation de 

ravis préalable 334 



— 405 — 

En eas de crime le pilote est justiciable dea court d*aasiset. 335 

A moins qa*ii ne soit à bord d*un navire de TÉtat 335 

Il ne jouit pas de la §farantie constitationnelle 336 

POLOGNE. Législation française 37 

PORTUGAL. Loi en Tignear^jary , tribunaux, procéduie .... 456 
On fait une distinction entre le c«s de force majeure et le 

cas fortuit 39 

L*a varie est simple dans Tabordage fortuit. 36 

£lie peut 6tre avarie grosse 36 , 48 

£st en faute le capitaine qui reste inactif* 69 

Règles pour Tentrëe dans le port 252 

Pour la sortie 257 

Règles pour le navire mal placé 258 

Qui ne garde pas la distance 259 

Mai amarré. ... 267 

Laissé sans gardien 267 

Le navire à pleine voile doit le dommage ii celui qui est à 

la cape . 284 

Distinction établie 48 

Est présumé en faute , celui qui met à la voile pendant la 

nuit 281 

Le pilotage est responsable 326 

PRÉFET MARITIME. Sans qualité pour donner assignation. . . 215 
Voyex, Pilote, 

PRÉPOSÉ DES DOUAHES. IV*a pas qualité pour notifier la 

protestation 156 

PROTESTATION OU RÉCLAMATION. Qu*eiitend-on par récla- 
mation ou protestation l24 

Présomption résultant de défaut de protestation 126 

L*«veu du capitaine ne couvre pas la négligence de Fautre 

capitaine à protester 337 

Nécessité de la faire dans les vingt-quatre heures du si- 
nistre 125,127 

Elle doit être faite dans les colonies et en pays étranger. . . 126 

Aucune forme particulière 128 

Elle se fait par un seul acte. 130 

Elle peut être irrégulière. 129 

Si elle est faite devant une autorité locale , le procès-verbal 

est signifié dans les vingt-quatre heures. c . . . 131 
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Ob p«Qt ^tr» dispensé de si^nifiCT la protertation If5 

Elle n^est pas Dulle peor être notifiée en dehors des heores 

légales ou un jour férié 159 

Llienre doit être marquée sur Torif^iiuil ^^7 , 158 

Elle varie danss^n étendue suivant qu'elle est faite par Tar- 
mateur , le capitaine, le« chargeurs ou le propriétaire des 

navirea .", 132 

Est plus étendue celle faite au capitaine qui répond du dom- 
mage d^une manière illimitée lai 

Est-elle obligataire quand Tabordage a lieu en pleine m^F. 178 

Est-elle suspendue pendant le jour férié ? 179 

Si le navire est k peu de distance du port, rentrera-t-il 

pour protester? 180 

Elle doit être signifiée même quand Tabordage a lieu entre 

deux navires appartenant au même armateur. 133 

Elle est signifiée à Fauteur apparent, sauf à la réitérer contre 

Tauteur réel de Fabordsge 134 , 1S5 , 181 

A quelle requête la protestation doit-elle être faite 135 

Du propriétaire du navire 137 

Du chargeur 137 

Du passager 137 

De Tarmateur . . . • 138 

Du gérant d*une société 138 

Des capitaines , maîtres ou patrons , . 138 

De ceux qui les remplacent ... - 139 

Quid du capitaine dont le navire est soumis à Tembargo. . . 140 

Des receveurs des douanes. . 141 

Des contrôleurs de la marine 141 

De certains agents responsables commissionnés pour le trans- 
port du matériel de TËtat 141 , 347 

Ils ont d*autres mesures à prendre 348 

L*aflsorevr peut protester s il a remboursé 144 , 451 , 4S2 

La réclamation peut être enfin signifiée par Théritier, Texé-» 
cuteur testamentaire « le curateur à une succession va- 
cante , le syndic , le créancier et le liquidateur d'une so- 
ciété 146 

n'ont pas le droit de protester, le subrécai^ue, le cammis- 
sionnaire , le consignataire et lenêgouorum gsstor,. 142, 143 

Le pilote n'a pas d'intérêt 145 

La protestation est notifiée par huissier 154 

En pays étranger par le chancelier du consulat 154 
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Elle nu peut Té tre par an notaire ...v.« 155 

Ou un préposé des douanes ^ : • 156 

La protestation est notifiée au capitaine et à Tarmatear* t47,' 152 

A run ou à l'autre tk»^ t49 , 151 

Si elle est signifiée au capitaine, il n'est pas nécessaire de 

faire des réserves contre Tarmateur 150 

Elle peut Fétre au capitaine dont le navire est soumis èi 

Tembargo 153 

La copie de la protestation est remise à persoime ou domicilo. 1 60 
A bord du navire , soit au capitaine , soit à Tun des hovimes 

de Téquipage» ^ ^ . 160 

En pays étranger , au consul en certains cas - 160 

Elle est enfin déposée à la mairie du lieu le plus voisin dtt 

sinistre si le navire abordant continua sa roote. 161 , i.62 ,163 
Le capitaine du navire de TÉtat doit protester coatre le 

capitaine de la marine marchande et vice versa 346 

Le visa n*est point nécessaire sur la pcotestation notifiée 

àVÉtat 346 

L'étranger vis-à-vis d'un français comme d'un autre étranger, 

fût-il de sa nation , doit protester dans les délais. 367 

Ou signifier 360 

Voyez, Exploit 

PRUSSE. Loi en vigueur 456 

Même disposition pour l'abordage non maritime que pour 

l'abordage maritime 15 

La demande en justice est formée dans les quarante-huit 

heures du sinistre 186 

Bans l'abordage fortuit, l'avarie est simple et partieulière. 36 
Cas où les avaries sont mises en masse et supportées par égale 

portion entre les deux navires 4 46 

Quant aux marchandises , le dommage est réputé avarie par- 
ticulière ... : • 46 

Quid s'il j a ibnte dea deut c6tés • 29 

Dans l'abordage douteux , chacun supporte le dommage qui 

est réputé avarie particulière t. 85 

Est en faute le capitaine qui reste inaclif 69 

Dans l'abordage par quasi-délit , le capitaine supporte la 
totalité des avaries, si la faute est lourde , la moitié , si 

la faute est liëgère ..... 64 

Est réputé en faute le capitaine dont le navire avait des 
câbles insuffisants 266 
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Oa qai n*a pat fil^ !• câble lonqae cela lai était poMÎble. . . 266 

Oa qui reftue de lever TaBcre VI 

Défont d*éclairage 289 

Responsabilité de Tarmatear 431 

QUARÂlfTÀlI9E. Elle forme obstacle au cours de la prescription 175 

REGEVEUR DES DOUANES. Doit donner Tassignation 213 

Cest à lui qtt*eile est donnée 214 

RÈGLES. Deas narires se rencontrant doivent toujoars aller à 

Tribord 244, 245,246 

Lorsqa^il y a abordage de deaz navires naviguant Tan vent 
arrière , Tantre vent an plas près , le premier est réputé en 

faute 247 

Un navire ne doit pas cbercber ii en dépasser un autre. 249, 2^ 
A rentrée d*un port, le plus éloigné doit attendre que le plus 

proche soit entré 251 , 252 , 233 

En cas de concours le plus petit doit céder au plus gros .... 254 
Le navire qui sort le second est censé avoir abordé celui qui 

est sorti le premier 255 

Le navire qui sort du port doit faire place à celui qui entre. 256 

Sont en faute : le navire mal placé 258 

Le navire qui ne garde pas la distance 259 

Celui qui refuse de larguer son amarre 260 

Le navire qui, étant k l'ancre près d'un antre, engagé dans 
des bas-fonds, refuse de prendre position ailleurs, quand 

cela se peut 261 

Le navire mal amarré 263 

Le navire amarré dans un lieu qui n*est pas destiné à cet 

effet. 264 

Le navire dont les cAbles sont insuffisants 265 

Le navire laissé sans gardien 267 

Celui qui refuse de lever sou ancre 268 

Celui qui laisse ses ancres sans gaviteaux et bouées 272 

Le vaisseau qui court à voile déployée doit le dommage à 

celui qui étant à la cape , ne peut se mettre à Técart. 282 , 285 
Le navire qui met à la voile pendant la nuit est présumé en 

faute 280 

Si le navire périt après Tabordage , il n*y a point une pré- 
somption légale que c*est par suite de Tabordage 286 

REMORQUEURS. Peuvent être irresponsables en cas d*abordage 

douteux - 76 

Non , s*ii y a quasi-délit . 75 
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1\EPBIS£ DINSTANGE. Le décès de Farmateur ne donne pas 

lieu à reprise d^inslance 227 

RESPOiySABILITÉ. Du capitaine. II est responsable 421 

Même d'une faute légère , ... 63 

Il ne Test pas dans Tabordage fortuit 33 

Ainsi que dans Tabordage douteux 86 

Il répond de tout le dommage , en cas d'abordage par quasi- 

délit 53, 54, 59 

Il ne peut stipuler qu'il ne répondra pas de ses fautes 422 

S'il y a faute , il est responsable envers son armateur et c'est 

à Ittf de rapporter la preuve de sa culpabilité 423 

Cas oit cette preoTe est superflue 423 

Si la faute a été commise par les gens de l'équipage, sa re»* 
pottsabilité n'est pas engagée envers son armateur , quoi- 
qu'elle le soit envers les tiers 424 

L'absence du capitaine peut le constituer en faute envers les 
tiers, maisvis-à^visde l'armateur il faut que son abseaee 

ait eu quelqu'influence sur l'événement 425 

De l'armateur. Il est responsable 59 , 426 

Môme des délits 95 

Lors môme qu'il y a pilote à bord 427 

Il en est différemment si le navire est soumis à un embargo. 427 
En cas d'aborbage douteux , n'est pas responsable envers les 

ckargeiirs • 87 

Pour se soustraire à toute responsabilité, il peut abandonner 

son navire et le fret 428 

De l'État, Il est responsable de ses préposés 353 

Il faut toutefois que le préposé soit dans l'exercice de ses 

fonctions 354 

BUGKLER a fait le relevé des collisions en Angleterre. Avant- 
Propos 

RUSSIE. Loi en vigueur , tribunaux , procédure 456 

Dans l'abordage par quasi -délit 1« capitaine supporte le dom- 
mage. 56 

S'il n'y a faute , l'avarie est réputée simple 40 

Exception dans l'art. 840 40 

Dans l'abordage douteux , le dommage est payé en pro- 
portion de la valeur de chaque navire. . 80 

Est réputé coupable celui qui heurte un autre navire à 

l'ancre < 64 

27 
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Celui qui s* est mis du c6té du yent « 2i^ 

Gelai qui laisse ses a ncres sans bouées 273 

Celui qui , étant à la voile heurte un autre navire 283 

L'armateur est responsable 60 , 43t 

Le corps des pilotes ou Tautorité locale peuvent être respon- 
sables des actes d'un pilote ^26 

SARDAIGNE. Loi en vigueur 37, 456 

SIIIYRIHE Tribunaux mixtes chargés de statuer sur les débats 
commerciaux entre étrangers. Voyez, Turquie 456 

SUÈDE. Loi en vigueur , procédure , tribunaux. « 456 

En cas d'abordage fortuit , Ta varie est grosse ou commune 
et le dommage supporté par moitié entre les deux na- 
vires • 36 , tr 

Dans certains cas le dommage est supporté dans une autre 
proportion que la moitié 48 

Dans Tabordage par quasi-délit le capitaine peut être soumis 
à une peine corporelle ^ 

Cas où le capitaine laisse ses ancres sans gaviteaux ni 
bouées 2"4 

Cas où le capitaine refuse de lever son ancre sur Finvitation 
de l'autre 269 

Ou qui étant à la voile ne prend pas une autre direction 
afin d'éviter un dommage à celui qui est à l'anore 269 

TIERCE OPPOSITION. L'armateur ne peut former tierce oppo- 
sition au jugement rendu centre le capitaine ^^^ 

TOSCANE. Loi en vigueur , tribunaux • ^56 

TRIPOLI. Juridiction de nos consuls 456 

Différend entre un français et un indigène 4â6 

TUNIS. Juridiction de nos consuls 456 

Différend entre un français et un indigène ^^^ 

TURQUIE. Juridiction de nos consuls 456 

Différend entre un français et un indigène ^^^ 

Installation des tribunaux mixtes 456 

YALAGHIE. Loi en vigueur 37, 455 

FiN DE LÀ TABLE. 
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